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Jusqu'à ce jour rien n'a étft écrit sur le sort ni sur 
la misère des prisonniers vendéens de tout âge et 
de tout sexe renfermés dans les prisons du Mans, 
sauf quelques lignes de Henouard et des pages 
plus ou moins exHcl.es de M. de Qualroharbes, 
relatives à la famille Boguais. Des ombres pro- 
fondes entourent leurs soulfrances, surtout celles 
(lu premier mois de leur caplivlié. Le tableau de 
ces prisons vaut cependant, hélas ! la peine d'être 
esquissé. 

Le Mans, trop peu soucieux de son p3ss'\ i! a 
rien légué aux hi^storiens de la Révolution et d^ l.^ 
Vendée. On dirait qu'il a eu peur de se souvenir 
et s'est empressé d'oublier tout ce qui avait trait 
aux suites de la déroute vendéenne. C'est un 
tort. En passant l'éponge sur la cruauté de quel- 
ques rares enragés ^ on ensevelit dans le môme 
oubli la charité, le dévouement et l'héroïsme du 
plus grand nombre des habitants. Il faut donc, quoi 
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qu'il en coûte de retracer de si poignantes mi- 
sères , pénétrer dans ces sombres demeures au 
lendemain de la défaite, et voir quel fut le sort de 
ceux que les fusillades avaient momentanément 
épargnés. 

Le jour même de leur entrée au Mans, le 23 fri- 
maire (13 décembre 1793), les vainqueurs, à part 
quelques exceptions, avaient fait peu de prisonniers, 
au milieu de la fièvre prolongée du combat, sur- 
excitée par la ténacité de la défense. Le souve- 
nir des vengeances impitoyables exercées de part 
et d'autre, depuis le commencement de la guerre, 
faisait f)résager pour l'heure de la victoire ces 
terribles représailles. Les Conventionnels avaient 
donné l'ordre de ne plus faire de quartier et 
d'exterminer « les brigands. » Puisque, d'ailleurs, 
tous les vaincus étaient destinés à la mort, au- 
tant valait les tuer tout de suite ; c'était épargner 
de la besogne aux jupres et les délivrer des 
remords d'assassinats juridiques, accomplis de 
sang-froid, longtemps après rapaiscmenl de la 
lutte. La mort suivit donc immédiatement l'arres- 
tation dos premiers prisonniers ; mais une fois la 
fureur du combat ralentie, les soldats partis, l'o- 
deur du sang dissipée, l'humanilé reprit un peu 
de ses droits ; quelques Veijdéens furent épar- 
gnés, et déposés dans les maisons d'arrêt. 

Ceux qui, plusieurs jours plus tard, furent trouvés 
cachés dans les maisons, ceux qui furent ramenés 
des communes voisines, où on avait eu la prudente 
humanité de les garder quelque temps, ceux qui 
avaient été pris sans armes par des gardes na- 
I ionaux humains et ne voulant pas se déshonorer par 
le meurtre d'ennemis désarmés, tous ceux, en un 
mot, qui ne furent pas immolés sur les différents 
points du département, vinrent remplir les prisons 
du Mans. 

Les anciennes maisons d'arrêt, dévastées, remplies 
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d'inimon(Uccs,ayaQl leurs clôtures brisées, étaient 
trop étroites pour contenir celte masse de détenus, 
arrivant sans relâche, comme le flot de la marée 
montante. Déjà les prisons avaient été insuffisantes 
lors du transfert au Mans des suspects de Maine- 
et-Loire et de la Mayenne, à l'approche de Tarméc 
vendéenne : ils avaient été déposés dans les 
églises, notamment à la Couture, de môme qu'à 
Mamers, à la Visitation et à Saint-Nicolas. 

Les Vendéens, celte fois, furent aussi entassés 
dans les églises et dans leurs dépendances, à la 
Mission, à TOraloire, dans l'ancienne église de 
Sainte-Croix et dans son presbytère. 

La Mission était l'ancien hôpital de Coëfforl, bâli, 
comme Thôpilal d'Angers, par Henri II, roi d'An- 
gleterre et comte du Waine. Il était devenu la mai- 
son des Missionnaires Lazaristes en 1615. A Tan- 
cien hôpital, devenu T église du couvent, étaient 
joints de vastes bâtiments destinés au logement 
des religieux, réédifiés dans les premières années 
du XVII le vsiècle, et auxquels touchaient d'immenses 
jardins de près de six hectares, donnant sur des 
marécages. Déjà les prôlres réfractaires avaient 
été renfermés à la Mission au mois d'août 1792; 
des mesures avaient été prises pour y assurer leur 
captivité. On avait muré des portes s'ouvrant sur 
la prairie et transformé Tancien hôpital en maison 
(le détention. Le voisinage de Pontlieue et du 
q^iartier général avait tout probablement fait choi- 
sir ce vaste local, comme dépôt de prisonniers, par 
rétat-major républicain, le matin du 23 frimaire 
avant la fin du combat, et ce premier noyau de 
captifs en avait simplement attiré d'autres , qui 
étaient venus grossir le flot. 

De même que la Mission, l'église Sainte-Croix 
et son presbytère étaient écartés de la ville, ce qui 
éloignait des habitants la contagion que les Ven- 
déens portaient avec eux: éloignement d'autant 
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plus nécessaire, que Sainte- Croix ne fut pas sim- 
plement choisi comme lieu de dépôt pour les en- 
fants, surtout pour les garçons, mais comme hôpi- 
tal pour beaucoup de prisonnières, qui toutes, à 
vrai dire, étaient plus ou moins alteinles du 
typhus (i). 

L'Oratoire, au contraire, était situé dans Tinté- 
rieur du Mans. Cet ancien collège des Oraloriens, 
(jui n'avait pr)s été vendu nalionalement, était de- 
venu une sorte de collège communal , où des 
élèves de l'Oratoire, devenus des révolutionnaires 
ardents, avaient remplacé leurs anciens maîtres. 
Ce fut dans l'église de ce collège, qui avait en- 
tendu' la voix de Mascaron, et sous les voûtes 
de sa grande Sa//e des Actes, que fuvenl plus 
particulièrement enfermées les femmes ven- 
déennes. Si l'Oratoire avait été choisi de préfé- 
rence à d'antres églises, c'est que, sans doute, les 
bâtiments qui y étaient joints permettaient facile- 
ment l'établissement d'un poste, et qu'on regardait 
sa situation élevée, proche des Jacobins, comme 
moins dangereuse qu'une autre peut-être pour la 
salubrité de la ville, et comme présentant d'autres 
avantages, plus menaçants, hélas ! pour les prison- 
niers, qui ne se trouvaient séparés que de quel- 
ques pas du lieu des fusillades. 

Ce fut dans ces trois endroits qu'on enferma la 
masse des Vendéens, sans parler de quelques rares 
détenus, assez heureux pour avoir été déposés 
dans d'autres maisons de détention, moins encom- 
brées et moins désignées aux colères de la foule. 

J'ai déjà dit combien étaient violentes les co- 



(1) Comme cette église, 1a Mission était située sur le ter- 
ritoire de la commune de Sainte-Croix. L'église Sainte-Croix, 
vendue plus tard nalionalement, fut détiuite vers 1794. L'an- 
cien presbytère existe encore rue Erpell, eu face la rue Saint- 
3ertrand(. 



DA?IS U SAUTIIE. 7 

iôres de la population exaspérée par les pillaj^cs 
(les: envahisseurs , surexciti^c par de longues 
IV.'iycurs, lorlurée par la misère et surloul par la 
fiim. La haine s'épanchait de bien des cœurs ou 
|il tôt de bien des entrailles affamées, môme 
(ontrc les pauvres captives, qui pouvaient con- 
sommer des vivres, augmenter la famine et me- 
naçaient de répandre la contagion. L'histoire du 
massacre des femmes sur la place des Jacobins» 
que j'ai longuement racontée, n'est pas autre chose 
qu'un éjûsodc de cette sombre histoire de la faim^ 
ce mol qui, comme Ta dit M. Dauban, éclaire 
des horreurs qui, sans lui, seraient incompréhen- 
sibles (1). 

Si Ton songeait aux prisonniers, ce n'était que 
pour désirer et demander leur mort « pour le«tr 
faire passer le goût du paio, » suivant la ter- 
rible expression du temps. Si on les oubliait, 
chacun ne songeant qu'à ses malheurs, à ses pro- 
pres intérêts, « versant ses premières larmes sur les 
débris amoncelés Bdr les brigands, » ce n'était 
guère pour eux un sort moins malheureux. Car 
pour les Vendéens, l'oubli c'était encore la mon : 
ia mort lente par la faim, plus terrible et plus 
douloureuse que la mort par la fusillade. 

Qu'on se figure ce que durent souffrir ces 
pauvres femmes épuisées par la misère et par 
deux mois de souffrances, dévorées par une mala- 
die contagieuse, entassées sous les voûtes de l'Ora- 
toire, n'ayant par ces nuits glaciales de décembre 
que de froides dalles, sans même un peu de paille 



(1) M. Dauban , Paris en 1794, histoire de ia rue^ du club 
et de la famine, p. 30. Voir aussi p. 549 : < La faim est une 
rage, elle n'a pas bescin d'armes; les dents et les ongles suffi- 
seot. Poussées par elle, les feuimes sont terribles. Elles quit- 
tent le logis, comme la bête Tauve quitte l'antre pour y rap- 
porter la proie et b pilturc aux petits. » 
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pour reposer 'leurs corps à moitié mourants. Dans 
ce pêle-mêle de victimes, les malades et les mortes 
étaient couchées a côté de celles à qui restait un 
peu plus de forces, et qui toutefois n'étaient gfuère 
elles-mêmes que « des cadavres vivants. » Qu'on 
se rappelle les prisonniers, envoyés de La Flèche 
an Mans, par Garnier de Saintes, exhalant une 
odeur cadavérique et même en plein air infectant 
à distance! Toutes ces femmes, hélas! dans les 
premiers jours de leur captivité, dans ces cruelles 
journées de famine, n'eurent pas de pain ; elles ne 
reçurent que quelques rares pommes de terre qu'on 
leur jetait, disaient-elles, comme à d'immondes 
animaux. La faim, dont la ville elle-même souf- 
frait durement tout entière, et le typhus menaçaient 
d'abréger largement la tâche des juges et des exé- 
cuteurs. Il y eut Icàdes scènes d'une suprême hor- 
reur, qui font songer à Ugolin dans la Tour de 
Pise ou au prisonnier de Chillon. Aujourd'hui, 
y eût-il pour les dépeindre un Dante ou un Dela- 
croix, on refuserait d'ajouter foi à de pareilles 
douleurs, si elles n'avaient pas été attestées tout 
d'abord par d'irrécusables témoins. 

Heureusement pour la vérité, ce tableau des 
prisons du Mans, au lendemain de la déroule, a 
été, pour ainsi dire, gravé sur l'airain par un 
homme dont le témoignage est irréfragable. C'est 
le plus ardent ennemi des Vendéens, l'auteur des 
Lettres philosophiques lui-même, qui a écrit les 
lignes que voici : « Douze cents Vendéens de tout 
sexe, de tout âge et de toutes conditions gisaient 
dans une église (l'Oratoire), expirant de fatigue, 
dévorés par la faim ou frappés de la contagion. La 
ville était sans vivres. Les habitants pressés par 
la disette qu'y avait occasionnée le séjour de l'ar- 
mée catholique, se répandaient dans la campagne 
pour y chercher le peu de subsistances dont ils 
alimentaient leurs familles; et les malheureux pri- 
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sonniers, oubliés dans leur dép6l, imploraient en 
vain depuis trois jours la mort ou un morceau 
de pain. 

« Quand D.. .. entra dans ce sôjour du déses- 
poir, Podeur infecte qui s'en exhalait faillit lé touf- 
fer, lui et ceux qui raccompagnaient. Ils s'arm^^eDl 
pourtant de courage et s'avancèrent au milieu de 
celte affreuse scène. Mille spectres se soulevèrent 
à la fois et ne firent entendre qu'un seul cri : du 
pain (li! » 

Voilà révélées en quelques lignes les souf- 
frances de cette prison ou plutôt de ce charnier ! 

La mort par suite du besoin et du démlmenl lit 
de larges vides parmi ces agonisants. J'ai dit 
déjà que le i9 frimaire, en présence des horreurs 
de la famine , le commissaire ordonnateur des 
sruerres et la Commune se disputaient à qui ne 
fournirait pas aux prisonni<>rs quelques misérables 
vivres, prélevés jusqu'alors sur les magasins mi- 
litaires, alimentés par des réquisitions faites dans 
les communes et les districts voisins. Los exal- 
tés voulaient en finir par des fusillades en masse, 
et dégorger les prisons, comme à Saumur , à 
Angers et à Nantes, pour éviter d'avoir à nourrir 
les détenus et de subir les atteintes de la conta- 
gion (i). Des femmes mômes et de celles, hélas! sur 



(1) V. Lettres phiioêophigueSf p. d46. L*auteur ajouta qae 
D. donne des ordres afin de pourvoir aux be&oius les plus 
pressés des prisonniers, que son compagnon retrouve enfin au 
Tuod d'un confessionnal sa mère morte, et son amante, qui, 
déposée d'abord chez le concierge du collège, expire quelques 
jours après. — Des prisonnières m'ont montré, l'une, la stalle 
où elle passa sa première nuit de captivité, l'autre, la dalle 
froide où elle mit au monde le fruit deses entrailles. 

(2) Sur la fusillade des prisonniers de S'iumur atteints du 
t)phus, au milieu de juillet 1793, voir M. Bonnemère, La 
Vendée en 1793, p. ^07 : « On eut recours ii un moyen su- 
prême, effroyable. On entratna ces infortunés dans une vaste 

1* 
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les lèvres desquelles ou s'attendait le moins à 
rencontrer de semblables menaces, disaient en 
voyant ramener de leurs pareilles au Mans: « 11 
n'y a pas besoin de les interroger, il faut les fusil- 
ler. » Les gens plus humains demandaient leur 
transfert dans d'autres villes, qui ne seraient pas 
en proie à la famine, et voulaient éloigner d'eux ces 
prisonniers qui mawgf^afm/, ce foyer d'infection, ce 
sang humain qui, un jour ou l'autre, serait répandu 
et serait une tache pour la ville. Pendant toutes 
ces hésitations, les captives mouraient à bout de 
forces, d'épuisement et de maladie, les femmes 
pauvres comme les riches, qui, si elles avaient pu 
à grand'peine conserver quelques pièces d'or pour 
se procurer des soulagements et tenter la cupidité 

prairie où ils furent fusillés tous et laissés snr place. » ~ J'ai 
longuement parlé déjà des massacres de Nantes et de la bou- 
cherie de Sainte-Gemmes, ordonnés par Carrier, Francastel et 
Félix, pour vider les prisons, encombrées par les prisonniers 
atteints du typhus. Du reste, le tableau des prisons dans tout 
rOuest est à peu près le même qa'au Mans. A Angers, dès ie 
mois de frimaire, les détenus, manquant de tout et entassés, 
avaient été gravement atteints de maladies contagieuses. Le 26, 
le comité révolutionnaire, à l'exemple de celui de Nantes, 
« considérant le grand nombre de prisonniers, tous attaqués 
de maladies pestilentielles, engorgeant toutes les maisons 
(!e détention, » demandait à Francastel « des moyens prompts 
et sûrs pour débarrasser les prisons. > (Voir sur les prisons 
d'Angers, Berriat-Saint-Prix, La justice révolutionnaire en 
France^ in-8»,t. I, p. 158; M. Godard-Faultrier, Le champ des 
martyrs, p. 71 et suiv., etc.) On sait combien de viciimes 
sans nombre le typhus et la faim firent li Nantes, à TEntrepôt, 
à l'Kperonnière, au BoulTay, prisons k jamais fameuses, dont 
le tableau a été retnicé bien des fois, tombeaux où les déte- 
nus étaient ensevelis vivants. (V. Berriat,t. I, p. 45 et suiv., 
tous les historiens de Carrier, de Nantes, de la Vendée, Emile 
Souvestre, Soa»^»/r« d'un Bas-Breton, t. II, p. 166; M. Re- 
noo, le Boujfay, 1864, p. 340-353; M. Alfred Lalllé, Notes sur 
te Bouffùy, 1865, etc.)— A Laval, la contagion enleva même deux 
des médecins les détenus, et détermina l'évacuation de la 
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d'avides geôliers, souffraient néanmoins autant de 
celte vie de privations plus nouvelle et plus pé- 
nible pour elles. 

On put croire que le sort des Vendéens allait enfin 
ê;re décidé par l'arrivée de Garnier de Saintes. 
Au coniinencemont de nivôse, le proconsul, qui 
regrellail, disait-il, d'avoir quitté la ville pour se 
rendre au poste où il était appelé, était enfin re- 
venu au Mans, pour opérer l'épuration et laréor- 
t,'anisation des autorités constituées, ordonnées par 
la loi du 14friniaire.Garnier, il faut le reconnaître, 
ne s'était guère pressé de revenir dans la Sarlhe. 
Peul-ôtre le souvenir de sa fuite du 10 décembre 
i'avait-il retenu éloigné du Mans, et attaché pru- 
demment au sol de la Normandie (1). Il resta bien 

prison du Yal-dc-Mayenne, dans les prisons du château, le 
L'4 plu\iôse. A Rennes,* la maladie pestilentielle, écrivailla 
rommission Biatus-Magnier, a fait justice elle-mêiue d'une 
inJinité d'autres contre-révolationn.iires. » A La Rochelle, des 
c.-ntaines de c pauvres brigands » moururent de misère et 
de maladie et communiquèrent la contagion ai leurs juges. 
A Fontenay-le-Comte, le besoin faisait révolter les prison- 
Diers affamés. Les prisons de Noirmoutiers furent «également 
infestées par le typhus, partout attaché aux Vendéens. (V. une 
curieuse lettre de l'accusateur public Hudoux, du 36 messi- 
d.ir an H; M. Bourcier, La Terreur en Ànjou^ p. 245.) 
C'est la crainte de la contagion qui, li Alençon, les fit immoler si 
sommairement. A Saint-Maio, l'état de faiblesse et de maladie 
de vingt-ciiiq d'entre eux ne permit pas de les interroger, ce qui 
n'empêcha pas de les juger après leur décès. (Y. Berriat, t. I, 
p. 30, 217, 285, 275, etc., et M Du Chatellier, Prmns et 
détenus de l'an 11^ dans les départements^ rive droite de la 
Loire, travjux de l'Académie des sciences morales, 1865, 
l LXXIV )Sur les prisons d'Alençon, voir encore les différents 
mémoires relatifs au procès de l'agent national Chauvin, et 
de l'affreux concierge des suspects, Marçonnay, aussi cruel 
que Paul Chassebœuf.le concierge de Laval. Sur les prisons 
do Blois, voir Les prisons de B lois, an! H, etc. 

(1) A part les nombreuses lettres et proclamations du Gar- 
nier de Saintes, que j'ai citées, je connais peu de traces de 
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peu de temps dans notre ville, cinq jours à peine ; 
le court séjour de moins de vingt-quatre heures, 
qu'il y fil un mois plus tard, prouve encore qu*il 
s'y sentait mal à Taise. 

Alonçon ne lui rappelait pas aussi vivement le 
souvenir de sa retraite, et ne lui offrait pas non 
plus des hommes aussi énergiquement trempés 
que les quelques membres du club du Mans, qui 
voulaient le dominer et lui dicter leurs volontés. 

Ce retour de Garnior fut néanmoins tout un évé- 
nement. Les principaux chefs du Club en ont 
ainsi constaté Timporlance : 

« Notre commune, envahie par les brigands de 
la Vendée, reprise par les soldats de la Répu- 
blique, languissait, accablée par les plus terribles 
fléaux, la contagion et la famine. Les citoyens 
versèrent leurs premières larmes sur les débris 
amoncelés par les brigands. Chacun ne songeait 
d'abord qu'à ses malheurs et aux moyens de les 
réparer par le travail et l'industrie. La Société 
populaire n'était pUis fréquentée que par une poi- 
gnée d'hommes jaloux de la conserver et de la 
soutenir au détriment de leurs propres intérêts, 
et ce fut dans ces tristes circonstances que Gar- 
nierde Saintes vint opérer l'épuration des auto- 
rités constituées, ordonnée par la loi du 14 fri- 
maire. Sa présence ranima les esprits ; les prin- 

ses œuvres d'alors à Âlençon : il y régla les oiarclies et 
contre-iuarclies et la subsistnnce.i) l'aide de réquisitions, des 
:innées de la Mayenne et de Chabot, dont une colonne reprit 
le chemin du Mans par Beaumont, dès le 34, et contribua aux 
nombreuses arrestations de prisonniers. Le 27 frimaire, il 
donnait l'ordre de faire revenir Ji Alençon les caisses publiques ; 
le 28, il lançait relativement au maximum une violente procla- 
mation qui, le 14 nivôse, fut rendue commune au iléparle- 
nient de la Sarlhe. c Le paiple^ fatigué de l'oppression des 
riches, etc., » imprimé en placaid par Malassis, et au Mans, 
in-i*», par Pivron . 
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cipes qu'il développa rafTermircnl le patriotisme ; 
ses promesses bannirent les alarmes et les regrels. 
11 s'était déjà fait connaître à son premier voyage 
dans nos murs : il avait renversé les idoles de la 
superstition ; il avait propagé les lumières de la 
plus saine philosophie et n'avait laissé d'autel qu*à 
la Liberté (i). 

« Les patriotes espéraient tout de son énergie, 
lorsqu'ils le virent disposés à se conformer au 
vœu du peuple pour le choix des fonctionnaires 
publics... Il se retira au bruit des acclamations 
répétées de Vive la République (2) ! » 

Gamier fut, eu effet, dans la plupart de ses choix, 
dominé par les membres de la Société populaire, 
qui, d'ailleurs, d'après le Comité de Salut public, 
devaient être le flambeau des Représentants dans 
les épurations. Tous les jeunes apôtres du Jacobi- 
nisme, ennuyés de la viande creuse des discours 
et du rôle de tribuns, voulurent avoir, comme 
leurs devanciers, une part plus solide de souve- 
raineté et se lancèrent à la curée. Il faudrait les 
ïambes vengeurs de Barbier pour dépeindre les ar- 
deurs de cette avidité longtemps inassouvie, dé- 
plorée bientôt par le proconsul lui-même, sûr dé- 
sormais que les hommes qu'il croyait élus libre- 
ment par le peuple étaient « ceux qui se portoient 
les uns les autres aux places et qui sMudiquoient 

(I) Le 5 nivôse, Garnier de Saintes donna une noavelle 
preuve de sa haine c pour la soperstition » en adressant 
aux habitants da district de Châtcaa-da>Loir une de ses plus 
violentes proclamations contre le fanatisme et les prêtres. Im- 
primée en placard par Ptvron, puis en 10 p. in-8«, à Blois, 
chez Billaud, elle a été reproduite par un historien du Blé- 
sois, tandis qu'aucun hislorioA de l'Église du Maine n'a 
inséré ce curieux document. 

{% Les Membres de la Société populaire du Mans^ traduits 
et acquittés au tribunal révolutionnaire » à leurs concitoyens^ 
in-40, p. 9. 
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réciproquement pour celles quMls se réservoient, 
après avoir fait adopter la destitution de ceux qui 
les ombrageoient... Ces nominations, dit-il, ob- 
tiennent les applaudissements publics: je dois les 
croire libres. Ils étoient ceux de la crainte et je 
ne pouvois m'en douter (1) ! » Mais ce n'est pas le 
lieu de parler longuement de cette curieuse épura- 
tion de toutes les autorités, dont une partie des 
nouveaux membres, ainsi que le rapporte encore 
Garnier, fil régner dans Le Mans un système de 
terreu r, corn prima tous les bons ci loyens, dénonçan t 
cl poursuivant comme suspect quiconque ne pen- 
sait pas comme eux. J'indiquerai simplement ici le 
chanjîement du maire et du président du tribunal 
criminel. 

Ces deux fonctionnaires, Potier La ÎWorandière et 
Menard-la-Groye, avaient d'abord été tous deux 
réélus dans leurs fonctions à lunanimité par le 
peuple, le 2 nivôse. Potier, ainsi que Roustel, était 
secrétaire de l'Assemblée populaire. Il avait pro- 
digué au représentant de tendres marques d'ami- 
tié, en lui demandant à l'embrasser. Ils s'étaient 
tous deux, au milieu des applaudissements, donné 
une accolade, qu'on peut, lorsqu'on songe aux 
événements qui suivirent, appeler plutôt un baiser 
de Judas qu'un baiser fraternel. 

Gomment donc, après cette touchante effusion. 
Potier ne fut-il pas confirmé dans sa place de 
maire, non plus que Roustel dans celle de membre 
du département? Pourquoi furent-ils tous deux 
écartés de fonctions où ils venaient d'acquérir une 
triste célébrité? 

Je laisse à chacun le soin de résoudre cette 
énigme dans un sens plus ou moins favorable à 

(l) Compte rendu par Garnier de Saintes, sur la partie 
critiquée de sa mission; imprime en vertu d'un décret de U 
Convention, p. 2. 
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ces deux personnages, dont le premier , chose 
curieuse, devint Tennemi de Garnier de Saintes, 
tandis que Roustel resta son (idèlc instrument et son 
séide. Toujours est-il qu'une des créatures de Gar- 
nier, le commissaire ordonnateur, Tafucs, deman- 
dant des commissaires des guerres, pour le dt^par- 
tement, exprima le désir d*avoir pour coopéraleurs 
Marat Rouslel et Potier, « connus par leur pa- 
triotisme, leur zèle, leur probité, » disent les 
rédacteurs du Procès- Verbal, qui ne sont autres 
que ces deux citoyens. Ils fureul aussitôt propos(!'S 
par Ganiier, le 4 nivôpe, aux suiïrages du peuple, 
réunirent toutes les voix, et durent être soumis ti 
l'approbation du ministre qui ne tarda pas à rati- 
fier ce cboix du proconsul. 

Potier se trouvant éloigné de la mairie, il Tallul 
procéder à une seconde élection. Le nouvel élu du 
peuple fut M. Menard-la-Groye, ancien constituant, 
i|ui venait la veille d'être confirmé dans la charge 
de président du tribunal criminel, qu'il exerçaitde- 
puis la fin de i79i. L'humanité eut à s'applaudir 
<le cette élection du chef de la commune. Bien que 
la municipalité ne fût presque pas modifiée dans 
son personnel, elle allait aussitôt retrouver des 
sentiments humains et rentrer pleinement dans 
la voie de la modération, ce qui prouve que Tan- 
cien maire en était évidemment Tâme, Tinspira- 
icur, le mauvais génie, le démon! 

Le tribunal criminel était de la sorte privé de 
son président. Ysambart, jupre au district, fut 
choisi pour remplacer M. Menard-la-Groye. C'était 
encore une recrue pour la cause de l'humanité, 
ainsi qu'on sera bientôt à môme de l'apprécier. 

Ces séances ô'épuralion « à jamais mémorables » 
furent closes le 3 nivôse (1). On y parla, Je Taidit 

(1) Procéi-verbal de l'assembtée des fonctionnaires publics 
H de tous les citoyens de la commune du ManSf convoqués 
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déjà, de l'invasion dont le souvenir était encore si 
cuisant, du courage des défenseurs de la ville, des 
victimes et de l'atrocité des brigands, de la misère 
des pauvres patriotes à qui on consacra le pro- 
duit des efiTets abandonnés par les Vendéens; mais, 
chose étonnante! il n'y fut pas question des pri- 
sonniers. Garnier de Saintes était sans doute embar- 
rassé pour les faire juger. Il n'avait plus sous la 
main de commission militaire. Quant au Tribunal 
criminel, dont il espérait se servir comme d'un 
instrument docile, à Texemple de celui de l'Orne, 
ses membres avaient été dispersés par Tinvasioii. 
D'ailleurs, leurs fonctions s'étaient terminées avec 
le dernier trimestre de frimaire. Ceux qui devaient 
siéger en nivôse ne s'étaient pas encore rendus 
au Mans. Le nouveau président n'avait pas prêté 
serment. Le Tribunal ne comptait pour ainsi dire 
en exercice que l'accusateur public. Embarrassé 
donc sur le choix d'une juridiction, hésitant peut- 
être aussi sur le sort de tant de femmes, de jeunes 
filles et d'enfants, Garnier se borna k adresser le 
môme jour, 5 nivôse, une dépêche au Comité de 
Salut public, afin de savoir quelle conduite il devait 
tenir à cet égard (1). Puis il s'empressa de quitter 
la ville et retourna se tapir dans son gîte d'Alen- 



par le repréaentant du peuple Garnier de Saintes..., pour 
l'épuration des autorités constituées et de tous ceux gui pos- 
sèdent quelques places dans ladite commune, 12 p. in-i», 
Pivron . 

(l) Au Mans, le 4 nivôse, il signait Tarrèté suivant : < Nous 
arrêtons que les détenus du district et commune de Sablé, 
qui sont soit au Mans, soit h Chartres, resteront en arresta- 
tion dans cette dernière ville, jusqu'à ce que, par un repré- 
sentant du peuple, il ait été statué sur leur sort. » Sur la 
demande du Comité de Brûlon, du 2 nivôse, le Représentant 
s'occupa aussi du sort des femmes suspectes de Brûlon, arrê- 
tées en si grand nombre, et parmi lesquelles il y avait plu- 
sieurs membres de la famille Ghappe. 
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von, malgré que la situation du Mans, toujours en 
proie à la famine et k la veille d'être décimé par 
la contagion, fût des plus criti(îucs et réclamût 
impérieusement sa présence. 

Presque aussitôt après son départ, dès le 9 du 
reste, le district et la commune, sans ressources, 
étaient réduits à envoyer des commissaires à 
Alençon pour lui exposer Taffreuse pénurie de la 
ville, et lui demander l'autorisation de puiser des 
grains dans les magasins miliiaires. Garnier, afin 
de sauver pour un instant Le Mans de la disette, 
autorisa le district à faire des réquisitions de 
3,000 quintaux de grains dans les autres districts 
du département, presque dénués eux-mêmes de 
subsistances. Et pour assurer le résultat des ré- 
quisitions, il lançait, le 19, une proclamation irritée 
contre ceux qui refuseraient d'y obéir, et vou- 
draient se rebeller, les menaçant des tribunaux 
révolutionnaires et de l'incendie de leurs mai- 
sons (1). J'écrirai ailleurs, tout au long, cette his- 
toire de la famine dans la Sarthe pendant la Révo- 
lution ; il me suffit de dire ici que Garnier fit alors ce 
qu'il put pour en atténuer les affreuses rigueurs : 
« î^ans lui nous serions morts de faim, » disait on 
quelques mois plus tard au Mans. 

En attendant la réalisation des réquisitions ac- 
cordées par le Représentant ou par le Comité des 
subsistances de la Convention dans les départe- 
ments voisins, la disette restait toujours extrême 
et les soupçons ne faisaient que l'augmenter. Les 
recensements et les visites domiciliaires ne don- 
naient guère de pain. Les rassemblements se suc- 
cédaient à la porte des boulangers, où chacun 
était réduit à la portion. Le pain de pommes de 
terre était vu d'un mauvais œil et suspecté comme 

(1) Proclamation aux habilants des départements de l'Orne, 
Sarthe et Mayenne, dq 19 ni vote, 4 p, in-4«. 
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une des causes de la contagion qui commençait à 
faire des viclimes dans la vi]le(l). Outre le manque 
de subsistances, il y avait dénûmenl général, pé- 
nurie de bois pour se chauffer pendant ce rude 
hiver, et manque de sabots pour la plus grande 
partie de la population. 

C'est à côté de la terrible surexcitation causée 
par cette cruelle disette et par la mi;îère que les 
prisonniers vendéens du Mans, dévorés par la fièvre 
et ne recevant qu'une nourriture à peine suf- 
fisante pour les empêcher de mourir, virent leur 
agonie se prolonger, sans qu'aucune condamna- 
tion judiciaire ait été prononcée contre eux avant 
le 18 nivôse. 

Un point qui peut rester douteux, c'est de savoir 
si les fusillades Sc^ns jugement cessèrent complète- 
ment pendant ce répit de la première quinzaine 
de nivôse. J'ai longuement parlé de celles qui sui- 
virent les jours de la déroute^ Les nombreuses 
lettres du temps, le Rapport de Rouslel du 27 fri- 
maire ne laissent pas de doute sur leur triste réa- 
lité. Mais jusqu'à quand ces exécutions sommaires 
se continuèrent-elles au Mans? 11 est presque im- 
possible aujourd'hui de rien savoir de précis à cet 
égard (2). 11 n'y a jamais de preuve offîcielle, de 
preuve écrite de pareijs actes. Ce sont la plupart 
du temps les Mémoires des contemporains, ou des 
témoignages postérieurs, qui viennent seuls les 
révéler et les mettre en lumière. Mais jusqu'ici, 

♦ 
(1) La majeure partie des subsistances au commencement 
de nivôse ne consistait qu'en pommes de terre ; on les mé- 
langea avec du grain pour faire le pain, suivant les conseils 
de Lambert-la-Vannerie. 

(3) Perrin, t. II, p. 375, parie aui.si de fusillades arbitraires 
dans la Mayenne, longtemps après la déroute; mais il a 
commisplus d'une erreur. C'est ainsi qu^il dit IVf. Hay fusillé 
sans forme de procès aux Capucins, tandis qu'il fut con- 
d-Huné il moit par la Gomniission Proust, 'ç 5 nivôçe. 
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dans le Maine, presque aucun recueil de Mémoires 
n'a été écrit ou du moins publié sur la Révolu- 
tion (1). Il semble, je le répèie, que les témoins se 
soient donné garde de se rappeler ces sombres 
journées de deuil, et qu'il leur en ait trop coûté 
pour avoir le courage de prendre la plume et de 
fixer de si pénibles souvenirs. Peut-être aussi leurs 
révélations sont-elles encore consenrées 'iiscrète- 
mentparles familles, dans Tombre du foyer domes- 
tique. J'aime mieux pour ma part croire à cette dis- 
crétion qu'au silence des contcm]K>rains. Il est 
impossible qu'un curieux n'ait pas, à une heure 
plus propice qu'aujourd'hui, fait appel aux souve- 
nirs des geôliers et des gardes nationaux du temps, 
à ceux des médecins et des femmes charitables qui 
ont forcé l'entrée dos prisons, pour porter un mor- 
ceau de pain et un mot du cœur aux pauvres cap - 
lives. Je ne puis croire qu'avant moi on ait laissé 
[larvenir jusqu'à la mort, ou jusqu'à l'extrême 
vieillesse, les prisonnières restées dans nos murs 
après la pacification, sans obtenir d'elles, ne fût-ce 
<|u'avec les larmes de leurs yeux, le récit de leur 
raptivilé, et de la mort de leurs compagnons d'in- 
lorlune. On connaît aujourd'hui l'histoire des pri- 
sons de Paris, de Nantes et d'Angers ; je pense 
qu'il en sera de même un jour pour toute histoire 
(les prisonniers vendéens du Mans, que je regrette 
d'être forcé de laisser sans grande lumière pour 
les premières semaines de leur captivité. 



(1) Ce n'est que depuis la rédaction de ces lignes qu'on a 
commencé la publication des Mémoires des abbés Ducastel et 
l^'ieury. Nous aarons, peut-être bientôt, ceux du cbanoine 
Neveu et de l'abbé Mériel-Bucy. Plusieurs pages des recueils 
de Négier-la-Crochardière ne sont autre chose aussi que 
«les mémoires. J'ignore si ceux de Sjuqujiie-Souligné, dont 
M. Louis Blanc a fait co.inaître des cxlraits, renferment 
des particulurités relatives au Maine, pays de leur auteur. 
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M. de Quatrebarbcs dans sa Commune ven- 
déenne sous la Terreur, et d'après les dires de la 
famille Boguais, a bien écrit quelques pages émues, 
sur les prisons du Mans. M. Pilre-Chevalier en a 
aussi tracé une esquisse pendant ses voyages à 
travers la Vendée, en consignant dans son 
livre les souvenirs de ses conversations avec 
madame de Joannis, née Sophie de Sapinaud. Ce 
sont môme ces écrivains qui parlent de fusillades 
sans jugement longtemps après la défaite, et dont 
les récits appellent le contrôle et l'examen de la 
critique. 

On lit dans M. de Qualrebarbes : « Tous les 
matins, la porte s'ouvrait pour laisser passer un 
certain nombre de prisonniers. Ils étaient rempla- 
cés bientôt par d'autres qui ne tardaient pas à 

subir le môme sort Quinze jours s'étaient 

passés dans celle affreuse attente. »» C'est alors 
que Fromental entre dans la prison de la Mission 
avec rintention de délivrer des captives, et dit à 
madame Boguais qu'il sait que la nuit prochaine 
tous les détenus de cotte prison doivent être 
massacrés. En effet, pendant la nuit, la prison est 
envahie « par une troupe ivre de meurtre, qui 
était accourue réclamer sa proie » et qui chasse 
devant elle les prisonniers enchaînés deux à 
deux. « Puis on entendit tout d'un coup comme 
un roulement de tambours et le sourd murmure 
de l'orage ou d'une fusillade éloignée, et tout ren- 
tra dans le silence accoutumé... L'horrible vide 
laissé par la mort fut bientôt comblé. Dès le jour 
suivant, la prison était remplie (1). » 

S'il faut s'en rapporter à ce récit fortement dra- 
matisé, les fusillades arbitraires avaient donc con- 
tinué quinze jours après la défaite et vidaient 

(1) Voir aussi ïli. Muret, t, I. p. 442; M. Crétineau- 
Joly, t. l, p. 398. 
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encore largement les prisons do la Mission jusqu^au 
8 nivôse environ, jour où Ton est amené à rappor- 
ter approximativement la lugubre scène nocturne 
décrite par M. de Qualrebarbes. 

Quant à Pitre-Chevalier, il raconte que, lorsque 
mesdemoiselles de Sapinaud et de Lézardière fu- 
rent transférées au Mans de Brûion, où elles étaient 
demeurées dans un discret asile après leur arres- 
tation, il y restait encore près de trois cents pri- 
sonniers, qu'on en fusillait chaque jour un certain 
nombre dont les cadavres restaient sous les fenê- 
tres de la Mission, et qu'un ami annonça aux deux 
jeunes Vendéennes qu'elles seraient fusillées le 
lendemain ( 1 ) . 

Ce dernier récit, je le dis tout de suite, me sem- 
ble entaché d'erreur. Que des menaces de mort 
aient été proférées contre les deux nobles Ven- 
déennes a cause môme de leur nom, c'est fort 
probable; mais à l'époque de leur arrivée au 
Mans, je pense qu'on ne fusillait plus de prison- 
niers. Non-seulement les exécutions sommaires 
avaient pris fin, mais les fusillades judiciaires 
elles-mêmes avaient probablement presque cessé 
à cette époque (2). Ce sont donc les dires de M. de 
Qualrebarbes seul, qui peuvent faire l'objet 
d'une sérieuse discussion, quant au fond du récit, 
bien entendu, en laissant do côté les accessoires 
dramatiques. 

J'avoue tout d'abord que je n'ai rencontré 

(1) Bretagne et Vendée y p. 487. 

;2} On irouveia plus loin des détails sar les deux captives. 
Je sais porté à ne les croire transférées au Mans que (e 
Bpluviôse, époque k laquelle on ne fusillait i-lus; il ne serait 
pas impossible toutefois, comme on le verra, qu'elles l'aient été 
dès le 18 nivôse, en pleines fusillades judiciaires, et c'est 
pour cela que j'émets une simple opinion. En tous cas, Pitre- 
Chevalier, en plaçant ce transfert six mois après la déroute, a 
commis une grave eri-eur. 
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aucune preuve formelle de leur exactitude. On 
pourrait aller jusqu'à dire qu'il existe en leur 
faveur des présomptions ; maïs, pour qu'elles fus- 
sent concluantes, il faudrait avoir les registres 
d*écrou des prisons, qui seuls permettraient de con- 
naître d'une façon certaine le nombre des prison- 
niers, la date de leur entrée et de leur sortie. Or 
je ne connais, pour ma part, aucun registre d'écrou 
de rOratoire ni de la Mission. Les seuls registres 
encore existants n'ont trait qu'aux maisons d'arrêt 
de Tancien palais el de l'ancien èvéché, qui ne 
recueillirent que quelques captifs el pour ainsi 
dire de rares épaves. Y eut-il même des écrous 
dresses à l'Oratoire, où les prisonniers ne firent 
qu'un court séjour, au lendemain môme de la 
déroute ? On peut certes en douter. Quant au 
registre de la Mission il a bien certainement 
existé : il en est question même dans l'histoire 
de la famille Boguais, rt Ton sait qu'il fut plus 
d'une fois lacéré pour ne pas laisser de traces des 
évasions. On voit le concierge venir lui-même se 
plaindre à la municipalité de la lacération de sept 
feuillets par les hommes du poste. 

Ce n'est qu'a partir de pluviôse, ou mieux encore 
lie vculôse, qu'on possède quelques renseigne- 
ments un peu certains sur le nombre des femmes 
ou des filles détenues au Mans. On voit alors 
leurs noms inscrits sur différentes listes, et pouvant 
s'élever jusqu'à près de trois cents; mais à 
cette époque, la maladie et la mort avaient fait un 
large vide dans la prison, sans parler des éva- 
sions et des mises en liberté provisoire, accordées 
plus ou moins discrètement à de jeunes déte- 
nues. Les prisonnières de Sablé, de Brûlon, n'a- 
vaient en outre été conduites au Mans que fort 
tardivement, près'de deux mois après leur arres- 
tation, de sorte que ces listes ne permettent 
aucunement de connaître quel fut le nombre des 
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captifs de la première heure et des premières 
semaines. De plus, ainsi que je l'ai dil, elles iront 
irait qu'aux femmes et à quelques enfants. 

Il ne faut donc pas s'étonner de voir les chiffres 
allégués relativement au nombre des prisonniers 
varier dans une assez f(»rte proportion. 

L'auteur des Lettres philosophiques ^ qui, il est 
vrai, ne mit ses souvenirs par écrit que vingt ans 
plus tard, mais était à même de bien voir, et ne 
devait pas être disposé à grossir le nombre des 
captifs, parle, on Ta vu, de douze cents prison- 
niers déleuus dans la seule église dtî FOraloirc, 
vers le 26 frimaire; il n'était rentré au Mans que 
dans la journée du 25, arrivant de Bonnétr*ble. 
Le 29 et le 30, les administrateurs de la commune 
et du département évaluent à neuf cents environ 
le nombre des brigands à juger au Mans par la 
Commission militaire. Le 30, un correspondant 
officiel du comité de Saint-Calais écrit du Mans 
qu'ilyaciw^ cents brigands détenus dans l'an- 
cieune église de l'Oratoire, dont les trois quarts 
sont des femmes (l). Ces évaluations varient 
avec les dates, et deviennent piw5 faibles à mesure 
qu'on s'éloigne des premiers jours de la captivité : 
quelques-unes aussi n'ont trait qu'à une seule 
prison, tandis que les autres se réfèrent à toutes les 
maisons de détention. Cauvin parle de « six cents 
yendéens renfermés dans l'église de l'Oratoire et 
d'un grand nombre de femmes détenues à la salle 
des actes du collège. » 

L'auteur des Martyrs du Maine dit que les 
fugitifs ramenés au Mans furent enfermés à la 
Mission : m quatre cents femmes environ avaient 

(Il V. t. Il, j). 250 et 242. M. Crélincau-Joly, copié 
par M. Pitre-Chevalier, t I, p. 398, dit : «Trois luille, au 
moins, sont resti''s prisonniers avec des femmes et des eu- 

fau(s. » 
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(échappé au carnage. Le nombre des hommes 
qu'on ramassa de tous côlés fut bien plus grand. 
Lorsque la mort eut dépeuplé les prisons, les 
femmes vendéennes furent transférées de TOrn- 
toire dans les bâtiments de la Mission où les 
hommes étaient déjà (I). » Renouard, plus voisin 
des événements, ainsi que Cauvin, a écrit que 
« les femmes vendéennes qui étaient à l'Oratoire, 
furent bientôt transférées à la Mission où Ton 
renferma aussi sous bonne garde les hommes 
qu'on ramassait de tous côlés. » îl parle, sans 
rien préciser toutefofs, d'environ quatre cents hom- 
mes captifs fusillés à Ponilioue, et de quatre 
cents femmes prisonnières (2). Des notes plus 
récentes, rédigées d'après les souvenirs des pri- 
sonniers du temps, portent à cinq cents le nombre 
des femmes conduites dans les chambres delà Mis- 
sion. 

Tout cela n'est guère précis ni concordant. 
D'autres ont prétendu qu'il y avait eu tout d'a- 
bord des catégories bien distinctes de prisons, la 
Mission pour les hommes, l'Oratoire pour les 
femmes, Sainte-Croix pour les enfants. L'examen 
des pièces officielles, des dépositions des fem- 
mes et des enfants, les seules qui existent et 
que j'ai été le premier à connaître, prouve au 
contraire qu'il n'y eut rien d'aussi tranché dans 
les premiers jours quant k la répartition des 
détenus. Si le plus grand nombre des femmes 
fut déposé à l'Oratoire, ce ne fut pas cepen- 
dant la seule prison des Vendéennes. On en 
voit qui sont conduites directement à la Mission, 
dès le lendemain de la défaite ou trois ou quatre 
jours plus tard ; d'autres passent par l'hôpital, ou 
bien par Sainte-Croix avant d'entrer à l'Oratoire 

(1) V. Perrin, t. II, p. 378, 379. 

(5î) Essais sur le Maine, t. Il, p. '?G3 h 2n7. 
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OU à la Mission ; quel<|ueS'Unos gardent lenrs 
enfanli, surtout leurs filles, avec elles dans celte 
dernière maison d'arrôt. On voit des lilies de dix- 
sept ans, des femmes plus âg<^es même, rester ù 
Sainte-Croix pjirce qu'elles ont toujours été mala- 
des. Je trouve des femmes transférées à la- Mission 
dès le le' nivôse, d'autres le 6, de la prison 
de la municipalité qui conserva plus longtemps, 
jusqu'à la veille même de leur condamnation, 
quelques détenus vendéens. Ce fut sans doute la 
crainte du typhus qui fit vider fOratoire et trans- 
porter plus loin du centre de la ville la masse 
des prisonnières, qu'on considérait comme un 
dangereux foyer d'épidémie. Une Vendéenne 
déclare avoir été détenue trois semaines à l'Ora- 
toire, après être restée cinq jours dans un fossé, 
puis avoir été conduite k la Mission (i). Vers la 
seconde quinzaine de nivôse, la plupart des fem- 
mes avaient dû être transférées dans cefe der- 
nière prison, où nous voyons dés lors indiqués de 
nombreux décès de prisonnières; en pluviôse, 
l'Oratoire était vide. Le li, le citoyen Froger 
recevait de la commune 13 livres, pour avoir net- 
toyé cette église et le puits des Jacobins. 

Le Tribunal criminel, qui commença à juger le 
18 nivôse, et condamna à mort tous les Vendéens 
au-dessus de seize ans qui se trouvaient dans les 
prisons, ne prononça alors que cent trente-cinq 

1) Df*s Vendéeines malades, aprè^ avoir été déposées à 
Téglis'' de l'Oratoire, furent envovées à l'hôpital, d'où quelques' 
unes, après leur rétablissement, forent réclamées par de cha- 
ritables habitants, sa>is passer par la Mi^sio^. Bugénie Bor- 
sier, jeune Vendéenne de dix-sept ans, qui avait perdu sa 
m:jîtri'S:>e au Mans, fut retirée de la sorte de Thôpital, par la 
('iio\e'ine Floriot, domestique^ qui lui donnu asile de l'agré- 
ment du citoyen Paiibault, oilkier municipal. Plus lard, a| rès 
avoir élé délivrée â Jorry, marchand, elle fut placée, le 
17 frudidor, chez le maire, M. Menard-la-Groye. 
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condamnalions. Les quelques prisonniers qui 
furent jugés plus lard n'arrivèrent de Sablé qu'à 
la fin de pluviôse. Ce chiffre de cent Irentc-cinq 
Vendéens semble bien peu élevé, on Pavouera, en 
présence des évaluations des premiers jouri*, et 
du nombre des captifs qui durent être amenés, à 
différentes époques, des communes les plus recu- 
lées du déparlement. Cette diminution ne peut pas 
s'expliquer seulement par le vide causé par la 
maladje. Elle ne se comprend que comme le ter- 
rible résultat des fusillades arbitraires, non judi- 
ciaires, qui eurent incontestablement lieu dans la 
première période de farouche exaspération qui 
suivit la victoire. 

Quand ces fusillades sommaires vinrent-elles à 
cesser? Quand la loi prit-elle la place de la ven- 
geance brutale de chacun ? Voilà toujours ce qu'il 
est impossible de préciser. Les curieusc^s corres- 
pondances que j'ai citées, cessent toutes cinq ou 
six jours environ après la défaite des Vendéens : 
les journaux de n'importe quelle époque se ren- 
ferment dans un mutisme absolu (1). On trouve 
bien dans les colonnes d'un journal royaliste 
{l'Espion, no 12, 9 nivôse an V), au milieu d'au- 
tres accusations aussi violentes, qu'un des hom- 
mes les plus compromis d'alors livrait les prison- 
niers, au sortir de la prison, à la force armée 

(1) Les Affiches du Manssoni le seul journal local d*aIors, et 
celte feuille hebdomadaire a trop souvent gardé une discréiion 
désespérante pour les chercheurs d'aujourd'hui Le rarissime 
Bulletin du département avait été interrompu par suite de 
l'invasion. .11 reparut cependant après la mi -nivôse» sous la 
direction de Goyet. jusqu'au commencement de germinal, épo- 
que de remprisonnement de ses principaux rédacteurs; mais 
ses numéros sont aussi rares que des manuscrits. Je consi- 
dère comme une des principales raretés révolutionnaires de 
mon cabinet, le numéro du 3 ventôse, le seul d'alors que je 
possède. 
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qui, bientôt après, brisait leur crâne en sa pré- 
sence. Mais il n*y a pas lii les dates que nous 
cherchons. 

Un autre document plus impartial, contempo- 
rain des faits, etcomplétement étranger aux pas- 
sions politiques, ne donne pas plus de lumières. Le 
citoyen Liberge, médecin, dans un rapport médi- 
cal du il nivôse, dont je parlerai bientôt plus au 
long, présenté au Conseil général de la commune 
au nom des officiers de santé, a écrit les lignes que 
voici : «Tous ceux des brigands qui meurent de 
maladie et de misère, ceux que Von fusille^ sont 
dépouillés par des hommes qui ne craignent pas 
même de porter leurs vêtements sans les laver. » 
Or, le Tribunal criminel avait commencé à con- 
damner les Vendéens à mort le 18 nivôse. C'est 
donc à des fusillades judiciaires que songe, sans 
doute, M. Liberge, en faisant allusion à celles dont 
il parle comme ctun fait actuel. 

On peut considérer comme une présomption 
le chiffre donné sous réserves, il est vrai, par 
Renouard, de quatre cents victimes fusillées à 
Ponllieue (sans parler des fusillades aux Corde- 
liers, rapportées par d'autres historiens), alors 
que le nombre total des condamnés n'a été que 
de cent quarante-trois. Des battues avaient été 
faites aussi à des dates très-récentes dans certaines 
communes. C'était le 6 nivôse seulement que la 
force armée envoyée à Brûlon avait procédé 
« aux chasses à faire aux brigands (1), » déjà tra- 



(1) Aux demandes d'hommes et de munitions adressées au 
Mans par les communes, ponr poursuivre et détruire les bri- 
gands, que j*ai citées précédemment, j'ajouterai celle des mem- 
bres du Comité de surveillance de Loué, du S7 frimaire. < Nos 
voisins, disent-ils, n'osent pas attaquer seuls ces monstres, 
qui sont rassemblés dans les bois des environs, qui ont tué 
lijcr un des citoyeiiS de Brulon, et un des nôtres qui est cçr- 
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qués, il est vraU parles gardes nationaux des cam- 
pagnes. Des prisonniers purent donc bien n'arri- 
ver au Mans qu'à la fin de la première décade de 
nivôse (l). Mais, je le répète, il n'y a pas là ces 
présomptions graves el concordantes, qui peuvent 
parfois engendrer la certitude. 

Ce ne serait pas toutefois connaître T histoire ni 
les bizarreries du cœur humain que de s'étonner 
de voir des prisonniers fusillés sans forme de 
procès, tandis que d'autres ont été réservés pour 
les condamnations judiciaires. D'ailleurs, parmi 
les captifs, les uns avaient été pris les armes à la 
main, d'autres sans armes au contraire. Quelques- 
uns disaient avoir déserté volontairement les 
rangs des Vendéens, d'autres n'avaient été arrê- 
tés que tardivement, après l'apaisement de la 
vengeance. Nous aurons bientôt l'occasion de voir 
qu'à part sept à huit exceptions, les condamna- 
tions du Tribunal du Mans n'atteignirent que de 
bien obscurs défenseurs de la cause vendéenne. 

Voilà les réflexions que m'a suggérées le récit 
de M. de Quatrebarbes. Les immolations violen- 
tes de prisonniers, vers le 8 nivôse, auxquelles il a 

taineracnt blessé li mort. ... On nous apprend en ce mo- 
ment qu'uB ho jime el une créature viennent d'être assassinés 
dans les environs. » La commune de Loué était déjà familia- 
risée avec les chasses et les battues dans les bois, qui avaient 
eu lien autour d'elle, à la fin de septembre, après l'in- 
surrection de Biûlon, époque à laquelle Téglise de Loné avait 
renfermé à elle seule plus de quatre cents prisonniers. (Sur 
le sort des Vendôens à Loué, voirPerrin, 1. 1, p. 318.) Les pri- 
sonniers étaient conduits à la mort, par escouade de douze à 
qiinze, dans la prairie du château, derrière la tannerie Lao- 
niy. 

(1) René Fradin, jeune laboureur de quinze ans, arrêté 
entre Saumur et Angers, retenu dans la commune où il avait 
été fait prisonnier, ne fut conduit au Mans que huit jours 
après Noël. On vuit un Vendéen arrêté à Loué, transféré an 
Ma:is, le $9 nivôse; un autre, le 4 piqviùse seulement. 
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ajouté foi, restent encore pour moi à l'c^lal 
d'énigme. Les souvenirs locaux et ceux des famil- 
les des captifs permetlronl, je l'espère, à ceux 
qui viendront après moi, d'éclairer d'une plus vive 
lumière ces ténébreuses journées de» la première 
quinzaine de nivôse. Mais quelles que soient les 
dates de ces fusillades sommaires, bien posté- 
rieures aux jours delà déroule, je ne crois pas 
que les femmes y aient été comprises, etqu*après le 
départ de Muller et la scène de massacre des 
Jacobins que j'ai longuement racontée, Le Mans 
ail vu répandre dans ses murs le sang des Ven- 
déennes. Les captives purent bien entendre plus 
d'une fois retentir à leurs oreilles de terribles 
menaces ; mais elles en furent quittes pour la 
]>eur, si toutefois, au milieu de leurs misèrer , elles 
ne considéraient pas la mort comme la déli- 
vrance. La vie était si dure pour ces pauvres fem- 
mes, qu'il leur aurait élé bien permis de penser 
que c'était une joie de mourir. J'ai vu moi-même 
une Vendéenne qui, extraite trois fois, disait elle, de 
la prison de l'Oratoire avec ses compagnes, menée 
sur l'ancien terrain des Cordeliers pour être fu- 
sillée, prête à mourir et ayant adressé à Dieu ses 
dernières prières, me déclarait ne pas avoir tant 
souffert à cette heure suprême, que des terribles 
angoisses de la faim qui la torturaient dans sa 
prison (1). 

( 1) Bien d'autres que moi ont dû connaître au Mans celte 
Veniôeone Maneile Bemier, qoi n'est morte qu'il quatre- 
vingt-quatre ans. Aînée de douze enfants, elle était partie 
avec ses frères:, portant sur son dos sa jeune sœur, âgée de dix- 
hait mois, dont beurensement les canonniers la déchargeaient 
parfois. Tirée de la Mission par M. Monnoyer, on voulut la 
lui armcher parce qu'elle iivait plus de dix-huit ans. M. Mon- 
nayer lutta dans son salon avec les pourvoyeurs des prisons, 
et conserva sa Vendéenne qai, grâce ^ sa petite taille, avait 
pv dissimuler son âge, et, après la pacilicalion, resta dans 
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Si la fusillade épargna les Vendéennes, la faim, 
le dénûmenl et la maladie firent parmi elles de 
larges vides et vinrent les décimer. Sans parler 
du chiffre bien diminué des prisonnières qu'on 
retrouve en ventôse, il reste des preuves de plus 
d'un genre des morts nombreuses qui dépeuplè- 
rent la Mission. 

11 n'y avait pas de registres de décès dans les 
prisons, et les victimes qui succombaient n'étaient 
pas inscrites sur ceux de la ville ; mais plus tard, 
lorsque l'aurore de jours meilleurs se leva 
pour les captives, et que la porte de la Mission 
s'entr'ouvrit heureusement enfin pour elles, plus 
d'une Vendéenne fit constater pieusement le décès 
des compagnes de captivité, qui lui avaient été 
particulièrement unies parles liens de la famille, 
de l'amitié ou du malheur. Elles s'adressèrent au 
juge de paix, et même à des notaires qui dres- 
sèrent des actes de" notoriété, plus tard transcrits 
sur les registres de l'Etat civil de la commune de 
Sainte-Croix, dans l'enceinte de laquelle se trou- 
vait la Mission où avaient péri les prisonnières. 
C'est de la sorte qu'on trouve inscrits sur les 
registres de cette paroisse plusieurs décès de 
Vendéennes, prisonnières de marque pour la 
plupart. 

Je reproduis ici en les accompagnant de quel- 
ques notes les noms, parfois bien défigurés, que 
révèlent ces curieuses inscriptions : 

Marie- Anne- Perrine Langereau, ouvrière en 
broderie, fille décédée à la Mission. 

Une autre citoyenne de Juigné. 

Mkrie-Madcleine Jouffrion, fille. Marie-Eugénie 
Jouffrion, âgée de trois ans (1). 

lu maison de son libérateur où elle se maria. Sa sœar avait 
été recueillie par M. Rocher, de la Grande-Rae. 
(1} Ces filles appartenaient à la famille JoufTrion de Beauvais, 
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Marift-Jeanne Pasquicr, veuve de Jacques- Au- 
gustin Lehoux, morte le 18 janvier 1794; Valen- 
line-Pauline Lehoux, 31 décembre 1793; Louise- 
Vieloire Lehoux, 1»r janvier ; Marie-Jeanne-Célesto 
Lehoux, 8 janvier (1). 

Élisabelh-Éléonore Martel, morte à l'Oratoire, 
âgée de seize mois (2) . 

Françoise Humeau, femme de Pierre-Angélique 
Lecoq, de Cholet, décédée en la maison de la Mis- 
sion, le 15 nivôse (3). 



de Bazoges en Pareds, bien connue dans la gaerre de la Ven- 
dée. Leur mère et lear sœur Victoire, âgée de quatorze ans 
et demi, étaient aussi prisonnières à la Mission. Une autre 
de leurs sœurs éiaii morte ii Bangé. Oft trouvera plus loin le 
décès de leur jeune frère. 

(1) Quel drame en quatre lignes! 

Une mère qui expire après s'être vu enlever en huit jours 
trois enfants ! Une autre Olle survécut, Flore-Julie Lehoux, 
âgée de vingt-huit ans. Los Lehoux étaient une famille de 
bonne bourgeoisie de Cholet. 

(3) Cette jeune enfant appartenait li une riche famille 
d'Angers, oiiginaire de La Boohelle, qui avait suivi Tarmce 
vendéenne. Elle était confiée, ainsi qu'un autre enfant de 
trois ans, aux soins d'une domestique, Marie Belliard, âgée 
de trente-six ans. La bonne, dans la déroute, perdit son maître 
qui, disait-elle, était h cheval, armé d'un sobre; eilcfut déte- 
nue à la Mission, où elle entendit dire que l'autre enfant avait 
été retiré par un citoyen du Mans. — Ces mentions de dé» es 
sont tirées d'un acte de notoriété dressé, le 38 pluviô>e an III, 
par un des juges de paix du Mans, Mabilleau, sur les déclara- 
tions de Julien Lhorry, ci-devant concierge de la maison 
d'arrêt de la Mission, guichetier de 'a maison des Ursules; de 
Catherine Ânfray, épouse de Louis Faribanlt; Marie Belliard, 
tille majeure; Marie Moreau, veuve de Pierre Grenouilleau, et 
Renée Lanrindeau. Un extrait en fut inséré sur les registres 
de la commune de la Montagne Gazonfier^ ci-devant Saiiito 
Croix, le 28 pluviôse, sur la présentation de la citoyenne 
Dessalay, et du citoyen Deschamps, de Calais-sur-AnilIe. 

(3) Inscription faite en vertu d*un jugement du tribunal 
du Mans du 10 floréal an XIH. 
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Renée-Françoise Ëmery , veuve de Charles- 
Ursule Maignau, négociaiU à Nantes, demeuranl 
au Corquoy, âg^ée d'environ Irenie-sept ans, dé- 
cédée à la Mission, le 19 nivôse (1). 

Marie-Henriette-Pélagfie du ChaffauU, trente-et- 
un ans {aliàs quarante), épouse de Louis-Auguslin- 
Antoine-Marie de Chevigné, district de Monlaigu, 
commune de Cliavagncs (Vendée); Rosalie du Chaf- 
fauU, sa sœur, dix-huit ans, de la môme com- 
mune; la citoyenne Marin, épouse du citoyen du 
ChaffauU- La-Cuignardière, mère des deux précé- 
dentes, âgée d'au moins cinquante ans ; la citoyenne 
Marin de Chevigné, quarante-cinq à cinquante ans, 
belle- sœur de la dame de Chevigné; Maric-Hen- 
rette et Marie-Osmane de Chevigné, six et quatre 
ans, Hllcs de la dame de Chevigné; Charles 
Rorthaix-Marmande, quatre ans, de Luçon, fils de 
Charles Rorthaix-Marmande et de Marie-Osmane 
du ChaffauU; Augustine-Pélagie Chevigné, trente- 
six ans, religieuse à l'Union de Luçon (2). 

(1) Deux de ses (lllcs, Eulalie et Anne Eulalie, iljçces de 
treize et qaatorze ans, eurent le bonheur de lui survivre, et 
furent réclamées parleur oncle de Nantes, en prairial an II. 
— Acte de notoriété dressé devant HourdeJ et Morin, notaires 
au Mans, le 31 pinviôse, transcrit le 29 ; déclarants, Marie 
Hervé, Marie Druat, de Cambon, district de Cliàteaabriant ; 
Eulalie Gorin-Ponsay, de Saint-Mars, district de La Gliâtai- 
gneraye ; Rose Gazet, de la Limouzinière, district de Maclie- 
coul; Julien Lorry, Marie Moulin, de Fontcnay-le-Peuple. 

(3) La religieuse de Luçon s'était enfuie avec ses pension- 
naires, dont nous raconterons r^'mouvan te histoire, chez sa 
belle-sœur, dans la commune de Chavagncs. Des dépositions 
lu disent décédée à La Flèche, et deux autres religieuses, de 
Luçon, mortes au Mans. On trouve, en cfTet, parmi les morts 
de riiôpital, Henriette de la Fontaine, fille rebelle et religieuse 
de Luçon, décédée le 13 nivôse. Marie-AnneBoursier, d'Avrillé, 
près les Sables, femme de chambre de la dame du Ghaf- 
fanlt, dit sa maîtresse, morte à La Flèclic. La cuisinière et la 
femme de chambre de la dame Ghevigné-de-rc:coi'ce, d'auprès 
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Louise La Bordinièrc, trenle-trois ans, religieuse 
(le rCnion de Luçdn. 

Uose Joly, femme Després d'Embrenil, qua- 
rante-deux ans, de Fontenay-le-Peuple, morle le 
î8 décembre, Thérèse A moult, veuve Joly, mère 
(le la précédente, soixante ans (1). 

Louise- Ange ligue Beaussin, veuve Paris, trente- 
deux ans, de Montaigu. 

La citoyenne Beauregard, femme Lebœuf, (|ua- 
rante-un ans, de Saint-Mars, district de La Châ- 
tiiigneraye. 

Louise-Rose Houllier-Villedieu, quatorze ans, de 
Fonlenay-le-Peuple (2). 

Marie- Éléonore-Élisabeth Boucherie, veuve Me- 
nard, soixante-cinq ans,de Montaigu. Les citoyennes 
Angélique Tremblais, quarante-sept an«, et Robin, 
quarante- six ans, de Montaigu. 

Hermine Gorin-Ponsay, cinquante-cinq ans, de 
Chantonnay; François-Philippe Gorin, veuf d'Eu- 
lalie Courdeau, soixante-sept ans, de Saint-Mars- 
des-Prés, district de La Châtaigneraye; Benjamin 
Gorin, cinquante-trois à cinquante-quatre ans, 
(le Saint-Mars ; Emilie Courdeau, épouse de Jérôme 
Gorin, quarante-deux ans, de Puybelliard, district 
de La ChAlaigneraye; Honorine et Marie-Ausanne- 



de Montaigu, disent avoir perda leur maîtresse au Mans. On 
voit aassi prisonnier un jjeune domestique des fliies Marin, 
ex-nobles, à Boa (ferré, etc. Voir sur cette famille, une des 
principales de la Vendée, ci-dessus, t. II, p 317 et sui- 
vantes. 

(1) il y avait prisonnière à la Mission, Marie Moulin, de 
Chaix, près Fontenay, di)mestiqae de la veuve Joly, bour* 
geoise, qui avait fui avec sa maîtresse, après avoir vu le feu 
mis au village. 

(3) Jeanne- Louise Houllier de Yilledieu fut plus heureuse 
et sortit de la Mission le 31 ventôse. Cette famille noble, tou- 
joars existante dans la Vendée, s'allia dans le Maine, après la 
HcvolatioD, aux Poisson du Breil. 
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Jérôme Gorin, sept et cinq ans, du môme en- 
droit (1). 

Éléonore Prévost, veuve de Martial Chabot, qua- 
rante-cinq ans, de Saint-Philibert. Marie-Anne 
Gaudincau, quarante ans, de Chantonnay. 

Louis Courdon et Hermine Brolin, son épouse, 
trente- neuf et trente- six ans, de Saint-Mars-des- 
Prés. Laurence Rodais du Mohervé, cinquante- 
huit ans, de Nantes (2). 

La ciloyenne Chesneau, Irenle à quarante ans, 
de Nantes. Marie-Madeleine La Pilleterie-Fontaine, 
trente et quelques années, de Luçon (3). 

Louise Sausscau, vingt-six ans, de Saint-Mars- 
dos-Prés. Éléonore Racodet, veuve Grelier de Bou- 
îîereau, cinqminle ans, de La Chapelle, district de 
La Châlalgneraye. 

La citoyenne Sochel, veuve Mores, de Luçon, 
d'au moins soixante ans (i). 

(1) Encore une fjmille noble presque disparue ! EoIaFie 
Ponsay, de &?'.Dt-Mars-des-Prés, qui échappa à la mort, ainsi 
qu'Emilie Corin, de Puybelliard, déclara que son père, â^é 
de foixa'"c-dix ans, était mort en cette ville, par suite de ses 
inliimités et de ses fatigues. 

{'2) Marie Pineau, domestique, prisonnière, dit avoir fui 
avec sa maîtresse, la citoyenne Rodais, bourgeoise, vivant 
de son revenu, au Loroux-Bottercau, morte k la Mission, à 
Noî-l, âgée de plus de cinquante ans. Bourniseaux. t. lîl, 
p. 264, cite, parmi les Vendéennes qui ont sauvé leur vie 
grâce à des déguisements, mademoiselle Rodais, qui faisait la 
cuisine, tant bien que mal, dans une maison oii il y avait des 
Bleus. 

(3) Cette dernière est sans doute la religieuse de Luçon, 
morte à 1 hôpital, lé 12 nivôse. 

(4) Od trouve à la Mission Marguerite Morais, Ûlle de vingt- 
six ans, de Saint-Georges, près Montaigu. faisant valoir une 
métairie avec sa mère.— Extraits d'un acte de notoriété dressé 
par le JDgede paix, Mabiileau, le 12 ventôse; déclarants: Fari- 
bault, oQicicr de santé, Jeanne-Louise Ingraud épouse de 
Maximilien HouIIier-Yilledieu, Eulalie Gorio-Ponsay, Eléo- 
nore Ménard, Madeleine Neveu, Renée Nevcu-Bçllelille, 
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Rose Avril, dile PigneroUe, épouse d'Heclor 
Boguais, d'Angers, âgée de quaranle-cînq ans ou 
environ, décédée le 9 janvier (20 nivôse) (1). 

Marie-Antoinelte Morais-Serisay, épouse de Do- 
minique Ducliesne, de Fonlenay-ie-Peuple, trenle- 
sept ans, morie le !«' nivôse. 

Léontine Bouchard-Luxembourg d'Aubelerre, 
religieuse, ci-devant abbcsse du Roiiceray, d'An- 
gers, soixante-quinze ans, morte le 19 nivôse. 

Louise Vaugirault, religieuse, soixante-neuf ans, 
d'Angers, morte le 27 nivôse. 

Thérèse Queaussant- Vaugirault, soixante-trois 
ans, d'Angers, 30 frimaire. 

Anne Dorveaux-Andagné, religieuse, quaranlo 
neuf ans, morte le 2 ventôse. ' 

Marie Guilliot-Ëunesse, religieuse, quarante-six 
ans, 27 ventôse (i). 

Marie Garreau, épouse de Pierre Amiot, cultiva- 
teur, âgée de trente-un ans, de la Yerrio, dis- 
tricl de Montaigu, établie à Saint-Chrislophe, dé- 
codée à la fin de janvier (3). 

Renée Grimaud, veuve du citoyen Jacques Gar- 
reau, cultivateur, âgée de cinquante ans, de Saint- 
Hilaire, demeurant à la Verrie, morte au commen- 
cement de janvier, à la Mission (4). 



(1) V. ci-dessas, t. II, p. 305, et M. de Qualrcbarbcs. nie 
commune vendéenne sous la Terreur. 

[^j Y. ci-dessas, t. U,p. 309. — Acte de Dotoriété, du 4 ger- 
miaal; préseots. Mai ic- Madeleine Neveu, femme de Jacques- 
François Neveu, Eulalie Goiiu-Ponsay, Renée-Françoise 
Nevea-BelleGlIc, Louise Courson et Madeleine Surel-Mon- 
champ (deux religieuses vendéennes), et Faribault.— Bien des 
noms semblent écorchés. Anne Dorveaux est sans doute de la 
familledu célèbre Marie-Àrmaud Guerry de Maubreuil, maniuis 
d Orsvault, dont plusieurs parents, dit-on, périrent au Mans. 

(3) Son mari était mort à Tarmée vendéenne, et un (Ils in 
Laval; un autre fils de six ans, Pierre, fut sauvé. 

14) Deux nilc's, Louise et Perrine, de dix-neuf et dix-sept 
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Henry-Conslant Jouffrion, treize ans, de Bazoges, 
district de La Châlaigneraye, mort le 7 janvier. 

Désirée Béjarry, fille de vingt-huit ans, de Saint- 
Vincent, district de La Roche-su r-Yon, décédée le 
29 janvier (1). 

Indépendamment de ces inscriptions, faites après 
coup sur les registres de la municipalité de Sainte- 
Croix, il y a aussi, à leur date, sur les registres du 
Mans, de bien rares mentions de décès de Ven- 
déennes, morles en ville, chez leurs hôtes, où 
probablement elle étaient restées malades. Voici 
les seuls noms que j'aie alors rencontrés : 

Le 2 nivôse, section de l'Égalité, est décédée une 
femme qui, fille, se pommait Jovancourl, paroisse 
de Fontenay, épouse du citoyen Dedenan, mili- 
taire (2). 

Le 18 nivôse, chez la citoyenne Coutard, rue de 
la Perle, meurt Maric-Rrnée-Bénigne de Barba- 
rin, fille de Barbarin et de Mario-Adélaïde Bodin, 
d'Aizenay, district de Luçon, âgée de douze à 
treize ans. 

Mais ce qui abonde, ce sont les actes de décès d s 
jeunes vendéens : je ne puis citer lous les noms de 
cps enfanis dé l'armée rebelle, déclarés par l'aide 
du dépôt des enfants trouvés, à l'hôpital de la ville, 
et par les habitants (|ui leur avaient donné asile 



ans, survi^curent détenues à la Mission, disant leur mère morte 
h ia lin de nivôse. Le père et les fiëres avaient été perdus 
à la déroute. -^ Acte de notoriété du 5 prairial; déclarants, 
Pierre Horde, tailleur, et sa femme, les citoyennes Renée 
Leraouinier, Julienne Olive, veuve Jean Âllain, Marie Amiot. 

(1) Acte de notoriété du 13 prairial; comparants, les ci- 
t0)ennes Aimée Béjarry, GUe mnjeure, Marie Barbarin, Eula- 
lie Ponsay, Françoise Letessier et Faribsuft. Le nom de 
Béjarry est celui d'un des principaux cbefs vendéens, et est 
encore plus connu que celui de la famille Jouffrion. 

2) Le nom de Fontenav seul me fait présumer une Ven- 
déc.ine. Est-ce la mère du baron Ducliène de Dcnant ? 
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OU chez qui ils avaient été placés en nourrice 
presque immédiatement. Leur âge varie depuis un 
jour jusqn^à quatorze ans. H y en a parmi eux «dont 
OQ ne sait ni Tàge, ni le nom, ni Torigine, » sur 
qui « on ne peut donner de renseignements que 
par le vêlement; » d^autrcs qui, apportés naisèanu 
de la Mission et nés au milieu de la douleur. 
meurent sans qu'on sache quelle est leur mère(i). 
Ce n'est pas encore la seule source d'informations 
sur les décès. Dans les interrogatoires des prison- 
nières, plusieurs d'entre elles déclarent qu'elles 
ont perdu leur mère, leurs sœurs dans les prisons 
du Mans. Les mcniions que j*ai relevées jus/]u'ici 
se rapportent surtout aux familles aristocrali({ues 
ou riches ; celles-ci, au contraire, ont trait indis- 
tinctement à toutes les victimes, mortes dans les 
premiers temps et dont les familles n'étaient pas 
pleinement éteintes, et avaient encore un rejeton 
dans les prisons. Elles parlent des captives mortes 
îk rOraloire, à la Missiun, à Sainte-Croix, à Thô- 
pital, à côté de leurs enfants (2). 

(1) Il y aurait seulement à relever les décès do ceux qai 
portent des noms connus : Levis, Uumeau, Des Rottes. Ri- 
rliard, Barbante, Des Roches, etc. — Il ) en a une trentaine 
d'inscrits, jusqu*^ la fin de nivôse, provenant de Thôpital de 
il ville. Les mentions sont bien plus rares en pluviôse. 
On trouve, le 32 pluviôse, inscrit parmi les morts de 
l'Iiôpital, Clément Beaussier, prêtre insermenté de Maine-ot- 
Loire, soixaiUe-iieuf ans Les décès de Thôpital de Sainte- 
Croix n'ont pas été relevés. 

On troave aussi de ces irrscriptioos de décès de Vendéens 
flans les communes voisines. Le 14 février 1794, meurt à 
&pay, aux No^s, un Vendéen de seize ans, « brigand tiré des 
prisons du Mans. * Y. les Vendéens à Spay. {Chronique de 
l'Ouest, 1856, p. 341.) 

i3) Je citerai les femmes Griffon et Amiot de Mortagne, 
Sottiet, Boëte, Allerite de Beaupreau, Gharbonneau, meunière 
à Saint-Laurent, près Gholet, Guéhery de Mortagne, Pas- 
«IQier de Montaigu (soixaate*cinq ans), les flUes Sourine 
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Quelques indications laissent malheureusement 
subsister un doute. Des prisonniers, au lieu de dire 
leurs parents morts de maladies, au Mans ou dans 
telle maison d'arrêt, les indiquent simplement 
comme « morts daus cette ville. » On ne peut, dès 
lors, savoir s'ils ont péri de mort naturelle ou vio- 
lente ; rincertitude subsiste également sur le sort 
de ceux qu'on dit perdus dans la déroute. 

11 est temps de clore ce nécrologe. Voilà certes 
assez, sinon trop, de mentions funéraires, pour 
donner une idée des décès qui se produisirent dans 
la prison où étaient entassées les Vendéennes, 
épuisées par les maladies contagieuses et la mi- 
sère et ne recevant, dans une ville assiégée par la 
lamine, que trois ou quatre pommes de terre pour 
apaiser leur faim. 

Heureusement la charité privée, la charité chré- 
tienne, pour mieux dire, vint au secours de ces 
énormes souffrances. De nobles femmes, do cou- 
rageuses chrétiennes pénétrèrent dans les prisons 
et risquèrent le sacritice de leur vie pour sauver 
celle des « pauvres brigandés. » Ah ! soyez bénies, 
vous toutes femmes de cœur, qui avez porté un 
morceau de pain, avec des paroles d'espoir et de 
consolation^ à ces mères mourantes ^ côté de leurs 
enfants, à ces filles voulant ne pas survivre à leurs 
mères! Ah! soyez bénies! LosVendéens étaient ve- 
nus au Mans en ennemis ; le besoin, qui les dé- 
vor lit. les avait forcés d'épuiser le peu de subsis- 

(i'Andiezé, mortes li Tbôpit»!, Héiy de Clulet, la veuve 
François Oltl'on de Cholel, les fjtumes Guidon de Moulins, 
fîtes Chùnllon, Thérèse Auray, épouse de Pierre Bordage, 
de Morlagne, Renée Baronne, l'einme de Jacques Durand, 
sabotier à S-jiut-Vndré-de -la-Marche, etc. 

Peud'ho.nmes sont indiqués comme étant morts de mala- 
die ; je ne trouve plus guère » citer que Malhurin Guéry, 
c n.art naturellement, au Mans. » 
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tances qu'il y avait en votre ville ; ils avaient 
rempli vos maisons, chassé vos fils et vos maris, 
effrayé vos jeunes enfants. Partout on vous les 
peignait commedesscélérats, et ils n'avaient plus 
d'autre nom que celui de brigands. Le souvenir 
de leurs cruautés de Machecoul et de Cholct était 
présent à toutes les mémoires, ainsi que celui du 
sang versé, à Château-Gontier, à Laval, à Fou- 
gères (1). Le paio était rare, les morceaux en 
étaient comptés. Les prisons étaient un foyer de 
contagion et de mort, autour duquel les prudents 
voulaient établir un cordon sanitaire. Bien plus, 
la pitié était suspecte, et quiconque avait de Thu- 
manité pour les brigands, passait aux yeux des 
quelques rares Jacobins du club, qui, malgré leur 
petit nombre, dominaient la ville, pour leurs par- 
tisans et leurs complices. Eh bien ! malgré tous 
ces dangers, malgré tous ces obstacles qui écar- 
taient instinctivement même de bons citoyens des 
prisons, vous n'avez pas hésité à vous dévouer. 
Vous vous êtes rappelé les divins enseigneracnls 
du Christ que bafouaient alors, dans tous les 
temples de la Raison, les clubistes et les apostats, 
et, conduits par la charité, vous avez tout bravé, 
vous avez affronté même la mort pour arracher 
quelques victimes à la souffrance et au trépas. 
Que vos noms restent toujours présents à la mé- 
moire de vos concitoyens, que votre dévouement 

(1) Les événements de Macliecoal étaient surtout connus 
au Mans, par la déclaration du citoyen BouUemer, que les 
administrateurs du département de la Sartbe tirent imprimer ii 
mille exem;)laires. Sur cette déclaration, reproduite aussi par 
le Courrier patriote de la Sarthe, du 16 juin 1793, par Grille, 
t. III, p. 4, par M. Bonnemëre, p. 1*29, voir M. Lallié, le 
District de Machecoul de 1788 à 1793, 18G9, in-8°, p 296 et 
sniv. ; M. de la Bouietière, le Chevalier de Sapinaud, etc., 
p. 61; Mortimer-Ternaux, Histoire de la Terreur, t. Vil, 
p. 93. 
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fasse conlre-poids dans la balance de Thistoire aux 
scènes d'horreur qui souillèrent alors !.e Mans ! 
Que votre exemple oblige à jamais les habitants de 
celte ville à l'heure terrible et sublime à la fois des 
grands et héroïques dévouements ! 

Je voudrais pouvoir dire ici tous les noms de 
ceux qui eurent le courage d'aborder « ces tom- 
beaux anticipés, » de se dévouer ou môme simple- 
ment d'avoir de l'humanité, alors que bien des 
cœurs étaient glacés par la peur et que les Conven- 
tionnels avaient transformé la pitié en crime. 

Je vous nommerai la première, vous, Marie- 
Louise Thébaudin de Bordigné ; car c'est vous qui 
la première, dit-on, avez eu la pieuse témérité de 
pénétrer dans ce redoutable asile de la souffrance 
et qui, atteinte par la contagion, au-devant de la- 
quelle vous aviez couru, avez couronné votre dévoue- 
ment par une prompte mort, le 5 pluviôse, trois 
semaines environ après vous être vouée à votre 
sainte tâche d'abnégation. Je me bornerai à citer 
les noms de quelques-unes de vos courageuses 
émules de charité, mademoiselle de La Brainiôre, 
madame Gandouard, dont le mari avait été arrêté 
comme sus{)ect à la veille de l'entrée des Vendéens, 
pour avoir chez lui du blé caché, et qui fut elle- 
même emportée par l'épidémie, ainsi que M. Ruillé 
et une sœur de charité, morts victimes de leur zèle 
à soulager les enfants déposés à l'hôpital de Sainte- 
Croix; madame Ledru, mère du général ; madame 
Bérard, dont le mari et le frère, M. Vétillart, avaient 
aussi transformé à Pontlicue leurs maisons en hô- 
pitaux, où tous les blessés des deux partis reçurent 
les secours les plus dévoués (1). 



(1) Plus tard, . Jpiit quelle étilt l'influence délétère de 
l'ennui parmi les prisonnières, madame Bérard leur procura 
du travail, des métiers pour filer, afin de les sauver à la fois 
d.' la misère et du désespoir. Le souvenir de tout ce dévoue- 
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Je regrette de ne pouvoir arracher k l'oubli que 
ce petit nombre de visiteurs des prisons. Mais plus 
bas on trouvera rappelés encore'bien des noms de 
dignes habitants, qui méritent d'être cités pour 
avoir recueilli de pauvres enfants, ou arraché des 
Vendéennes à la •captivité. Au resle, Renouard Ta 
dit: « Patriotes, aristocrates, tous les habitants du 
Mans furent ce qu'ils devaient être, sensibles et 
humains, excepté un très-petit nombre de déma- 
gogues enragés, encore parmi eux figuraient des 
étrangers... Les femmes surtout se distinguèrent 
par leur active bienfaisance (1). w 

A côté de ces traits d'humanité, je n'ai à rap- 
porter, en effet, que quelques cris de haine partis 
du club, rares, il est vrai, mais qui n'en rehaus- 
sent pas moius le dévouement des gens de bien . 

Le 9 nivôse, la Société populaire demanda qu'on 
donnât, au commandant des postes de la Mission 
et des maisons d'arrêt, la liste de ceux qui étaient 
chargés de porter des provisions aux prisonniers, 
et invita la municipalité à donner des ordres pour 
que personne n'entrât à la Mission. Les commis- 
saires de cette prison furent eux-mêmes invités 
de fournir la liste, la plus exacte possible, des ci- 
toyens qui porteraient des secours aux brigands. 
On décida que, dans le cas où ces individus n'en 
porteraient pas également aux volontaires, le Co- 
mité de surveillance révolutionnaire serait averti 
d'avoir à les traiter comme stispects. 

La municipalité , dirigée par un homme de 
cœur, avait heureusement des sentiments plus 
humains. Le citoyen Lefaucheux, nommé par elle 

meut de madame Bérard fut longtemps conservé, et le 
14 août 1814, un prince qui entrait au Mans sut lui dire : < Je 

connais ce que vous avez fait pour les Vendéens et pour 

tons les malheureux. > 
(1} ^ifsaiflmr le Maine, t. Il, p. S6ô, 
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commissaire « pour prendre à regard des femmes 
des rebelles détenues, les soins et les mesures que 
l'humanité et la Toi leur garantissent jusqu'à l'é- 
poque de lour jugement, demanda à être autorisé 
par le directoire du district à faire les dépenses né- 
cessaires pour la clôture des portes brisées, Tap- 
provisionnement de la paille, les transports des 
malades et autres articles indispensabloment né- 
cessaires à Pexécution de sa commission. » 

Le nouvel a<rent national du district, Tlmoléon 
Bazin, transmit a son administration la demande 
de la municipalité. Le 8 nivôse au soir, « prenant en 
considération l'écril de Bazin et partageant les sen- 
timents qui l'ont dicté, » ello autorisa le citoyen 
Lefaucheux à faire toutes les dépenses nécessaires, 
ci -dessus détaillées, â charge de les faire viser par 
le district. L'agent national lui-même, si ardent 
adversaire des Vendéens, dont il réclama plus 
d'une fois la mise en jugement, avait pitié de 
la misère de ces pauvres femmes. Comme leur 
ennemi politique, il demandait incessamment leur 
condamnation, ma^s comme homme il ne pouvait 
s'empêcher de compatir à leurs souffrances. J'ai 
vu des prisonnières, pauvres petites filles en dé- 
cembre 17S3, qui m'ont dit elles-mêmes qu'alors 
qu'elles étaient transies de froid, sous les voûtes 
de l'Oratoire, Bazin les avait fait approcher du feu, 
que quelques riches captives avaient obtenu à prix 
■d'or peur réchauffei; leurs membres glacés. 

Le S nivôse, la municipalité avait réparti le tra- 
vail entre tous ses membres divisés en six bureaux. 
Le quatrième était chargé des hôpitaux, des pri- 
sons, des maisons d'arrêt, de détention, de peine 
et de juslicG. Les citoyens FaribauU, Tessier, 
Heurtcbise, Rousseau, Salmon, Reneau-Duflos en 
étaient membres. Le premier de ces municipaux, 
chirurgien habile, qui donna aussi les secours de 
son art aux prisonniers, est souvent cité dès lors 
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('X)mme ayant autorisé des habitants à se charg^cr 
(les jeunes Vendéennes. 

A la fin de nivôse et au commencement de plu- 
viôse, ces commissaires apportèrent leurs soins à 
l'assainissement des prisons, ainsi que le constate 
le compte rendu des opérations du Conseil général 
de la commune à ces deux époques (1) : « Toutes 
les maisons d'arrêt, particulièrement celles où le 
crime et Tinnocencc, confondus ensemble sous le 
manteau du soupçon, attendent que la voix de la 
justice se fasse entendre, ont eu part à notre sol- 
ticilude et à nos veilles. Tout ce qui pouvait s'y 
trouver dlmmonde et de contraire à la santé en a 
été retiré. 

<• instruits que la plus grande malpropreté 
régnait dans les maisons d arrêt, que plusieurs 
prisonniers étaient morts empoisonnés par le mé- 
phitismc qu'elle occasionnait, nous avons donné 
(les ordres pour que les immondices fussent reti- 
rées, afin que l'innocent n'ait plus à souffrir, outre 
rhorreur de l'emprisonnement, d'une odeur infecte 
qui lui faisait appréhender une mort ignominieuse » 

Plus tard nous indiquerons les mesures qui furent 
encore prises afin de rendre moins meurtrier le 
séjour des malsons d'arrêt; mais pour suivre Tordre 
chronologique des faits, il nous faut parler des con- 
damnations à mort, qui vinrent déblayer les pri- 
sons et les purger, comme on disait alors. Voyons 
donc à Tœuvre les commissions militaires et les 
tribunaux criminels, chargés, dans notre dépar- 
tement, de la mission douloureuse de prononcer 
Vimmolation de ceux à qui les soldats avaient 
1 lissé la vie, 

U) Oatie les prisons desi Vendéens, il y avait encore, aa 
Mans, les maisons d*arrèt de la Visitation et des Ursales, 
celles de l'ancien Kvêché et de l'ancien Palais, contenant les 
suspects, les religieuse^, les prêtres insermentés, etc. 
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Ce ne fut pas au Mans que l'on vil commencer 
alors rimmolation judiciaire des Vendéens. Sablé 
était familiarisé avec les sanglants instruments de 
la justice révolutionnaire ; cette ville avait vu le 
tribunal criminel de* la Sarthe condamner à mort 
Tabbé Daugré, le 22 septembre 1793. Elle avait vu 
le conventionnel Thirion installer dans ses murs 
une commission centrale militaire, qui, le 30 ven- 
démiaire, fit tomber les têtes de Laurent Gautbier 
et de Joseph Renou, de Mareil, puis transporta au 

I Mans le théâtre de ses exécutions (1). 

Enfin, le 14 frimaire, après le passage des Ven- 
déens se dirigeant sur La Flèche et Angers, une 
nouvelle commission militaire avait été établie à 

> Sablé, en vertu d'un simple réquisitoire du procu- 

reur syndic du district. 

(1) Ses victimes, parmi les insurgés du district de Sablé, 

furent au Mans, le 11 brumaire, Basile Bourgault et Marin 

i Artbos, d'EpineU'le- Chevreuil ; le 17, Matburin Bignon, de 

Saint-Christophe, Michel Vallée, de Mareil; le 34, René Gruau 

dit Labarre, de Saint-Ouen; le 25, Pierre S uneau, maire de 

Chevillé; le 38, André, Jean et Julien Oger, de Viré; en tout 

: , onze condamnés à mort, à raison de l'insurrection, en y com« 

I prenant les deux victimes du 30 vendémiaire. L'approche des 

' Vendéens vint seule sauver les autres détenus^ si nombreux 

et dont plusieurs, bien que déjà transférés hors du Mans, 

y avaient été ramenés pour comparaître devant la Commission 
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A la différence de la première commission, dont 
les juges avaient été choisis en grande partie, par 
Thirion, parmi les membres des nombreux comi- 
tés des environs, chargés de poursuivre et d'iu- 
terroger les insurgés du district, celle-ci était 
formée uniquement d'habitants de Sablé (i). EPc 
était composée de Jean Rouault, président, Charios 
Chapeau -Cadet, François Campeau-Desaint, Le- 
fèvre fils aîné, et Maric-Ath^asc Riffault. Jean 
Richard HIs, secrétaire, fut souvent remplacé par 
Guyard, secrétaire adjoint (â). Elle tenait ses séances 
dans la salle de la Municipalité. Le jour même de 
sa création, elle avait procédé incontinent au juge 
ment d'un traîneur vendéen, Jacques Leroy, la- 
boureur à Saint-Florent, arrêté dans la nuit vers 
deux heures, à Auvers-Ie-Hamon,à un petit quart 
de lieue du bourg, criant Vive le Hoiy proférant 
des menaces à la porte de Lecomte,oflicier muni- 
cipal , et n'étant plus en état de marcher. Il était 
porteur de quatorze cartouches, vingt balles, un 
moule ^ cartouches, une poire à poudre, trois as- 
signats de chacun vingt-cinq sous. 11 avouait avoir 
tué trois Bleus, à coups de fusil, dans un champ 
près de Fougères. La Commission l'avait condamuô 
à mort. 

Si depuis ce temps elle ne s'était pas dissoute, 
les nombreuses fusillades sommaires du district de , 
Sablé avaient singulièrement abrégé sa besogne (3). 
Il restait cependant à condamner quelques pri- 
sonniers détenus dans la maison d'arrêt, confiée à 

(1) La Gommissioo créée par Thirion était composée de 
Faacbon, président, Lottin, Nicoliis, Troussard, Delélée, 
j âges, Richard, greffier. [Archives Nationales. W, 193.) 

(2) Voir sur cette Commission M. Berriat-Saint-Prix, La 
Justice révolutionnaire en France^ p. lâô, et le regislre de 
ses condamnations et de ses interrogatoires aax Archives de 
la Sartke, 

(3J V. t.IL«>. 34âeiSi3. 

V 
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la surveillance du concierge Plessis , ou qui y 
furent conduits plus tard par les gardes nationaux. 
Je ne parle que des hommes ; quant aux femmes, 
aux jeunes filles, aux enfants, la municipalité de 
Sablé et celles des communes environnantes, An- 
vers, Poillé, Solesmes, Précigné, etc., avaient eu de 
rhiimanité pour leurs infortunes. La plupart de ces 
malheureux, comme on ne tardera pas à le voir 
plus au long, avaient été recueillis et réclamés par 
leshabitants,mêmepardes familles qui comptaient 
de leurs membres dans la Commission miliiaire. 

Deux des juges de la Commission procédèrent 
aux interrogatoires des prisonniers , les 29 et 
30 frimaire, 2, 3, 6 et 1 1 nivôse, avec le concours 
du secrétaire adjoint, dans la maison de qui les 
accusés comparaissaient les portes ouvertes. Les 
condamnations ne furent prononcées que le 12 ni- 
vôse, c'est-à-dire près de quinze jours après les 
premiers interrogatoires (1). Ce jour-là, le malin, 
neuf brigands furent condamnés à mort en vertu 
de la loi du 19 mars, et leurs biens déclarés confis- 
qués. Voici les noms des condamnés : 

Laurent Petiteau, soixante-dix ans (!), métayer 
de Saint-Aubin-de-Luigné (Maine-et-Loire) ; 

Pierre Graveleau, âgé de trente ans, domesti- 
que de laboureur, à la Verrie, district de Mon- 
laipfu, département Vengé ; 

Pierre Laudereau, Agé de trente-deux ans, do- 
mestique de laboureur, à Cholet; 

Jacques Vinel, vingt cinq ans, garçon labou- 
reur au Petit-Cholet; 

Jean Papin, idem, vingt ans, de Cholet; 



(l) 11 restait même trois prisonniers, interrogés dès le 15 fri- 
maire. Mais la Commission, ou se trouvaient quelques 
gens humains, iïe se pressait nullement de juger les déte- 
nus. La condamnation du 12 nivôse ne fut déterminée, sans 
doute, que par l'arrivée de la G ommissioa Proust . . 
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Jean Minguet, Tingl-cinq ans, garçon laboureur, 
de Saint-Lumine de Clisson ; 

René Simoneau, trenle ans, domestique à 
Cholei ; 

Pierre Potlicr, dix-neuf ans, laboureur à La 
ftoche-sur-Yon ; 

Jean Guéhcry, vingl-neuf ans, laboureur à 
Chanlonnay. 

Dans raprès-midi , la condamnation fut plus 
largue et comprit vingt V<Mjdéens ; 

iicnë David, trente-trois ans, garçon laboureur 
à la Basse-Mer (Loire-Inférieure) ; 

Pierre Abélard, vingt-huit ans, tisserand aux 
Loges, district de Vihiers; 

François Battiau, trente-sept ans, laboureur à 
Chanlonnay ; 

Mathieu Cbapeau, vingt-sept ans, vigneron *a Yit- 
lainr(Sariho),qui se disait prisonnier des brigands; 

René Brocbard , vinpt-deux ans , domcsti(]ue 
laboureur, à La Merlollière , déparlement Veiifié ; 

Pierre Paluffière, soixante-cinq ans, journalier, 
de Saint-Laurent-du-Moltay (Maine-et-Loire) ; 

louis Ghalais, dix-huit ans, garçon laboureur 
à Cholct; 

Pierre Thomas, vingl-six ans, garçon tisse- 
rand, à la Jubaudière (Maine-et-Loire); 

Jean Boulclou, domeslique, né à Précigné, âgé 
de irente ans, laboureur à Gouy, dislrict de 
Châleauneuf ; • 

Pierre Merlet , vingt-cinq ans, garçon labou- 
reur à Saint- Denoîne, département Vengé; 

René Boiteau, tisserand, âgé d'environ qua- 
ranle-six ans, de Saint-Martin de Beaupreau ; 

Pierre Boisseau, âgé de vingt-quatre ans, 
domestique, laboureur à Saint-Saturnin dislricl 
d'Angers ; 

Louis Bretcau , âgé de cin(|uanle-scpt ans, 
serçer, de Saint-Laurenl-de-la-Plainc ; 
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Charles Ouvrard, la'Ueur, de la comnlune de 
Chaudron, trente ans ; 

Pierre Robinaul (alias Bobinoit), domestique 
laboureur, à La Châtaigneraye, vingt-un ans ; 

Jean Maillet, closier à Juigné-sur-Loire, qua- 
rante-six ans; 

François Gasnicr, trente-quatre ans, aubergiste 
à Saint Jean-des-Mauverais; 

Marin Tranchant, quarante-sept ans, jardinier 
à Saint-Augustin, né à Villiers, disirict de Châ- 
teauneuf; 

François Albert, cinquante ans, de La Chapelle- 
Basse- Mer ; 

Jacques Doucet, cinquante ans, de Trémentines. 

Ënfm la Commission.se transporta à ThôpitaU 
où deux Vendéens étaient retenus au lit, ce qui 
avait empêché leur transport à la salle d'audience. 
C'était Louis Janot, âgé de dix-huit ans, laboureur 
de Verne, département Vengé, et Guillaum<î 
Bureau, marin, âgé de vingt-deux ans, de Ver- 
tou, blessé au bras gauche à Tattaquc de Gran- 
vilie, et qui était demeuré à Thôpital de Sablé 
depuis le passage des Vendéens. La Com- 
mission entra dans la salle où les deux mori- 
bonds étaient couchés, et là, les portes ouvertes, 
dit le registre, en présence du public, les déclara 
convaincus de s'être joints aux brigands, d'avoir 
porté les armes, crié Vive le roi, et les condamna, 
comme les autres, hélas! à mort. Ils avaient été 
de môme interrogés, la veille, dans leurs lits. 
C'était en tout trente et une victimes à fusiller (1). 

(1) C'est à tort que M. Marc, Recherches historiques sur 
Sablé, 1850, in-8», p. 168, et que M. Pilleraut, notes ma- 
nuscrites aux archives de laSarttie, parlent de Ireate-tr ois cou- 
damnés. M. Pilleraut, lui-même, ne cite que trente-deux noms, 
en y comprenant celui de Leroi, condamné le 14 frimaire,* ce 
qui porte en effet à trente-deux le nombre total des exécution 
ordonnées par la deuxième commission de Sablé. 
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Le jugement devait être exécuté dans les vingt- 
quatre heures. Aussi, le jour môme, le commandant 
de la garde nationale de Sablé était-il invité à 
choisir soixanle-dix hommes a dans le nombre 
de ceux qui avaient donné les témoignages les 
moins équivoques de leur dévouement entier à la 
chose publique, et qui paraissaient avoir le carac- 
tère le plus énergique, » et à les réunir à trois 
heures aux Halles, ailn de conduire les prisonniers 
pour subir leur peine. 

Les interrogatoires de ces trente -deux Ven- 
déens sont conservés aux archives du département 
de la Sarthe. Ils font connaître non-seulement la 
condition des condamnés, mais les sentiments qui 
leur ont mis les armes à la main, et la composi- 
tion des bandes de cette émigration sans précé- 
dents, qui ne ressemblait en rien à une armée. 
Les questions qui leur sont adressées par les 
juges sont presque toujours les mômes. On 
demande à chaque accusé depuis quel temps il 
se trouve dans Tarmée des insurgés, dans quelle 
inlenlion il Ta suivie, quel service il y faisait, s'il 
a fait usage d'un fusil, quels étaient ses moyens 
de subsistance avant et pendant son passage chez 
les rebelles. Les réponses de ceux des prisonniers 
qui avouent franchement et noblement être 
entrés sans contrainle dans cette armer, éta- 
blissent, conformément aux assertions des ouvra- 
ges les plus judicieux sur les guerres de TOuest, 
que l'insurrection vendéenne fut une insurrec- 
tion plutôt religieuse que royaliste. Sans doute 
un certain nombre déclare s'être joint aux insur- 
gés, dans la double intention d'avoir un roi et 
de soutenir la religion, le cierge, les bons prê- 
tres ; mais la plupart mettent en avant le seul 
molif religieux. René David dit qu'il a suivi Tar- 
mée pour la religion et pour •< ravoir » ses prêtres, 
que ce n'était pas pour ravoir un roi, puisqu'il était 
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mort. Louis Brcteau déclare qu*ii est parti pour 
soutenir la religion, sans y être contraint, qu'il 
n'a point crié Vive le RoU* mais quelquefois Vive 
la lieligion, René Boileau dit qu'il ne se souciait 
pas d'avoir un roi, mais de ravoir les bons prêtres 
non sermentés. François Albert prétend aussi 
n'avoir voulu soutenir que la religion, et que pou 
lui importait qu'il y eût un roi ou qu'il n'y en eût 
pas. François Batliau répond qu'il .se remettait à 
la volonté de Dieu, que si Dieu permettait qu'il y 
eût un roi ou des prêtres il le voulait bien, et que 
si Dieu permet la République il y consent. 

A côté de ces fervents adhérents de la cause 
vendéenne, d'autres et en grand nombre déclarent 
n'être entrés dans l'armée qu'au moment du. pas- 
sage de la Loire, n'avoir passé le fleuve que pour 
se sauver, que par peur du feu. comme un grand 
nombre de ceux de leur voisinage, et pour échap- 
per aux Bleus et à l'armée de MayenCe qui brûr 
laicnt tout(l). Quelques-uns prétendent avoir été 
forcés par les chefs vendéens et leurs menaces de 
mort, et n'avoir embrassé leur parti que par crainte. 
Trois disent avoir été faits prisonniers par les bri- 
gands, et s'êlre vus forcés de les suivre : Guillaume 
Bureau, marin sur la Loire, pris par eux en oc- 
tobre, en arrivant de Paimbœuf dans une gabare, 
et deux habitants du département de la Sarthe, 
Mathieu Chapeau et Jean Boutelou. 

Mathieu Chapeau, vigneron de Viilaine, disait 
être parti de La Flèche le 12 septembre avec la 
masse des hfibitants de celte ville (quatrième 
compagnie de ce bataillon), pour aller à Saint- 
Lambert se battre contre les brigands, qui l'y 
avaient fait prisonnier. 11 prétendait n'être resté 
dans leurs rangs que par crainte d'être fusillé , 

(1) Je parlerai plus longuement de ces incendies, k propos 
des dépositions des Vendéennes captives au Maus. 
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soit par eux, soit par les palriotes, el être sorti 
de ta ville du Mans vers les neuf heures du soir, 
le jour de la bataille, clans rinlenlion de revenir 
dans sa famille. 

Jean Bouielou, originaire de Précigné, était 
domestique dans la commune de Gouy, chez Sal- 
mon, cultivateur à la métairie de Granno, lors du 
passage des Vendéens à Durtal, le 12 frimaire. Il 
rapportait qu'il s'en était trouvé quarante chez 
son maître, qu'ils Tavaient pris et emmené avec 
eux La contrainte n'avait pas été très-forte, car 
les brigands lui avaient simplement crié alors 
qu'il était dans le jardin à planter des choux : 
« Habille-toy promptement, il faut que tu viennes 
avec nous, nous nous battons pour avoir un 
Roi et pour la religion. » Ils étaient partis qua- 
tre de son voisinaj^e. Bouielou, bon prophète, leur 
avait dit en quittant la commune : « Mes gars, 
nous faisons peut-être une bêtise. » Un certain 
nombre d'autres jeunes gens de Gouy s'étaient de 
même joints aux rebelles (vingt-neuf, d'après le 
maire de Durtal), et prétendaient également 
n'avoir marché que par contrainte. La plupart 
avaient regagné leurs foyers immédiatement après 
la déroute d'Angers; mais la commune de Durtal 
n'en envoya pas moins leur état nominatif au district 
deChâteauneuf (1). Boutelou avait suivi l'armée 
plus longtemps. Il avait quitté Le Mans, disait-il, le 
jour d'avaat la déroute, avec lavant-garde et 
plusieurs canons et caissons qui avaient pris la 
route de Lavai. Il avait laissé son fusil dans les 
rues de la ville, et s'était sauvé à travers les 
champs, dans le dessein de rentrer à Durtal. 

(1) Sur les procédés du district de Ghâteauneuf, après la 
déroute d'Angers, voy. M. Godard- PauUrier, le Champ det mar- 
/yr«, p. 79; M. Betmi-^SAml'Pmf la Justice répoiuiionHuire, 
t. I, p. 175. 
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Il fut arrêté sur le territoire de Noyen. Des gardes 
nationaux de cette commune, en patrouille, 
qui allaient à la découverte des brigands, pas- 
sant le 29 frimaire par le chemin de Noyen à La 
Suze, rencontrèrent le fils de Philippe Jamet, cul- 
tivateur, qui leur dit : « Venez aider mon père à 
arrêter un brigand qui est chez nous . » Le déta- 
chement vola vers la ferme et arrêta Jean Boute- 
lou. Le prisonnier, conduit devant les membres 
du Conseil municipal de Noyen, réuni en perma- 
nence sous la présidence du citoyen Frontanlt, 
maire, prétendit qu'il n'était parti que de force, et 
les pria d'écrire à Durlal pour s'en assurer « Dans la 
crainte de faire périr un innocent, » le Conseil 
crut par prudence devoir déférer à la prière de 
« ce déserteur royaliste ; » mais le maire de Durtal, 
tjui avait peur de se compromettre, se borna à 
répondro, dt'îs le lendemain, que c'était au district à 
peser les cliarges et les excuses de l'accusé, et 
invita la municipalité à le faire transporter au 
chef-lieu de district » qui le renvoyra de suite au 
Tribunal révolutionnaire pour être jugé suivant la 
gravité du cas. » L'argent du prisonnier avait 
servi bien inutilement aux frais du voyage à 
Durtal. Les frais de l'exprès, qu'on y avait envoyé, 
avaient été payés sur les 26 livres 5 sols en assi- 
gnais trouvés sur lui, et que la municipalité avait 
gardés par devers elle. Conduit à Sablé, Boule- 
lou fut compris, comme les autres détenus, dans 
les condamnations prononcées contre tous ceux 
qui étaient entrés, ne fût-ce qu'un moment, dans 
l'armée « brigantine » (I). 

Quelques-uns des condamnés n'avaient pas 
même été armés de fusils, pendant la tournée de 

(l) V. riaJerrogJtoire da prihoanier, avec le procès-verbal 
de la commane du Noyen et la lettre da maire de Durtal, 

a u X i rchives de la S art lie. 
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Galerne, Plusieurs ne portaient que des bâtons, 
un aiguillon, une baïonnette au bout d'un bâton, 
ce qu'explique fort bien la panique qui avait 
poussé les habitants vers la Loire après la bataille 
de Cholet. On voit, devant la Commission de 
Sablé, des domestiques qui, après avoir conduit 
à Saint-Florent des bœufs, des voitures, émigrent 
sans préméditation aucune, au delà du fleuve, 
comme les autres, entendant les chefs leur dire : 
« Que ferais- tu dans le pays, vois tu les Mayen- 
çais qui brûlent et tuent tout le monde ?» Un jar- 
dinier part armé d'une hache, un autre porte 
une fourche de fer avec laquelle il a monté la 
garde à Cholet. Le plus grand nombre est armé 
de piques, qu'ils changent quand ils peuvent con* 
Ire lies fusils. Un Vendéen malgré lui assure 
qu'on lui a enlevé son fusil, pour lui donner une 
pique, en le traitant de mauvais soldat. 

Tantôt armés, tantôt point, beaucoup portent 
de mauvais tUsils de chasse, qui ne veulent pas 
partir, ou ne portent pas la balle. Aussi voit-on 
des échanges d'armes i)erpétuels : on troque son 
fusil avec celui d'un camarade, on ramasse dans 
les champs de bataille les bonnes armes, les fusils 
de munition qu'on peut attraper. La plupart de 
ces armes ont été abandonnées dans la déroute 
du Mans, jetées dans les rues ou sur la route. 
Un prisonnier déclare avoir donné son fusil pour 
une paire de souliers, dans l'espoir de s'en aller 
plus vite dans son pays; un autre dit l'avoir 
remis à un inconnu qui lui dit : « Rends les 
armes. » 

Si les bandes vendéennes ne ressemblaient 
aux armées régulières ni par leur composition, 
ni par leur armement, elles en différaient aussi par 
leur mode de subsister. Sur la rive gauche de la 
Loire, les soldais et ceux qui les suivaient avaient 
reçu le pain des municipalités, et une livre et 
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demie de viande par jour des bouchers de . Tar- 
mée ; mais il n'en fui plus de môme lorsqu'on eut 
quille la Vendée. Les soldais continuèrent parfois 
à recevoir le pain de Tarmée, le pain de munition 
donné par le comité, distribué à la porte des 
boulangers, ou porté sur les voitures. Mais ces 
distributions partielles furent bien insuffisantes, 
car les cinq sixièmes des prisonniers déclarent 
qu'ils mendiaient leur pain dans les campagnes, 
qu'ils vivaient du pain qu'ils allaient mendier 
dans les villages, de porte en porte ; que, quand 
ils étaient en ville, ceux chez qui ils logeaient 
leur en fournissaient. 

Un vieillard de soixante-dix ans, le métayer 
Laurent Peliteau, de Saint-Aubin de Luigné, qui 
avait fui tout épouvanté par les incendies consu- 
mant les métairies de son canton, et avait aban- 
donné sa vieille mère âgée de quatre-vingt-quatre 
ans, sa femme et sa tille, déclare qu'il allait après 
l'armée avec son bâton, s" occupant souvent à 
prier Di^w; qu'il mendiait son pain d'une métairie 
à l'autre, et qu'un boulanger de La Flèche lui 
en a donné un morceau (1). Un Vendéen dépose 
qu'il vivait de ce qu'il pouvait attraper, qu'il 
achetait des vivres tant qu'il a eu de l'argent, 
qu'il a été réduit à mendier depuis, et n'a 
jamais reçu de 'pain d'étape. Un autre déclare 
qu'il a vécu des 80 francs qu'il avait pris en 
partnnt et dont il lui restait li francs dont on 
Ta dépouillé en l'arrêtant. Quelques-uns avouent 
qu'ils mangeaient parfois du lard que leurs ca- 
marades leur procuraient, ou que ceux-ci avaient 
volé. Un prisonnier dit n'avoir pris qu'un 
seul morceau de lard, qui était le dernier du 



(1) Ce vieillard, englobé Jans les co.idjin nations, avait été 
atteint d'une balle sur le cou, b cinq .on six lieues du 
Mans, 
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saloir; un autre enfin, peu préoccupé et pour 
cause, comme bien des soldats d'une autre épo- 
tiue, de la provenance des victuailles, avoue qu'il 
mangeait du lard et des volailles, mais qu'il ne 
savait pas (Voù elles venaient, 

La plupart de ces condamnés sont d'obscurs 
Vendéens; quelqoes-unscependantont de [>etites 
propriétés. Le grand nombre ne connaît, parmi 
les chefs, que La Rochejaquelcin et Stofnei,5tou* 
phlet, comme écrit le secrétaire, ou plus souvent 
encore MUtophlei^ Mistouflet, etc., comme l'ap- 
pelleut les déposants. Ce n'est que très-rarement 
qu'on trouve nommés fionchamps, Mari^^ny, 
Duhoux, d'Elbée [Dalbrei\ Designé du Loroux, cl 
quelques capitaines de paroisses. René Boiteau 
« a connaissance qu'il y avait un moulin à pou- 
dre dans l'armée, mais qu'il fallait quinze à dix- 
huit personnes pour le faire marcher, et qu'il fut 
fait une invention que deux hommes pouvaient 
Aiire mouvoir et qui fut placée dans le château 
de Beaupreau. Par ce moyen ils se procurircnt 
de la poudre autant qu'ils le voulaient. » 

Après la déroute du Mans, tous ces fuyards 
avaient quitté la roule de Laval, à une distance 
plus ou moins grande de la ville, gagnant la 
campagne dans l'espoir d'y rester cachés, et de 
irouver une occasion de retourner dans leur pays; 
mais ils avaient été partout traqués, et découverts 
au bout d'un certain temps par les gardt>s natio- 
naux des communes. On en voit d'arrêtés à 
Ballée, d'autres à Poillé, etc., après avoir suivi 
Tarmée jusqu'auprès de Saint-Denis-d Orques et 
môme de Saint Jean. Amenés à Sablé, on a vu 
qu'ils étaient tombés, jeunes et vieux, sous les 
fusillades judiciaires du ii nivôse. 

Si 'es juges de Sablé avaient eu si grande bàle 
de prononcer toutes ces. con-lam valions en un 
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seul jour, ce n'était cependant que pour empêcher 
une autre Commission militaire, plus redoutée, de 
s'établir et de s'implanter dans la ville. Le là ni- 
vôse, la deuxième Commission militaire d'An- 
gers était arrivée à Sablé. 

On a vu que cette Commission, présidée par 
Joachim Proust et accourue d'Angers au Mans, 
où elle eut à peine le temps de s'installer le 
29 frimaire, avait été mandée à Laval par les repré- 
sentants du peuple Bourbt»tte et Bissy ; mais les 
deux proconsuls, afin d'aller plus vite, créèrent, le 
2 nivôse, la fameuse Commission militaire et révo- 
lutionnaire de la Mayenne, qui fit tant de victi- 
mes, et commit tant d'atroces cruautés. Seule- 
ment, comme il aurait été par trop cruel, ainsi 
que je l'ai dit, d'avoir inutilement dérangé la 
Commission Proust, arrivée à Laval, suivant les 
ordres qu'elle avait reçus, et de la laisser sans 
occupation, on envoya la Commission militaire 
de la Mayenne fonctionner à Mayenne et 'a Ernée, 
et l'on retint à Laval Joachim Proust et ses 
collègues, q^i se mirent aussitôt à l'œuvre. On 
connaît aujourd'hui dans tous leurs détails les 
condamnations de la Commission de la Mayenne, 
Les renseignements donnés par Théodore Perrin, 
M. Isidore Boullier, Dom Piolin et surtout par 
M. Berrial-Saint-Prix, ne laissent que fort peu de 
chose à ignorer sur son compte. On ne sait presque 
rien, au contraire, sur les actes de la Commis- 
sion Proust à Laval; M. Berriat-Saint-Prix n'a 
fait qu'indiquer son séjour dans cette ville. Je 
pense donc qu'on ne trouvera pas superflues les 
quelques lignes que je vais lui consacrer. 

Cette Commission, qui s'était signalée au Mans 
par des sentiments d'humanité (1), débuta à 
Laval par ne pas les dépouiller tout d'abord. 

(l) V. t. Il, p. 2i7 et 249, 
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Le â nivôse, jour de son entrée en fonctions, si 
elle prononça la condamnation à mort d'Rtiennc 
Morin, laboureur, de Brain^sur-rAuthion, âgé de 
vingt-deux ans, en revanche elle prononça l'ac- 
quittement de trois filles ; l'une, Françoise Châte- 
lain, née à Martigné, district de Laval, âgée de 
vingt-quatre ans, qui n'avait suivi les Vendéens 
que par crainte, et fut réclamée par la commune 
de Loiron ;Mes deux autres, Marie et Bose Aubry, 
sœurs, de Nuillé, accusées, sans preuves, d'intei- 
ligences avec l'ennemi et davoir dépouillé les sol- 
dats morts. Le lendemain également, il n'y eut 
qu'un seul condamné à mort, Marchais Pierre, âgé 
de quarante-six ans, habitant d'Avesniëres qui 
avait suivi les Vendéens (1). Un autre prisonnier 
était condamné à la détention comme suspect. 

Le tribunal constatait que cet accusé, Domi- 
nique Morin, de la paroisse de la Trinité de 
Laval, âgé de quarante et un ans, ne s'était joint 
aux envahisseurs, à la Toussaint, lors du deuxième 
passage, que sur les invitations et les menaces de 
Tancien commandant de la garde nationale, qu'il 
avait commis un grand acte de faiblesse, mais 
qu'il pouvait être excusé. Quatre autres étaient 
acquittés : Léonard Desnos, de Laval, vieillard de 
soixante-quatorze -ans, accusé d'avoir retiré chez 
lui un brigand qui s'y était réfugié; Louis Mcault, 
de soixante-quatre ans, prévenu de s'ôlre prêté 
à révasion d'un brigand; Etienne Le Breton, de 
soixante et un ans (tous deux également de Laval), 
arrêté sous la prévention d'avoir recelé différents 
effets des prêtres réfractaires ; Michel Aubry, de 
vingt-huit ans, de Nuillé, faussement accusé de 
s'être réuni aux Vendéens. 

Le 4 nivôse, la rigueur augmente ; le matin, il 

(1) M. Berriat-Saini-Piix, t. I, p. 150, a publié son juge- 

meut. 



58 LES VENDÉENS 

y a quatre condamnés à mort, Jacques Gussoueau, 
garçon laboureur de dix-sept ans, de Saint-Erblon, 
près Ancenis; Joseph Girou et Jacques Girou, deux 
frères, garçons laboureurs de Saint- Germain, près 
Monttaucon, âgés l'un de dix-huit ans, le second 
de quinze (l); Augustin Vincent, garçon cordier, 
vingt et un ans, né li Abbeville, demeurant à 
Dieppe. Un autre accusé, Josepli Béchet, âgé de 
vingt ans, ciiarbonnier, de Cheffois, district de 
La Châtaigneraye, contraint par les Vendéens de 
conduire leurs blessés, est seulement condamné, 
comme excusable, à rester détenu jusqu'à décision 
de la Convention. 

Le soir, la Commission fait quatre nouvelles 
•victimes: René Rcnou, âgé de quarante-cinq ans, 
charpentier, de Beaulieu ; René Ouvray, vingt- 
huit ans, sabotier, du Loroux-Bottereau ; Jacques 
Fretelière, quaranU'-cinq ans, garçon tisserand, de 
Cessé, près Chem'll'; Pierre Valée, quarante- 
quatre ans, laboureur, de Saint-Jean-des-Mauvrels. 

Deux accusés, reconnus excusables, sont seule- 
ment condamnés à la détention : Gérôme Gani- 
chon, garçon batelier, de la Basse-Goulaine, en- 
veloppé, et pris de force sur son bateau par les 
brigands à Ancenis, n'ayant jamais porté les 
armes ; Jean Gouzy, enfa7il de treize ans et demi, 
demeurant àGonnordchez son père (1). LaCom- 

(1) Le ?2 frimaire, à Angers, ta Commission avait égale- 
ment condamné à garder en prison, jusqu'à décision de la 
Coiiveniion, François Audio, âgé de quatorze ans, pé à Ghe- 
mille, marchand de Qlet, chez son père, qui avait suivi i*armée 
sans armes et à la sollicitation d'aatrui. Le dernier jour de 
ses séances à Angers, U Commission avait prononcé la eon* 
damnation ù mort d'André Renou, tisseranJ, de Saint-André- 
sur-Sèvre. Commo* pour les précédents condamnés, elle se 
transporta, le lendemain, maison du citoyen Lechalas, sise 
place de la Guillotine, à Angers, afin d'être présente à l'exécu- 
tion. (Rxtraits du registre inédit de la Commission Proust.) 
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mission constatait que col enfant, dans un âge 
encore tendre, n'ayant plus de^ mère, avait été en- 
( rainé par son père ; quant à l'autre, elle faisait 
celte curieuse remarque « qu'il était prouvé par 
son interrogatoire' que, sur le nombre de cinquante- 
quatre prisonniers faits par les hussards de la 
Hépublique, finquanU-trois avaieot été fusillés, 
et lui seul détenu. » Voilà une preuve irréfragable 
de la façon dont les fusillades sommaires avaient 
abr^^gé, dans le Maine, fœuvre des Commissions 
mi II (aires ! 

Le 5, la mort frappe à coups redoublés et at- 
teint quelques personnages marquants. Huit vic- 
times sont immolées : François Sejan, tisserand, 
d'Âvesniéres, âgé de quarante et un ans ; Fran- 
çois Hay, ci-devant noble de ^anlcs, âgé de 
soixante ans, qui prétendit en vain être parti par 
contrainte, et dont la famille devait périr le 3 plu- 
viôse avec mademoiselle des Mesliers(l); Joseph 
Doyen, âgé de soixante-trois ans, ci- devant noble 
(le Saumur, qui avait porté la croix de Saint-Louis 
lors de l'invasion de cette ville, y avait fait partie 
(l'un Comité provisoire, prouvé par un écrit por- 
tant en tôle : « au nom du Roy, » et s'était joint 
(lès lors aux rebelles, qu'il lui aurait été facile 
d'abandonner, disaient les juges ; Pierre Vilain, 
irente et un ans, laboureur de Saint-Saturnin, 
pr6s les Ponts-de-Cé ; Joseph Busson, vingt-quatre 
ans, tisserand de Bonchamp, près Laval ; Claude 
l'erigo, laboureur à Saint-Jean-de-la- Croix, trente- 
six ans ; François Brunet, âgé de trente-trois ans, 
(le Saint-Saturnin ; René Censier, vingt-quatre 
ans, laboureur de Bourgncuf-la-Forôt. Le juge- 
ment déclarait qu'ils avaient participé aux hor- 
reurs dont on parsemait la roule. 

Un autre accusé, Pierre GuyarJ, de vingt-quatre 

(1; V. Perrin, les Martyrs du Maint, i. II, p. 978. 
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ans, tisserand de Saint-Germaiu-de-Fouilloux, ar- 
rêté chez lui longtemps après ia déroule et contre 
lequel il n'existait aucune preuve, fut condamné à 
la détention comme suspect; un autre, Toussaint 
Montrieux, âgé de vingt et un ans, tailleur, de la 
paroisse d'Angers, reconnu victime des brigands et 
leur prisonnier, excellent patriote, ayant un cer- 
tificat de son capitaine, visé par le Comité révolu- 
tionnaire d'Angers le 2 nivôse, fut mis en liberté. 

Le 6, trois Vendéens sont condamnés à mort : 
François Guillory, quarante- deux ans, tisserand, 
de Saint-Martin de Beaupreau ; Jacques Homon, 
trente ans, tisserand, de Salnt-Laurent-sur-Sèvre ; 
Thomas Charrier, trente-six ans, de Gonnord. Trois 
accusés sont seulement frappés de détention : Jean 
Boulon, trente ans, de Saint-Germain de-Fouilloux, 
prévenu d'espionnage et de vagabondage; Michel 
Paillard, vingt-six ans, garçon laboureur. d'Astillé, 
enlevé par les Vendéens lors de leur second pas- 
sage, pour leur servir de charretier, ainsi que 
Louis Guyais, âgé de seize ans, de Ruillé-le-Gra- 
velais. Trois autres prévenus plus heureux, on ne 
saurait dire plus innocents, sont acquittés par la 
Commission : Jacques Rabé, vingt-quatre ans, de 
Grenoux, accusé d'avoir caché chez lui un d« s 
condamnés du même jour, Jean Boulon, qu'il 
employait ostensiblement comme journalier ; Jean 
Guyais, quarante-quatre ans, de Ruillé-le-Grave- 
lais, dont le passeport n'était pas écrit sur papier 
timbré; Jean Deffay, vingt-huit ans. laboureur de 
Châlons, qui avait conduit de force les Vendéens, 
lors du dernier passage, n'était resté qu'une 
heure avec eux, et fut réclamé par sa commune; 
François Guérin, vingt-trois ans, laboureur de 
Bonchamp, commandé parla municipalité d'Aves- 
nières, sur la réquisition des rebelles, pour con- 
duire leurs voitures avec son harnais. 

Le 7, chose consolante, il y a aussi six acquit- 
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temcnts prononces en faveur cU; : Jean Durand, 
vingt six ans, Louis Dataiue, dix-neuf ans, tisse- 
rands de Saint-Germain-de-Fouilloux ; Hen6 Ga- 
racnflaux, vingt et un ans, Louis Le Roy, vingt 
ans, voilurier, des paroisses de la Trinité et de 
Saitit-Vénérand de Laval ; René Tonnelier, dix- 
sepians, de Saint-lsle; Jacques Hurbile, taupier, 
d'Arquenay, â{ç6 de vingt-six ans. Tous ces pré- 
venus avaient été conlrainls de suivre les Ven- 
déens, n'avaient fait qu'un court séjour dans Tar- 
mép, dont ils s'étaient échappés, et se voyaient 
réclamés par leurs communes ou même par des 
personnes présentes de l'auditoire. Les rebelles, 
pour désarmer les citoyens de Saint-Germain-de- 
Fouilloux, avaient pris pour guide Dalaine, conlre 
qui il n'existai! d'autres reproches que d'avoir 
fui, lorsque les Bleus firent ensuite une perqui- 
sition dans la commune. 

Ce jour-là, il n'y eut qu'une seule condannnation 
à mort, celle de Martin Renou, Agé de vingt ans. 
garçon laboureur de Sainl-Hilaire-dc Chambrolle. 

La Commission avait reçu une leilre de Fran- 
castel, apportant d'heureuSés nouvelles sur la dé- 
faite des Brigands; l'accusateur public en donna 
lecture au peuple, aux cris de « Vive la Répu- 
blique ! » Depuis l'arrivée à Laval , l'ex-sccré- 
(aire de la Commission, Parquet, remplissait les 
fonctions de juge, « attendu la démission présu- 
mée de Gabriel Morin. » Ce citoyen, qui devait 
être le collègue de Charles-Nicolas Vacheron, 
dans les fameux recensements des prisons 
d'Angers, et l'un des principaux auteurs des ju- 
gements par F, avait sans doute trouvé ses col- 
lègues trop modérés pour daigner siéger a côté 
d'eux; il devait prendre bientôt une terrible re- 
vanche sur les détenus d'Angers. Un secrétaire 
de la localité, Jean Tel lot, servit à Laval de gref- 
fier à la Commission. 
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Le 8 niv6se, jour où la prise de Toulon fut an- 
noncée à l'auditoire, trois prisonniers, arrêtés 
comme les autres après la déroule, sont condam- 
n<^s à mort : Michel Chanlcreau, vingt-cinq ans, 
menuisier do Chantocé; François Leroy, vingt 
ans, menuisier des Anges, près Craon ; Mathurin 
Pitou, vingt ans, garçon laboureur de Mesnil-en- 
Vallée. Deux accusés sont reconnus excusables : 
Jean Busson, dix-neuf ans, tisserand de Bon- 
champ, qui s'était joint aux Vendéens, lors de 
leur premier passage, n'avait point porté d'armes, 
était réclamé par sa commune et dit « égaré par 
fanatisme ; » Pierre Chesneau , laboureur de 
dix-huit ans. des environs de Vezins, forcé par 
les rebelles de remplir l'emploi de charretier. 

Le 9, dernier jour de ses séances à Laval, la 
Commission condamne iro'S victimes : François 
Worin, journalier de Soulaine, âgé de trente- 
quatre ans ; Jacques Guérin , de vinguqualre 
ans, tailleur de Vernon, près Parthenay, et Julien 
Rocher, cinquante ans, boulanger de La Tcs- 
soualle. 

Les prévenus reconnus excusables sont heu- 
reusement plus nombreux qu'aux séances précé- 
dentes. Douze accusés ne sont, en effet, condam- 
nés qu'à la détention : Louis Cigogne, vingt-huit 
ans, potier, d'Avesnières, qui ne s'était rendu à 
Mayenne que pour ramener son frère, en l'arra- 
chant c( à cette armée d'assassins, » et avait dé- 
fendu Laval lors du premier passage; CharJes 
Girault, seize ans, garçon menuisier à Beaupreau, 
enfant orphelin, obligé par son maîlre de mar- 
cher avec les Vendéens ; Louis Girault, dix- 
neuf ans, garçon laboureur, de Saini-Picrre-de- 
Mozé, enlevé par eux pourconduire leurs voitures, 
n'ayant jamais porté qu'un aiguillon, et ayant 
obligé les patriotes « en les arrachant au fer 
assassin des brigands; » Louis Plé, âgé de quinze 
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ans, garçon laboureur, de Fenioux, district de 
Parthenay ; Jean Lucas, dix-sept ans, {(arçon la- 
boureur, de la Gaubetière, enlevé de force ; René 
Mîndrin et Joseph Minau, tous doux garçons la- 
boureurs, âgés de seize ans, de Saint-André, près 
Chantonnay, el de Saint-Fulgenl. Le tribunal pre- 
nait en considération leur â(ie tendre, leur défaut 
d'expérience et leur enlèvement par Tenncmi. Les 
quatre derniers accusés, reconnus excusables, 
étaient : René Morlou, vingt-cinq ans, poupelier^ 
d'Avesnières ; Jean Beauplé et Mathurin Godard, 
garçons laboureurs, de Meslay, âgés de vingt -trois 
et vingt-deux ans ; Jean Leeomte, vingt et un 
ans, du Bignon, et Etienne Sauvestrc. de Saint- 
Aubin des Ponls-de-Cé, garçon tanneur de dix- 
sept ans, pris dans la paroisse de Sorges, près 
Angers, dans le temps du siège. 

La Commission Proust avait prononcé en tout 
vingt-huit condamnations à mort à Laval (i) : 
nombre minime, lorsqu'on se rappelle que la 
Commission de la Mayenne allait condamner à 
mort à Laval, du 6 nivôse au iO vcnlôse, deux 
cent vingt-trois victimes; quand on songe que les 
prisons étaient remplies de femmes, dont Proust 
et ses collègues s'abstinrent de verser le sang, et 
qu'ils prononcèrent môme un nombre relative- 
ment élevé d'acquittements. 

Francastel avait reproché à celle Commission 
les senliments d'humanité qu'elle avait laissé voir 
au Mans (2). Est-ce la même cause qui lui lit donner 
son congé de Laval par le représentant Bissy, 

(1) Extraits du registre de la Commission, aa greffe de la 
cour d'appel d*Aagers. 

fS) V. t. II, p. 348. Cette lettre de Francasîel, du 2 ni- 
vôse, la plapirt du temps citée incomplètement, se trouve en 
entier, p. 21 des pièces jostilicatives de la rarissime bru- 
tiiure Justiftcûtion de Goupil fils, apothicaire à Angers. Angers, 
Jjbieri't Ge-^lin, 23 messidor aq Ill,ia-8'>. 
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resté dans la ville après le départ de Bourbolle (i ) ? 
On serait presque tenté de le croire. 

Le 9 nivôse (29 d(^cembre), Bissy lui écrivait la 
lettre suivante : 

« Le représentant du peuple Bissy, aux mem- 
bres de la Commission révolutionnaire de la Sar- 
the, actuellement à Laval : 

« Citoyens, 

« La municipalité de Laval, chargée de'prison- 
niers, vous avait inviiés, il y a dix jours, à venir 
dans cette commune purger le sol de la liberté 
d'une horde scélérate. Mon collègue Bourbotte et 
moi en avons établi une exprès pour le départe- 
ment. En conséquence, vous pouvez suivre le 
cours de vos opérations, qui sont dérangées par 
votre séjour ici, et aller à Sablé, lieu de votre 
destination, où vous êtes attendus avec impatience, 

« Salut et fraternité. 

« Le représentant du peuple^ 

« BissY (2) » 

(l) Bissy prolongea son séjour dans la Mayenne jusqu'à ia 
iin (le nivôse. Esnue Lavallée donna aussi, de Rennes, ses 
soins à ce déparLmo:it. Le l«r pluviôse, il noaimait Bescher 
administrateur; le 6 et le 9, il ordonnait la mise en scène du 
supplice de Taltnont, et de ses deux compagnons d'échafand. 
Grosse-Durocher vint aussi dans la Mayenne , mais sans 
mission, en nivuse i;t au commencement de pluviôse. Garnier 
cissa de s'occuper de la Mayenne, vers la fin de nivôse. 
A partir de pluviôse, ce fut Fiançois-Primaudiëre, de Sablé, 
envoyé en mission dans le département, qui y représenta la 
Convention ; il fut plus tard remplacé p.ir Laignelot. 

(3) Pour connaître toulc Thistoire de la justice révolution^ 
naire dans la Mayenne, il faut joindre» aux jugements de ces 
deux Commissions, les condamnations prononcées anlérieare- 
ment djns l'église Saint-Vénérand, par la Commission Félix, 
qui se transportait place du Marché au Blé pour être présente 
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Sur œlte invitation, la Commission Proust s*en 
&]\SL travaille)' à Sablé, où cite arriva le l'«" janvier 
1794. Mais elle jouait vraiment le malheur... pour 
die, La municipalité de Sablé n'attendait guère 
son arrivée avec impatience et la considéra comme 
de sanglantes étrennes pour la commune. Cette 
ville avait assez de la Commission spéciale qui 
fonctionnait dans ses murs. Ce qui prouve encore 



aux eiécnlions. (V. ci-dessus, t. T, p. 180 et 303, et Mémoi- 
res de jro>e de Sapinaudf p. 130, notice sor qnelques victiiues 
da tribunal révolutionnaire de Laval, après le passage des 
Vendéens, et le premier registre de la Commission Félix, 
ao greflTe de la cour d'Angers.) 

Voici la lettre qui avait installé k Laval 2i la fin de brumaire 
la Commission Félix, partie k la suite de l'armée avec la 
guillotine et l'exécuteur Dnpuy (elle est extraite de la 
Juati/tcatioH de Goupil, pièces justllicatives, p. 14) : 

«Les représentants du peuple près l'armée de l'Ouest 
aax président et membres composant la Commission mili- 
taire établie près de l'armée de l'Ouest : 

< Les intérêts de la République, citoyens, exigent de 
nous de vous laisser k Laval, pour donner k tous les contre- 
révolutionnaires de cette commune et des environs les 
JQstes peines qu'ils méritent : d'ailleurs il existe mainte- 
nant dons ce département de la Mayenne une nouvelle es- 
pèce de briganis qu'il faut détrair**; tous les jours, sans 
doute, TOUS en aurez à juger, et votre justice produira la 
paix dans ces contrées. Agissez toujours en amis de la Ré- 
publique, exterminez totts les traîtres et les lâches^ et ne 
doutez jamais de la confiance des représentants du peuple . 
Le citoyen Esnue La Vallée part demain pour Laval, il • 
dirigera vos opérations. 

« TURRBAU. » 

L'approche des envahisseurs empêcha la Commission Félix 
de faire de trop nombreuses victimes. Elle emmena toutefois 
avpc elle, sans parler des chouant récemment arrêtés^ quatorze 
déieuns, suspects d'avoir été favorables aux Vendéens : ma- 
dame veuve Picquois, sœur de Turpin du Cormier, qui avait 
donné asile aux deux demoiselles Legrand, guillotinées le 
1er frimaire; Charles et Jacques, ses deux fils ; Garry, juge de 
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son peu d'empressement à accueillir la nou- 
velle venue, c'est qu'elle eut le courage d'entraver 
son élablissement et de faire tout ce qui fut 
humainement possible pour paralyser son action. 
Le 13 nivôse, le président de la Commission, 
Joachim Proust, faisait enregistrer une copie de 
ses pouvoirs sur les registres du district de Sablé; 
mais la municipalité lui opposa l'art. 17 de la loi 
du 14 frimaire sur le mode de gouvernement 
révolutionnaire, qui ordonnait la révocation de 
tout congrès ou réunion centrale établis par les 
représentants du peuple, et de tout autre comité 
ou commission, quelle qu'en fût la dénomination. 

Voici la lettre inédite de la municipalité de 
Sablé : 

<( Les maires et ofliciers municipaux de la com- 
mune de Sablé, chef-lieu de district, 
« Aux citoyens, président et membres de la 



paix de Parné ; Perrier-Dub-gnon, riche] Dumani de Chalals, n- 
che; Lcoa et Jean, ses fils; Lecicrc de la Rangère; Mootfrand , 
lils, frère d'émigré, riche ; la veuve MontHaiid, mère du pré- 
sident, riche; Fontaine, musicien (V. M. Bourcier, la Ter- 
reur en Anjou). Ainsi que je l'ai dit, Perrier-Dubignon et 
Dumans de Chalals furent seuls condamnes à mort ; mais 
madime Picquois et son iils Jacques moururent en prison, 
ainsi que madame de Moutfrand, mère. La jeune dame de 
Montfrand et mademoiselle Dubignon suivaient les charrettes, 
au dire de Danican [Les brigands démasguéSf p. 168). — Com- 
parer les mémoires de Danican, pour apprécier leur véracité, 
avec ses lettres du temps, citées par M. Bourcier, la Terreur 
en Anjou, p. 198 et suiv. Il sauva, dit-il, à Lavai, neuf mois 
aprè) la déroute des Vendéens, une jeune lille de Maulévrier, 
qui, lors de l'affaire du Mans, avait recueilli les derniers sou- 
pirs de sa mère, sur la grande route, et après avoir vécu six 
mois, errante de bois en bois, avait enfin été recueillie par le 
maître de poste de Meslay, Simon {Les brigands démasqués^ 
p. 206). Sur son rôle ii Sablé, voy. aussi iHdem, p. 187 et S18. 
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Commission militaire établie par les Représentants 
du peuple, en station dans leurs murs : 

« Nous vous invitons et requérons, pour Texé- 
culion de Tai ticle 17 de la section III du décret 
du U frimaire dernier, relatif au mode de gou- 
vernement provisoire révolutionnaire, qui porte 
que tout congrès ou réunions centrales établis, 
soit par les Reprcsentanls du peuple, soit par les 
sociétés populaires, sous quelque dénomination 
que ce puisse être, même de société centrale de 
surveillance ou de conseil central révolutionnaire 
ou militaire, sont révoqués et expressément dé- 
fendus par ce décret (ceux existant se dissou- 
dront dans les vingt-quatre heures, à partir de la 
promulgation du présent) , de cesser, dans cette 
commune, les fonctions qui vous ont été confiées 
par le citoyen Bissy, représentant du peuple, sui- 
vant la commission que vous avez fait enregistrer 
au secrétariat de cette municipalité. 

« Nous vous prévenons i|ue la loi citée a été en- 
registrée le treize du courant, et annoncée au son 
de la caisse dans cette cité ; ses dispositions sont 
trop précises pour que vous puissiez aller en 
avant, quoique nous désirions tous un prompt châ- 
timent des scélérats. 11 doit être déféré, puisque la 
Convention commande. 

((Salut et liberté jusqu'à la mort! 

« Grosnier-Marsollière, maire, 
a TouTAiN, conseiller municipal, etc. 

« Conséquemment à cette lettre et voulant obéir 
à la loi, les membres de la Commission militaire 
réunis ont arrêté que, dès cet instant, ils cessaient 
leurs fonctions, en se proposant pourtant de 
rendre compte de leurs opérations aux Représen- 
^nts du peuple à Angers. 
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s 

« Fail et arrêté à Sablé, maison commune, le 
15 nivôse de Fan deuxième de la République, une 
et indivisible, sur les trois heures de l'après- 
midi. 

« (^\^\k^Xi^ucTéiaiYe greffier {\), » 

Comme le donnait à entendre celte noie du gref- 
fier, la Commission ne lâcha pas sa proie. Elle alla 
se pourvoir à Angers devant les Représentants du 
peuple, qui prirent contre cet acte d'audace si rare 
alors et si honorable, un arrêté ainsi conçu : 
« Considérant que c'est par une fausse interpréta- 
tion de la loi du 14 frimaire que la municipalité de 
Sablé a pu prétendre que la seconde Commission 
militaire établie par les Représentants du peuple 
près Tarmée de l'Ouest, se trouvait supprimée et ne 
pouvait plus continuer ses fonctions..., il sera 
enjoint à la seconde Commission militaire de se 
rendre à Sablé pour y continuer ses opérations ; 
le maire et l'agent national de la commune 
de Sablé seront appelés à Angers pour rendre 
compte de leur conduite (2). » 

La Commission triomphait ; elle fit de nouveau 



(1) Cet ancien secrétaire de la Commission de Sablé ne 
remplit qu'un instint auprès de la Commission Proust les 
fonctions de greffier et fut un moment remp'acé par Simou 
Moreau. — Extraits du registre de la Commission Proust. 

(8) V. Blordier-Langlois, t. I, p. 405; Marc, p. 168; Dora 
Piolin, l'Eglise du Mans pendant la Révulution, t. II. p. 495; 
M. Bourcier./a Terreur en Anjou, p. 31; M. Berri^t Saint-Prix, 
la Justice révolutionnaire en France, p 185, et le manuscrit 
de M. Pillcrant, aux Archives de la Sarthe. .M. Marc dit que 
le maire de Sablé, Crosnier de 'a Marsolliëre, et Tagent natio* 
nal,Chcrouvrier, comparurent k Angers devant Pruncastcl, qui 
les renvoya absous, après l'énergique défense de l'agent na- 
tional. Je ne pense pas toutefois qu'ils aient comparu devant 
une juridiction révolutionnaire, ainsi que lu prétend le même 
auteur. 
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enregistrer, comme preuve de sa victoire, l'arrêté 
de sa création sur les registres du district. La 
Commission de Sablé se dessaisit envers elle de 
ses pièces d'instruction et des interrogatoires 
divisés en plusieurs catégories. 

La première classe renfermait seize prévenus bri- 
gands : 

Michel Gaudubert, marchand de fli, quarante- 
deux ans, de Montrevault; 

Jean Pasquereau, laboureur, quarante-huit ans, 
demeurant à Ruissouzé , commune du Loroux- 
Bottereau ; 

Pierre Renuzot, treize ans, chez son père, 
fusillé à Sablé par la troupe, marchand et voiturier 
à Château-Guibert près Luçon ; 

Henry Brichet, laboureur, quarante-neuf ans, de 
Saint- Aubin- de- Luigné ; 

Pierre Pasquier, garçon meunier au May, district 
de Saint-Florent, âgé de quarante ans; 

René Boulain, domestique à Nantes, né à Chinon, 
âgé de trente-huit ans, prévenu aussi d'avoir été l'a- 
^eot d'un chevalier La Ferrière et d*un Portugais 
Paillard, négociant à Nantes ; 

Julien Lefèvre, vingt-six ans, garçon boulanger, 
d'Avessac ; 

François Gautier, vingt-trois ans, garçon char- 
pentier à la Basse-Goulaine ; 

Malhurin Laudré, trente-deux ans, boulanger à 
Saint-€lémentin, district de Châtillon-sur-Sèvre; 

Jean Brouassard, vingt-trois ans, garçon labou- 
reur, de Couffé, district d'Ancenis ; 

Pierre Brou, vingt-neuf ans, marchand colpor- 
teur, né à Vallet, district de Clisson, propriétaire 
de trois homniées de vignes, et ayant entretenu 
beaucoup de liaisons avec d'Autich'amp, avec qui 
il vivait ; 

Pierre Cesbron, cinquante ans, laboureur à 
Denôe ; 
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Jean Peigné, trente- sept ans, garçon métayer 
chez son père, h la Basse-Mer; 

Joseph Leclerc, vingt-neuf ahs, laboureur à la 
JuDaudière, district de Cholet ; 

Jean Rondeau, seize ans, domestique aux Her- 
biers ; 

Joseph Ripoche, vingt- sept ans, tailleur de pier- 
res à Saiut-Pierre-de-Montlimart près Montrevault. 

La deuxièjne catégorie était formée d'Antoine 
Delyon, laboureur, trente ans, de Julliange, dis- 
trict de Brioude (Haute-Loire), accusé de port 
d'armes et de cris de Vive le roi! La troisième, 
de Joseph Bechet et Vincent Aboust, prévenus de 
di'^scitio.n et de réunion aux rebelles. La quatrième, 
de Jean Liouard, accusé de complicité de vol 
d'une montre et du vol de deux pistolets. 

A ces vingt accusés, qu'on peut s'étonner de 
voir accouplés de la sorte, il pouvait s'en joindre 
encore d'autres, car on lit au bas de la liste : 
« On croit que, depuis le 4 nivôse, il a été amené 
dans la maison d'arrêt quelques autres particu- 
liers prévenus d'avoir fait partie de la bande des 
brigands échappés de la Vendée. » 

La Commission Proust donna décharge de ces 
pièces, ainsi que le constatent les reçus suivants (1). 

(f Je sou signé reconnais avoir reçu de Richard, 

secrétaire les dix-sept premiers procès-verbaux 

énoncés en Tétat ci-dessus, et des autres parts, le 
récépissé des trois derniers ayant été donné par 
le citoyen Vacheron. 

« Sablé, 22 nivôse. 

« Allâin, accusateur militaire. » 

(1) Elles doivent faire partie, an greffe de la cour d'Angers, 
des dossiers de la Commissioa Proust, dont je n'ai con< 
suite que le registre de jugement. 
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On lit en efll'et, écril de la main de Vacheron : 
(( Je soussigné, membre de la deuxième Commis- 
sion mililaire établie à la suite de Parmée destinée 
à combattre les brif^ands, reconnais que son conci- 
loyen Richard, secrétaire de la Commission de 
Sablé, lui a remis trois interrogatoires des nommés 
Joseph Bechei, Vincent Aboust et Jean Liouard, 
demeurés en prison à Sablé. 

« Dont décharge, le 16 nivôse, an deuxième de 
Kl République française une et indivisible. 

« Vacheron, juge. » 

Vacheron était pressé, et n'avait pas attendu 
l'issue du conflit. Si j'ai relaté son reçu, c'est qu'il 
fisl le seul autographe, existant dans la Sarthc, dt; 
ce sommelier-juge, recenseur des prisons d'An- 
iîcrs, pourvoyeur infatigable de la guillotine et 
(les fusillades du Champ des Martyrs^ I inventeur, 
avec son collègue Morin, des jugements par F. et 
par G. (à fusiller, à guillotiner), cette œuvre d'en- 
fer, plus barbare que les quelques jugements en 
blanc du Tribunal révolutionnaire de Paris (1). 

En possession de ces pièces, et triomj hanle do 
la courageuse opposition qu'elle avait rencontrée, 

(1, Y. dans M. Berriat-Saint-Prix, la Justice révolution- 
naire en France, t. I, p. 161 et suiv., des détails sur ces 
sir.eux jagements c insistant pour chaque personne dans nne 
st'Qle lelire de Talphabel, F ou G. Si M. Berrlat-S*int- 
i'rix a vulgarisé ces jagements par F, ils n'en étaient pas 
moins connos long^temps avant. On les trouve cités dèK 
'•iQ lit par Vial, Fasillades^ assassinats ^ etc., p 1-^8; 
'i'x Citoyens composant la Société populaire d'Angers à lu 
rotttf«/ion nationale, le 5 frimaire an III, Angers, Marne, 
'"4o, p. 10. Avant M. Berriat-Saint-Prix, i's avaient élé in- 
ûiqaés aussi par M. Godard-Faultrier, le Champ des Mur- 
'yw, 2« édition, p. 131, 133; liom Chamard, les Vies des 
mati personnages de l'Anjou j t. III, p. 53); Blordier-Lau- 
«toK,t. ï,p. 4eH), etc. 
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la Commission Proust put enfin se mettre à l'œu- 
vre, sûre de ne plus être inquiétée. Dès le 22, 
elle condamnait à mort six brigands, Lefèvit, 
Dclyon, Boulin, Brou, Pasquicr, Brichet. Un des 
condamnés, Julien Lefèvre, à qui la Commission 
avait été tentée d'accorder d'abord u«i sursis,' en 
ne le considérant que comme suspect, parvint à 
s'échapper, mais fut repris plus tard et comparut 
devant le Tribunal criminel du Mans qui con- 
firma, le 25 floréal, le jugement des juges de Sablé. 

Le lendemain 23 nivôse, la veuve Baudin, de 
La Châiaigneraye, en qualité de suspecte, était 
condamnée à la détention jusqu'à décision ulté- 
rieure de la Convention, et quatre enfants de 
treize à seize ans, Suzanne et André Baudin, de 
La Châtaigneraye, Pierre Renuzot et Jean Ron- 
deau étaient mis en liberté, lis devaient être 
nourris par la commune de Sablé, sauf rem- 
boursement par les parents. Le tribunal décla- 
rait que l'influence de leurs père ot mûre ne per- 
mettait pas de les confondre avec les conspira- 
teurs et les traîtres, qu'il importait au bonheur 
de ces jeunes enfants et. qu'il était de la justice 
et de l'humanité de les mettre à l'abri des insi- 
nuations perfides en les séparant de leurs parents, 
et qu'ils ne devaient pas être détenus comme 
suspects, mais sortir de prison. C'était avoir fait 
de grands pas dans la voie de l'iiumaniié. 

Le même jour 23 nivôse,, six condamnations à 
mort étaient prononcées contre Gautier, Ripoche, 
Brouassard, Cesbron, Guérin et Rousselot. Ces 
deux derniers ne figuraient ,pas sur la liste, re- 
mise par la Commission de Sablé. Le premier, 
âgé de vingt-deux ans, était laboureur à Vallet, et 
le dernier, âgé de quaranle-cinq ans, journalier à 
Saint-Mélain(î. En revanche, d'autres qui y étaient 
portés ne comparurent pas devant la Commission 
Proiisl, pour cause de mort, de maladie, d'évasion, 
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icls que Michel Gaudubert, Joseph Leclercct Jean 
Pâsquercau (1), donl la famille eut lantde membres 
condamnés au Mans ; ils étaient sans doute, pour 
la plupart, morts du typhus. 

Les juges avaient aussi prononcé trois sursis 
le i3» à regard de trois accusés. Mathurin Landré 
(aliàs Landry ou Londré), aubergiste-boulanger 
Cl oflicier municipal à Saint-Clémentin, district de 
Bressuire, dut être conduit à Angers, et ses pièces 
adressées au Représentant du peuple, afin de 
faire de plus scrupuleuses informations pour s'as- 
surer de ses trames comme officier municipal. 
Jean Peigné, qui prétendait avoir été forcé par les 
rebelles de conduire un caisson et de prendre un 
t«isii au combat de Laval, dut rester à la maison 
d'arrêt jusqu'à ce qu'il en eût été référé au Repré- 
sentant. René Bellanger, marchand-mercier de 
Bousse, près La Flèche, âgé de vingt ans, qui 
disait avoir été arrêté sur le chemin de Laval par 
les brigands, qui lui avaient pris son cheval et l'a- 
vaient attelé pour conduire deux femmes, fut ren- 
voyé devant les officiers municipaux de La Flèche, 
afin de s'assurer de la vérité de ses dires, et 
d'être mis en liberté ou renvoyé à Angers. Quatre 
mois plus tard, Mathurin Landré, évadé de Sablé, 
et Jean Peigné, venant de la même ville, furent 
condamnés à mort, le 25 floréal, par le Tribunal 
criminel de la Sarlhe. 

Le prévenu Jean Liouard {aliàs Léonard), vo- 
lontaire dans les chasseurs de Mayenne, de Saint- 
Sulpice (Creuse), accusé de vol envers Michel 



[h Rose Pasqaereau, prisonnière au Mans, dit en effet son 
pcre, Jean Pasqaereau, mort à Sablé. 

On trouve au Mans différents membres de la famille de 
ces condamnés de Sablé et de Laval, des Petiteau, Papiu, 
Gaébery, Bureau, Gesbron, Ripoche, Rousselot, Lefèvre, 
Gautier. Pitou, Albert, etc. 

3 
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Rouillon, hôte de Poilîé, de complicité avec deux 
camarades, dut garder les arrêts pendant quinze 
jours, « les citoyens no devanl pas envahir la pro- 
priété d'aulrui, sous le seul soupçon d'aristo- 
cratie. »» 

Enfin la Commission, ayant appris du maire 
qu'une certaine quantité de femmes et d'enfants 
en bas âge, provenant tous de la déroute des 
rebelles au Mans, étaient épars dans les mé- 
tairies et les maisons des différents particuliers 
du district, arrêta qu'il en serait rendu compte, à 
Angers, au Représentant du peuple. 

Le :â5, la Commission Proust, dont tous les juges 
étaient d'ailleurs woniés comme ceux de la Com- 
mission Félix, rentrait à son gîte à Angers; elle 
avait fini ses tournées. Un de ses membres, Sii- 
vain Méry, ne figure dans aucun de ces juge- 
ments. Elle n'avait fait que douze victimes à 
Sablé, où d'ailleurs les prisons étaient presque 
vides , et n'avait pas condamné de femmes. 
Elle continuait ainsi à se montrer moins inhu- 
maine que la Commission Félix. On voit cepen- 
dant que M. Blordier-Langlois s'est trompé en 
disant « qu'elle ne resta à Sablé que pour rendre 
la liberté à des prévenus dans des séances toutes 
de paix et d'indulgence, <{ui rentraient dans le 
naturel du président, homme humain et doux 
pour l'ordinaire, mais faible et trop souvent dupe 
de sa propre imagination, et facile à se laisser 
aller à des suggestions étrangères (1). & 

Ce qu'on peut dire seulement, eu songeant au 
fameux recensement des prisons d'Angers, com- 
mencé le 29 nivôse par Vacheron et Morin, et aux 
hécatombes de femmes dont ils ont jonché le 
Champ des Martyrs, c'est que le mérite de l'huma- 



(IJ Biordier-Langlois, t. I,p. 405. — Extraits du registre de 
la Commission Proust. 
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Dite rétive «!« la seconde Commission d'Angei's 
reste tout entier à son président (1). L'ancien 
membre du Comité révolutionnaire d'Angers trou- 
vait sans doute qu'il y avait assez de sang 
répandu. Sa fougue exubérante s*élait bien apai - 
s6e. \[ avait commencé par transpercer de son 
sabre les plats d'œufs au lait suspects, portés 
aux prêtres prisonniers à Angers {^) ; il en était 
venu à préconiser des boules soi-disant asphyxian- 
tes pour exterminer d'un seul coup Parmée ven- 
dôcnne, puis à briser les téies des saints de 
l'église Saint-Maurice. Mais bientôt il avait donné 
d autres gages à la Révolution, et c'étaient des 
têtes humaines qu'on l'avait requis d'abattre. Cette 
fois, le chimiste angevin commençait enfin à 
s'apercevoir que cette Révolution, naguère l'ob- 
jet de son enthousiasme délirant, avait besoin de 
s'arrê er. Il dit adieu aux ronclionsdcjuge. Ildevint 
surveillant de la fabrication du salpêtre révolution- 
naire, ce qui était plus conforme à ses goûts et à 
sa première profession. N'oublions pas qu'il fut l'un 
dos premiers à s'élever, même avant Thermidor, 
contre les crimes des Vacheron, des Morin, et des 
autres membres auxquels il n'avait été qu'un ins- 
tant accolé, ei qu'il ne craignait point de dire dans 

(1) I.a Commission n'était partie poar Angers que le 35. On 
voit que Va^beron ne tarda pas à prendre une cruelle revan- 
che. Les recenseurs des prisons envoyèrent à la mort près 
(ie boit cents victimes (sept cent soixante-six), dont plus de 
trois cent soixante femmes. 

(3) J'extrais ce renseignement d'un manuscrit inédit, decin* 
quante-cinq pages in -8<*, contenant le récit de la captivité des 
prêtres à Angers, par un d'entre eux, depuis le moment où ils 
avaient été astreints II comparaître à un appel nominal, jusqu'au 
lendemain de la fédération de 179^. Ce manuscrit, qui m'a été 
commaniqué par feu M. Gady, neveu de Fabbé Gruget, fait 
peot-être partie de la série des curieux mémoires du curé 
de la Trinité. 
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la Société populaire, à Hentz, Francastelet Garrau, 
qu'ils soutenaient des scélérats (1). 

Après le départ de la Commission Proust, les 
femmes, les enfants purent se croire désormais 
en sécurité à Sablé et assurés de respirer en 
paix l'air de la liberté, ainsi même que les quel- 
ques Vendéens restés cachés au fond des campa- 
gnes voisines. Vain espoir ! ce n'était qu'un répit. 
Les dénonciations des membres du Comité révo- 
lutionnaire d'Angers, dignes acolytes des Morin 
et des- Vacheron, devaient encore peser sur leur 
sort et venir^ les arracher aux familles qui leur 
avaient donné un généreux asile, pour les plon- 
ger à leur tour dans les prisons du Mans. 

(1) V. Précis historique de la guerre, rédigé par la société 
populaire d' Angers, iûre^sé à la Convention, S7 fructidor an II, 
signé Bardou, président, Couionnier, seerélaire, 18 pages in-4«, 
p. 17; et Fusillades ^ assassinats, trahisons, abus d'autorité , 
fauXf contraventions aux lois, cjmmis par l'arn>ée terroriste 
dans le département de Maine-et-Loire,.., par Jean- Antoine 
Yial Angers, Manie, in-8°, p. 126 des pii^ces justificatives, 
séance de la société de TRst, du 37 pluviôse an II. Proust 
prit aussi, en ventôse, la défense de M. Brevet de Beaujour 
devant la Commission Félix. Y. Bougler, Mouvement provincial 
en 1789, t. I, p 308. ~ On a de Proust le Triomphe de la 
philosophie ou la réception de Voltaire et de J.-J. Rousseau 
aux champs Elysées, Angers, Pavie, 1789, 15 p. in-S», et Âpo- 
théote d'Arlequin vivant, mascarade astronomico-comique , 
par des comédiens ruines, Angers, Jahyer, an X, 13 p in-S». 
Il faut éviter de le confondre avec son frère Joseph-Louis .' 
voir Blordier-Langlois, Angers et le déparlement de Maine- 
et-Loire de 17à7 à 1830, 1. 1, p. 40; M. Antonin Proust, 
Archives de l'Ouest, série A, no iv, Anjou, p. 85 ; Grille, la 
Vendée, t. II, p. 145. 
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Avant la tin des exéculions de Sablé, Le Mans 
avait aussi vu, dans ses murs, des juges pro- 
noncer la condamnation à mort des prisonniers 
vendéens. Garnierde Saintes, de retour à Alençon, 
d'où il eut aussi la joie d'annoncer à la Conven- 
tion la prise du prince de Talmonl et du buzo- 
lique Bougon-Longrais, ennuyé de voir que le 
Comité de Salut public tardait trop à lui com- 
muniquer ses décisions sur le sort des prison- 
niers du Mans, se détermina à confier le soin de 
leur immolation au Tribunal criminel, espérant 
trouver, chez ses membres, la même servilc doci- 
lité qu'auprès des juges d' Alençon. 

11 écrivit donc k l'accusateur public : 

« Alençon^ iO nivôse. 

« Je vous fais passer, citoyen, Tarrôté que je 
viens de prendre, pour vous autoriser à juger 
révolutionnairement les brigands actuellement 
détenus dans vos murs. 

ttVousordonnerezqueceux qui seront condamnés 

à mort seront fusillés. 

« Vous distinguerez de la classe des coupables les 
garçons de sei?e et les filles de d«x-huit ans, qui 
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resteront en prison jusqu'à ce que la Convention 
nationale ait prononcé à cet égard. 

« Salut et fraternité. 

« Garnier de Saintes (1). » 

< 
Cet arrêté était ainsi conçu : 

« Nous, Représentant du peuple, 

«Considérant que le Comité de Salut public n'a 
encore pris aucune détermination sur notre dépêche 
du 5 de ce mois; que cependant les maladies 
peslilencielles, que les brigands traînent après eux. 
causent déjà des ravages dans la commune du 
Mans; que le rassemblement de ceux qui sont ac- 
tuellement dans les prisons contribue beaucoup à 
augmenter les germes de corruption, qui peuvent 
rendre la maladie épidémiquc, dont ils sont atteints, 
plus funeste à tous les habitants du Mans. Consi- 
dérant que ces hommes, pris les armes à la main, 
sont déjà atteints par la rigueur de la loi et qu'il 
n'est plus question que de la leur appliquer. 

« Considérant enfin qu'ils dévorent des subsis- 
tances, qu'on ne peut même pas procurer aux 
citoyens (2) : 

« Arrête que le Tribunal criminel jugera révo- 
lutionnairement les brigands, conduits et transfé- 
rés dans les prisons du Mans, de la même manière 



(1) La même restriction, limitée seulement aux détenus des 
deux sexes, au-dessous de seize et dix-huit ans, et ne compre- 
nant pas les femmesy était adressée par Garnier à la Commis- 
sion révolutionnaire de la Mayenne, le 15 nivôse. 

(S} Cet arrêté fut pris le 10 nivôse, le jour même où deux 
commissaires du district du Mans s'étaient transportés à 
Alençon, afin de demander au proconsul de venir au secours 
de la ville livrée aux boiretirs de la disette. 
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que les tribunaux révolutionnaires établis dans la 
népublique; Tauiorise à s'adjoindre des juges 
du district du Mans, s'il est nécessaire. Il s*occu> 
pera des jugements sans in lerruption, jusqu'à ce 
que tous les révoltés soient tous jugés. 

« Alençon^ le 10 nivôse, l'an II de la République, 

« Garmer de Saintes. » 

Plus tard la Commission Félix invoquait de 
même rencombrcment et la pe^e des prisons 
pour atténuer Thorrcur de ses condamnations; 
au même moment, à Angers, à Nantes, on fusillait 
les prisonniers qu'on ne pouvait loger ou guérir, 
et on s'en débarrassait « par des moyens prompts 
et sûrs » pour n'avoir pas à les nourrir. Garnier, 
du reste, avait déjà fait connaître les procédés 
judiciaires expéditifs qu'il réclamait pour la con- 
damnation des Vendéens (!). Le 17 frimaire, il 
écrivait que les juges eussent à faire exécuter 
ces coquins dans les vingt-quatre heures. Le 24, 
il avait requis le Tribunal de l'Orne de leur 
appliquer la loi sans formalité de procédure, de 
les juger dans les vingt-quatre heures, et de 
les faire fusiller sur-le-champ. Les jugements se 
réduisaient de la sorte, au gré du proconsul, à 
prendre les noms des victimes condamnées k 
l'avance, et à constater leur identité. 

Mais le Tribunal criminel de la Sarthe ne fut pas 
aussi docile que celui d'Alençon. Habitué à la pro- 
cédure par jurés, dont il ne s'était départi que 
dans une fatale circonstance, à Sablé, le 22 sep- 
tembre, il se montra plus formaliste que Garnier 
de Saintes. Au lieu de procéder immédiatement 
au jugement des condamnés, l'accusateur public 

,Ij V. (. 1, p. 273; t. Il, p. «ai etsuiv. 
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Varossum «e permit de faire quelques observations 
au citoyen représentant, relativement aux forma- 
lités à observer pour le jugement des rebelles. 

Garnier lui répondit par une nouvelle lettre 
du 13, afin de lever ces scrupules hors de saison, 
et réclama impérieusement de promptes condam- 
nations sommaires. Cette lettre ne forme pas une 
des pièces les moins curieuses de Thistoire de la 
justice révolutionnaire en France : 

« Citoyens, 

« Dès que par mon arrêté j'autorise le Tribunal 
criminel k juger révolulionnairement, rien ne Tem- 
p^che d'emprunter deux ou trois juges du Tribunal 
du district. Ainsi il ne peut point se présenter de dif- 
ficulté du côlé de la composition du Tribunal. Il ne 
doit pas s'en présenter de plus grande pour la ma- 
nière de juger. Il s'agit ici de prononcer révolution- 
nairement : toutes Les formalisés minutieuses doi- 
vent être mises de côtéy et soit que vous jugiez les 
brigands comme étant mis hors la loi, ou comme 
hommes ayant porté les armes contre leur patrie, 
dans l'un comme dans l'autre cas, leur interro- 
gatoire seul et la nature de leur arrestation doi- 
vent fixer votre jugement. Il suffit de votre con- 
viction, pour prononcer et juger. La formalité de 
témoins à entendre serait ici minutieuse. Ces 
hommes sont proscrits et par la loi et par l'indi- 
gnation publique ; arrêtés, et arrêtés en troupe à 
l'époque de la déroute qu'ils ont éprouvée, il ne 
peut rester aucun doute sur leur qualité. U faut 
donc que vous vous dépouilliez de l'idée que vous 
n'êtes que des juges que la loi a environnés de 
formes. Vous prenez ici un caractère différent, 
révolutionnaire ; vous devez révolutionnairement 
juger, débarrasser promptement la société de ces 
monstres qui, après lavoir assassinée^ rempoison- 
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Mtti aujourd'hui. Chaque jugement sera un bien* 
fait envers elle. Justice, et justice prompte, votià 
votre devoir, votre conviction, vos témoins... 

» Salut et fraternité. 

« Garnirr de Saintrs (1). 

Les prisonniers étaient Vendéens, ils empoison- 
naient^ il fallait dès lors envoyer ces monstres 
tous indistinctement à ia fusillade ! C'est digne de 
Le Carpentier, de Collot d'Hcrbois, des Dorfeuillo, 
(les Parein, des Payan, c'est-à-dire de tous ces pro- 
consuls et de ces juges des Commissions militaires 
qui pensaient que des preuves étaient superflues 
pour prononcer des condamnations politiques. 

Celle fois, sous la pression crûmeni exercée 
par le Représentant du peuple, il fallut bien 
obéir (2]. Les juges durent commencer leur ter- 
rible besogne. ^ 

Avant de les montrer à Tœuvre, disons ce qu'é- 
tait le Tribunal criminel du Mans, à qui était 
échue la triste mission de juger les débris de la 
Vendée. 

Deux magistrats seuls, on le sait, faisaient par- 
lie des Tribunaux criminels d'une façon perma- 
nente, le président et Taccusateur public, élus 
par le peuple, ainsi que le greffier. Les trois mem- 
bres, qui achevaient de les compléter, étaient pris 
alternativement, chaque trimestre, parmi les juges 



(1) Comparer cette lettre à celle écrite par Payan aj jage 
de la Commission d'Orange, Roman-Fontrosa,qui, lui aussi, 
avait la faiblesse de se préoccuper des preuves: Berriat-Saiot- 
Prix, la Justice révolutionnaire en France ^ t. I, p. 466. 

(3} Les lettres originales de Garnier et ces renseignements 
soot extraits des reg^istres et dés dossiers do Tribanal criminel 
de (a Sartlie. 

3* 
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des différents Tribunaux de districts du déparle- 
ment. Les sentiments, Thumanité du Tribunal 
pouvaient donc varier fréquemment suivant sa 
composition ; mais on comprend que le président 
et Taccusaleur empruntaient à leur caractère de 
permanence une autorité et une influence qui 
devaient réagir sur tous leurs collègues. 

Toutefois, d'après la loi de leur institution 
(23 février 1791), ces Tribunaux ne devaient pro- 
noncer que sur l'application de la peine. Un double 
jury d'accusation et de jugement statuait sur le 
fait. Ce ne fut qu'en 1793 qu'ils reçurent la terri- 
ble mission de juger révolutionnairement^ sans 
jurés, et sans les autres garanties auxquelles ont 
droit les accusés. 

Le premier président du Tribunal criminel de 
la Sarthe, M. B acquêt, de Fresnay, suppléant à 
l'Assemblée législative, et le premier accusateur, 
M.Juteau du Houx, élus le 7 septembre 1791, avaient 
été remplacés lors de la seconde élection, le 
14 novembre 1792, l'un par M. Menard de la Groye, 
l'autre par Joseph Varossum des Coteaux (I). 

François-René-Pierre Menard de la Groye, né au 
Mans -le 16 octobre 1742, était un membre de l'an- 
cienne magistrature. Conseiller au présidial du 
Mans depuis 1768, il avait protesté en 1788 
contre l'érection de la cour plénière et des grands 
bailliages ; frappé d'exil par le garde des sceaux 
Lamoignon, ainsi que plusieurs de ses collègues, 
il avait été récompensé de son opposition parle- 
mentaire par une popularité qu'il eut le bonheur 
de conserver plus longtemps que ses compagnons 
d'exil (2). 

(1) M. Bucquet devint ensuite juge au tribunal de Fres- 
nay. J'ai parlé de lui et de son ûls dans Un maratisle peint 
par lui-tttéme, p. 69. 

(3) V. Déclaration el protestation de cinq conseillers au 
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Pendant sa carrière de magistral, l*élude des 
lois ne l'absorba pas tellement qu'il ne fil plus 
d'une inHdéliré à Thémis, pour aller sacrifier aux 
Muscs, s'il est permis encore d'user de ce tangage 
fort à la mode du temps de M. Florian. 

rai sous les yeux un cahier auto;:rapbe de ses 
poésies (petit in-folio de 5f pages), intitulé : Mes 
Imin ou recueil de différentes pièces de poésies 
légères (1783), et transposées ici l'an Vlll de la 
llépublique française. 

Ce sont des vers de société, allant de 1772 à 
1788, s'arrétant à l'exil de Menard de la Groye, à la 
veille même de la convocation des Etats géné- 
raux. On y trouve à foison des bouquets à Ghlo- 
ris, des épîtres à Eglé, des rondeaux, des fables, 
(les madrigaux, des énigmes. Ce sont des vers gais, 
aimables, champêtres et galants, comme ceux du 
^krcuYe de France, comme tous ceux de cette 
époque insouciante du lendemain, où Ton préludait 
à la Révolution en chantant : « Il pleut, il pleut, 
bergère. » Il est curieux de rapprocher ces inno- 
centes poésies des discours que devait plus tard 
prononcer leur auteur, par exemple à la fête de 
l'Etre suprême. Mais, disons-le bien vite, si Ton est 
surpris de la différence du ton, on n'a pas du 
moins, comme pour Fabre d'Eglantine, à gémir sur 
le nouveau langage de l'ancien chantre de Chloris 
et d'Eglé. On peut regretter de le voir partager les 
Irisies préjugés de l'époque; mais, du moins, on 

preniiial du Mantt, lors de la reprise de leurs fânclions, après 
la SmhMartin 1788, 3 p. petit in-4o, et Journal ki* torique 
tt critique de ce qui s'est passé au Mans^ à t'oecation de la 
Tevolution arrivée dans la magistrature, au mois de mai 
^88. J'ai pn consulter une copie de ces mémoires manuscrits 
(le Négrier de La Crochardière, un des conseillers exilés. L'in. 
tendant de Tours, M. d'Aine, qualifle M. Menard de c fon- 
Saeaxparlementaire>'le 9 avril 1789. Yoy. M. AlfttoniD Prott>t, 
ireftttv« de FOuest, série A, n» iv, Ifaiae, p. 911 et 919. 
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\c trouve dans ses fondions le partisan intègre et 
résolu de la cause de l'humanité, et siégeant, heu- 
reusement pour elle, parmi les révolutionnaires 
pour leur servir de frein et de contre-poids. 

Nommé membre de l'Assemblée constituante, et 
président du Tribunal civil du district du Mans, 
puis président du Tribunal criminel à la fin de 

1792, Menard-La-Groye présida à la juridiction 
criminelle de la Sarthe peudant toute l'année 

1793. De môme que sous son premier président, 
le Tribunal sut se montrer modéré dans la plupart 
de ses arrêts, conduite difficile en face des lois 
et des passions du temps. Esclaves des lois, les 
juges se trouvaient soumis alors à de dures exi- 
{rences et condamnés à prononcer les sanglants 
arrêts dictés par les cruels décrets de la Conven- 
tion. Le Tribunal de la Sarthe en fit la triste 
épreuve le 22, septembre, à Sablé, où il avait dû 
se transporter avec Texécuteur des hautes œuvres, 
sur la réquisition du département, pour juger 
révolulionnairement les fauteurs de rinsurrection 
royaliste des cantons de Sablé et de Brilion, con- 
formément aux lois des 19 mars, 7 et 9 avril 1793. 

Une tête, hélas ! celle de Tabbé Daugré, tomba 
sous le couperet du bourreau (23 septembre). Mais 
bien d'autres victimes encore auraient pu être 
immolées par des juges inhumains, cx)mme le 
prouvèrent bientôt les condamnations de la Gom- 
Qiission militaire établie par Thirion. Le Tribunal 
criminel recula devant la tâche qui lui était im- 
posée et s*empressa de quitter Sablé, où les pieds 
auraient pu lui glisser dans le sang. Dés le 23, il 
s'apprêtait à retourner au Mans, « considérant 
quil ne se trouve aucune preuve suffisamment ac- 
i|uisc contre ies prévenus, et qu'il est important 
non-seulement d'acquérir cette preuve, pour ne 
pas confondre les personnes qui n'ont été qu'éga- 
rées ou entraînées par la force et les menaces avec 
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les vrais coupables, mais encore de découvrir par 
Tensemble des déclarations... Torigine du sou- 
lèvement, ceux qui l'ont fomenté, et les relations 
avec d'autres foyers contre-révolutionnaires (1). » 
A part cette condamnation révolutionnaire du 
^ septembre, le Tribunal criminel de la Saribe 
n'avait jamais procédé extraordinairementy mais 
toujours diaprés le droit commun et le verdict des 
jurés. Depuis son retour de Sablé, il avait prononcé 
de nombreux acquittements pour infractions au 
maximum, émeutes du recrutement, altroupc- 
mcnts, etc. Il s'était replié, à l'exemple des autorités 
constituées, à l'approche des Vendéens. La maison 
du président du Tribunal criminel, rue Bouquet, 
semblait désignée au pillage ; M. Itfenard ne dut 
d'y échapper que grâce à M» et k Madame Trotté 
de La Bouverie, ses voisina, qui avaient chez eux 
des Vendéens et s'intéressèrent à sa maison. 
Lors de Tépuration de tous les fonctionnaires par 
Garnier de Saintes, le président du Tribunal avait 
été conservé; mais le maire, Polier-La-Morandière, 
ayant été promu à la place de commissaire des 
guerres, la voix du peuple proclama pour la mairie 
M. Menard-La-Groye. Il devait rendre dans cette 
nouvelle fonction les services les plus signalés à 
ses concitoyens, qui, dans leur reeonnaissance, l'é- 
lurent, aux élections de l'an VI et de l'an VII, 
membre du Conseil des Cinq-Cents. M. Menard 
mourut en 1813, premier président de la Cour im- 
périale d'Angers (2). 



(1) Registre du Tribunal criminel de la Sarthe^ à la date 
indiquée au grelTedu Tribunal du Mans 

(3) Consulter sur ses différents écrits, la Bibliographie du 
Maine, de Desportes. L'année de sa mort, M. Urguet de Saint- 
Ouen lut son éloge ii la Société des arts du Mans. Outre 
son portrait à la cour d'Angers, M. Menard, député k TAs- 
seffl))lée nationale, a été gravé dios la collection Dejabin. 
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Le nouveau président du Tribunal criminel, 
JacquesrMarie Ysambart, juge du Tribunal du dis- 
trict du Mans au momenl de son élection, était un 
ancien avocat au présidia)(t). Si sa personne était 
moins en relief que celle de son prédécesseur, il 
ne lui cédait nullement en humanité. Sa conduite 
à l'égard des Vendéennes allait en donner bien 
des preuves, dont le souvenir fut gardé longtemps 
au Mans. Le « sensible » Ysambart continua de 
rester à la léte de la justice criminelle jusqu'en 
1798, bien que le 4 vendémiaire an IV, il déclarât 
« entendre cesser ses fonctions, en exécution du 
décret du cinquième des jours complémentaires, 
en sa qualité de parent d'émigré ; son beau -frère 
Jacques- Joseph-Guy Livré, ancien chanoine de 
Saint-Pierrè, étant inscrit sur la liste supplémen- 
taire des émigrés du 28 ventôse an U, et sur la 
liste des prêtres déportés du 13 vendémiaire 
^n IlL » Aux élections de Tan VI et de Tan VU, 
les suffrages reconnaissants des électeurs de la 
Sarlhe nommèrent Ysambart membre du Conseil 
des Anciens. Son refus trop modeste donna même 
lieu U -une scène émouvante. « Le citoyen Ysam- 
bart, dit le procès-verbal de la séance du 24 ger- 
minal an VL ne se rendant point aux instances 
des électeurs, le président et plusieurs membres 
se précipitent autour de lui, le conjurent, le 
pressent. Il se trouve enlacé dans leurs embras- 
sements , des larmes de la plus douce émotion 
coulent de tous les yeux ; et le citoyen Ysambart 
cède enfin aux fraternelles sollicitations de l'As- 
semblée, qui arrête que le récit de cette scène tou- 
chante sera décrit au procès -verbal. » 

Sous rEmpire(180o-1810),Ysambart redevint pré- 
sident du Tribunal ou mieux de la Cour criminelle, 

(1; Il avait été inscrit au tableau eu 1777, et demeurait rue 
Sajat-Iavin-ia-Gité, dite rue Jouye-des-Rocties, lors de 1793. 
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donl il n'avait été que simple juge en f800, ei 
mourut conseiller à la Cour inipériale d'Angers (1 ). 

L'accusateur public Joseph Varossum des Co- 
teaux était un ancien procureur du ftlans. Ofticicr 
municipal en 1792, il avait été élu à la lin de celle 
année à I^ place de son ancien confrère Juteau 
du Houx, qui sut se pourvoir ailleurs, et toujours 
se méoaf^er une fonction pendant la Révolution 
et sous TEmpire (2). Actif et courageux, comme 
il en donna les preuves, dès le lendemain de 
son élection, en poursuivant les auteurs de Tin- 
surrection des subsistances (3), le nouvel accu- 
sateur, maintenu aux épurations de nivôse an II, 
était digne de seconder Ysambart. Il remplit long- 
temps cette pénible et délicate foncfion. La ma- 
ladie et sa santé épuisée le forcèrent à donner sa 
démission, le 3 messidor an III : il fut alors un 
instant remplacé par Bordier, nommé par le repré- 
sentant Dubois-Dubais, et prit un peu de repos 
sur un siège de juge au Tribunal du Mans. Sous 
le Consulat, il fut immédiatement placé à la tète 
de la juridiction criminelle (1800-1803). Il en était 
encore président, quand la mort Fenleva après 
une carrière honorablement remplie, le 2 nivôse 
an XI. 

LegrefUer du Tribunal mérite aussi d'être connu. 
C'était M Laudreau, procureur au Mans avant la 
Révolution, puis juge de paix. Il avait été élu, par 
les électeurs du département, réunis à Château- 
du-Ii)ir en septembre 1791, à ce poste envié 

[l; M Hoadbert tai consacra, à la Société des arts du 
Mias, en 1817, une notice nécrologiqae qui n'a pai été con- 
servée. 

{2: Le portrait gravé de Jateau du Houx est encore un de 
eeni qui, pourtant, n'ont point été compris jusqn^à ce jour 
dans l'iconographie du Maine. 

i3; Y. les renseignements que j'ai donnés dans Un mu- 
niitle peini par iut-memff p. 33. 
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aussi par MM. Barré et Aubert-Dupin. Il avait 
adressé à T Assemblée un remerclment plein de 
modestie et de cœur, dont rinserlion fut faite dans 
le procès-verbal avec la réponse de M. Rousseau» 
président (1). 

Toujours maintenu depuis dans ses, fonctions, 
ce fut lui, peut-être, qui montra à l'égard des Ven- 
déennes le plus de douceur, la plus constante et 
la plus rare humanité. Il termina sa carrière 
en 1813. Il était devenu juge du tribunal de pre- 
mière instance du Mans, après avoir tenu pendant 
bien longtemps la plume de greffier. 

Voici répitaphe qui fut inscrite sur son tombeau 
et qui, chose rare, n'est q^ie l'expression de la 
vérité : 

ICI REPOSE 

Jean-Claude LAUDREAU, 

Ancien Jurisconsulte, juge au Tribunal civil du 
Mansj né à ternay en 1737, mort au Mans^ le 
30 octobre 1 13. Distingué par ses tnlenSy il le 
fut encore plu^ par ses vertus; modèle de probité 
et de désintéressement, il vécut dans la médio- 
crité et mow^ut en cfirétien. Irréprochable au 
milieu de nos révolutions, il n'eut jamais un 
ennemi ; toujours respecté et chéri, il est regretté 
de tous ses concitoyens. 

Au meilleur des pères, ses enfants inconsolables, 

Domiuus solus dux ejus fuit. 
% Cant. Moy* * 

In memoria aeterna erit justus. Ps. Hi(2). 

11) V. Le procès verbal de l'assemblée électorùle du dépar- 
tement de la Sarthe, pendant la session du l" septembre ' 
1791, iii-4o, Pivron, 1791, p. 94. Les élections législatives et 
départementales, faites alors, avaient presque toutes été mo- 
dérées dans la Sarthe. 

f-^} Cette épitaplie, qui a été imprimée à par^, se trottve aassi i 
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Les juges des districts qui furent appelés à faire 
partie du Tribunal criminel pendant le premier 
trimestre de 1794, et k qui échut de la sorte la pé- 
nible mission de condamner les Vendéens, étaient 
MM. Pierre Lavalettejuge à La Flèche, plus tard 
juge au Mans et enfm président du Tribunal crimi- 
Del en 1803; David Lemore, juge à Sablé, et Joseph- 
iDDOcent Launay, de Loué, juge à Sillé, qui mou- 
rut bientôt emporté par la contagion. 

Le 17 nivôse (6 janvier 1794), ces trois magistrats 
représentaient au Tribunal les commissions qui 
leur avaient été données pour exercer les fonctions 
déjuges. L'après-midi de la même journée, tous les 
membres du Tribunal entraient à la Mission, mais 
on n'affrontait pas impunément un pareil séjour, 
qui était comme l'antichambre de la mort. Ils 
furent bientôt tous atteints successivement par la 
contagion. Seul le greffier Laudreau put résister 
aux atteintes du fléau, c(; qui lui permit, dans son 
infatigable dévouement, de ne pas cesser un seul 
instant de veiller sur les joîts des prisonnières. 

Dès le 19, le président Ysambart était forcé d'a- 
bandonner le Tribunal. II était remplacé par l'un 
des juges du district du Mans,R.Guédon-DulJOurg, 
suivant les dispositions de l'arrêté de Garnier de 
Saintes. Les prisonniers n'eurent pas à s'applaudir 
de ce changement. Le nouveau juge, qui fut môme 
président pendant un moment, était un fervent 
adepte du parti révolutionnaire. Agé d'environ 
Irente-trois ans, natif d'Ambriôres, dans 1 \ Mayenne, 
notaire à Parigné-le-Pôlin, il avait débuté par être 
commandant de la garde nationale et maire de sa 
commune, combattant les prêtres et les ci-devant, 
comme il le dit lui-même dans une lettre du 
4 prairial an II, où il établit ses états de services. 

reprodaitc dans M. Eltoc-Demazy, E^sai fur les sépullnres du 
Mans, p, 8?. 
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Son zèle Tavail emporté trop loin, même d*après le 
jugement de son parti , dans raecomplissement 
d'une mission à Mézeray, le 59 mai 1793, jour de la 
Pentecôte (1). Accompagné d*un autre commissaire 
du déparlement, son collègue, et d'un gendarme, il 
avait enlevé et mis en croupe deux sœurs grises, 
qui priaient Dieu dans la chapelle située dans la 
lande de la Brosse. L'attroupement, qui s'en était 
suivi, avait été réprimé avec une violence inouïe, 
pour venger les coups reçus par Guédon dans la 
mêlée. Cette aventure n'avtit fait qu'exciter encore 
sa haine « contre le fanatisme des prêtres. » 

Voici une de ses lettres adressées \k la Société 
républicaine du Mans avec la nicntion recom- 
mandée : 

« Laigné-en-Belin, ce 23 septembre 1793, * 
Tan 11® de la République. 

« Citoyens, frères et amis, les sans-culottes du 
Mans: 

« Je ne puis vous dire (]u'un mot sur le résultat 
des opérations que vous m'avez confiées. Noire 
conquête a commencé par la découverte d'un 
buttin de l'ancien vicaire de Laigné, lequel buttin 

étoii dans la chambre d'un aristocrate. Je 

l'estime à plus de trois mille livres, je l'envoyé au 
département avec une jument que j'ai trouvée 
chez un fuyard; je ne puis vous en dire davan- 
tage et je pars pour cerner les bois où les attroupés 
doivent être. S'ils y sont véritablement , je les 
dénicherai morts ou vifs, fusscnts-ils métamor- 
[)hosés en blereaux ou renards. Comptez sur mon 
zèle et soyez persuadés, citoyens et amis, qu'en 
deffendant vos intérêls, je remplis les sentimens 

(I) V, le Courrier patriote, u"' -il, du yo niai lT9:î, 
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de mon cœur. Une lettre que j*écris au départe- 
ment vous en dira davantage. Communiquez-la à 
la Société. 

« Salut et amitié étemelle, 
« GuÉDON, commissaire. 

« J'oubliois à vous dire qu'une aristocrate vient 
de mettre au monde un enfant. On n'étoit pas dis- 
posé à le porter à Téglise, mais je me suis permis 
du le faire porter, après que l'ofticior public a eu 
consialé son état civil. J'ai invité le commandant 
de noire gendarmerie à être le parrain et la céré- 
monie va se faire pendant que je vais charger les 
^oulnines et les culottes du calotin. Adieu (1). » 

Appelé du tribunal du district à siéger au Tribu- 
nal criminel, ce fut lui qui, comme président, pro- 
nonça, quelques iustauts avant la condamnation de 
l'abbé Goubaud, le 28 ventôse an II, le curieux dis- 
cours que j*ai communiquée l'auteur de Tliistoire de 
l^Égîise du Mans durant la Révolution [^).lie\(inu 
nalurcllenient un des adhérents du parti baziniste, 
l'exaltation qu'il déploya, le 7 girminal, contre 
Garoicr de Saintes, lors de Tarrestation de ses amis, 
le fil aussi envoyer par le proconsul devant le tri- 
bunal révolutionnaire de Fouquier-Tinville. Il 
lut le bonheur de sauver sa têle et d'ôlre acquitté ; 
retenu néanmoins en captivité, il connut toutes les 
misères des prisons d'alors. Une lettre écrite par lui 
au citoyen Rolland, marchand, au bourg de Pari- 
gué-le-Pôlin, « Paris, le 4 prairial, de rhospice. 



(1; Lettre autographe aux Archives municipales du Mans. 

{'l Y. Dom Piolln, l. llï, p. 513. Cette pièce, qui n'est pas 
me des moins carieuses ijoe j'aie dérouvertes pour servir k 
riiistoire de la justice révolutionnaire, fait partie, aux Archives 
B-ilionales, des cartons du Tribunal révolutionnaire, 
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maison ci-devant de l'évôché, » révèle la part des 
souffrances qu'il avait à son tonr à supporter : 
« Je suis dans la dernière misère ,.*• retenu dans 
un lit par une maladie cruelle, réduit à n'avoir que 
du pain et de Teau; oh! que j'ai enduré de maux 
depuis que je vous ai vus !... Mon état est à faire 
trembler. Si votre femme me voyait, elle aurait 
pitié de moi (1). » L'ère nouvelle inaugurée par 
le 9 thermidor , vint enfin le mettre en liberté, 
ainsi que ses compagnons de captivité. 

Tel était le juge appelé, le 19 nivôse, à combler 
le vide laissé dans le Tribunal criminel par l'ab- 
sence du président. La maladie d'Ysambart eut 
heureusement des intermittences. Il revint siéger 
au milieu de pluviôse, mais la tâche était au-des- 
sus de ses forces; il fut forcé de quitter le siège 
le 26, et ne revint que le l*"^ germinal. Le 9, il était 
de nouveau « forcé de discontinuer, attendu la 
faiblesse, suite de la maladie qu'il venait d'é- 
prouver. » 11 resta longtemps encore souflrant, et 
obligé de commettre un autre juge à sa place, pour 
présider à l'interrogatoire des Vendéennes, jus- 
qu'à son complet retour à la santé. 

Moins heureux fut son collègue Launay. Dès le 
3 pluviôse, la maladie Tempôchait de prendre part 
aux jugements, qu'il avait cessé de signer depuis 
le 51 nivôse, et la mort ne tardait pas à l'empor- 
ter, comme elle enlevait un huissier du môme tri- 
bunal, Julien Le Blay, tombé, ainsi que lui, vic- 
time de la contagion. Lavaletle, qui remplissait 
les fonctions de président depuis l'absence d'Ysam- 
bart, fui lui-môme atteint par le fléau, le 13 plu- 
viôse, et ne remonta plus sur son siège. Lemore 
ressentit aussi de bonne heure les premières , at- 
teintes du mal ; après avoir lutté quelque temps, 
il était enfin remplacé par un nouveau venu, 

(l> Archives nationales, ut supr^- 
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au milieu de ventôse, et retournait à Sablé, où le 
Mi 33 ventôse, la municipalité lui accordait le 
certificat de civisme nécessaire pour obtenir une 
des jeunes captives du Mans qu'il réclamait. 

De la sorte tous les juges qui étaient de service 
pour le premier trimestre de 1794, furent empêchés 
de siéger, par' suite de mort ou de maladie, et le 
Tribunal se trouva un instant composé de mem- 
bres entièrement nouveaux. L'accusateur public 
tomba lui-même malade dans la seconde semaine 
de pluviôse, et fut un moment remplacé par Bordier, 
juge au district du Mans. D'abord avocat à Bon- 
nélable, membre du bureau de ce district en 1787, 
a. Jacques Bordier avait écrit quelques articles 
dans le journal de Phîlippeaux, son collègue au 
Tribunal, dont il partageait les opinions. Après avoir 
rempli longtemps encore les fonctions de juge au 
Mans, il fut nommé conseiller à la Cour d'Angers, 
oui! mourut le 10 juillet 1815(1). 

Pour combler les vides, on prit d'abord des 
membres du Tribunal du district du Mans, outre 
Gui'don et Bordier, MM. Faribault-Dubourg et 
Nenard. Puis on eut recours à des juges d'autres 
districts. MM. Jean-Baptiste Hamon,juge de La 
Flèche, Mathurin Troussard, de Sablé, et Nicolas- 
Jean Roger, de Sillé, remplacèrent Lavalettc, 
Lomore et Launay, et siégèrent jusqu'au 1«' ger- 
iiiinal. Alors commença un nouveau trimestre, 
beaucoup plus calme heureusement. Thomas- 
Denis Verdier, de LaFerté, Coupvenl, de Mamers , 
Péan François, de Fresnay, qui fut délégué par 
Ysambart, au commencement du mois, pour inter- 
roger les Vendéennes, furent les magistrats des 

(1} M. Bordier fut aussi membre de la commission biblio- 
gnphiqae da Mans. Outre ses articles de journal, on a de 
lui Ckanxon républicaine, an II, Hymne à i'arithmétique. 
il demeurait alors place de la Tempérance. 
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districts voisins appelés à siéger au Mans. Le 
12 germinal, Garnier de Saintes autorisa de nou- 
veau le Tribunal criminel à se faire assister par les 
juges du district du Mans ; aussi plusieurs d'entre 
eux, entre autres Michel Hiet, dit Lebrun, créature 
du proconsul, qui avait remplacé Guédon-Dubourg, 
vinrent-ils prendre part à l'exercice 'de '-ette juri- 
diction, que les lois révolutionnaires du temps ren- 
daient si pénible pour ceux mêmes qui avaient mis- 
sion de l'exercer. 

On voit ainsi comment des magistrats, purement 
civils, ont pu à l'improviste se trouver chargés 
d'appliquer les lois sanglantes du temps, dont les 
articles n'étaient guère que la mort. Ils étaient 
forcés d'obéir à ces énormités de la loi, dont ils 
devenaient esclaves, en prenant place sur leurs 
sièges déjuges. Aussi comprend-on pourquoi d'an- 
ciens jurisconsultes se sont bien gardés d'accepter 
alors des fonctions judiciaires, qui pouvaient les 
réduire à devenir les égaux de la hache du bour- 
reau. 

Hélas ! ce reftis pouvait rendre suspect, et plon- 
ger le téméraire dans les cachots ! Mais il se 
trouvait encore des gens qui aimaient mieux être 
guillotinés que guillotineurs, pour parler comme 
une des plus fameuses victimes du Comité de 
Salut public. 

Un ancien collègue de Menard de la Groye au pré- 
sidial du Mans, son compagnon d'exil, M. Paul- 
François Poisson du Breil, « magistrat intègre et 
fort instruit, » dit Négrier de La Crochardière, eut 
le courage de s'exposer à ce danger. Désigné 
par ses connaissances juridiques pour siéger au 
Tribunal du district du Mans, il refusa et fit par- 
tie de la grande fournée de suspects, qui furent 
incarcérés au commencement d'octobre 1793. 
yieu\ et malade de la goutte, il n'ol)liBt que le 
â germinal, du Comité révolutionnaire, l'autorisation 
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momentanée d'être Iransporlë à Thôpital. Sa 
femme, heureusement, veillait sur ses jours. Une 
dotnande en liberté, écrite d'une imiin émue, et 
accompagnée d'un certificat de civisme de la 
municipalité de Marolles-Ies-Braux, fut adressée k 
Gamier de Saintes et renvoyée par lui au Comité 
de surveillance révolutionnaire, qui rendit la déci- 
sion suivante : 

« Vu la pétition ci-dessus, le Comité atteste 
qu'il n'est parvenu aucune dénonciation contre 
le citoyen Poisson; qu'à la vérité il a refusé une 
place au Tribunal, donnant pour excuse ses gran- 
des infirmités (1). 

«Fait en Comité, le 6 floréal, Tan II de la Répu- 
blique française une et indivisible. » 

(Suivent les signatures.) 

Sur cet avis favorable, le proconsul donna la 
liberté à l'ancien conseiller au i^résidial, ou plu- 
tôt il la lui fit acheter et payer à beaux deniers 
comptants. Car l'arrêté de mise en liberté , scellé 
du cachet de cire rouge du représentant, est accom- 
pagné d'un bordereau intitulé : offrande volontaire^ 
constatant la réception par le receveur du district 
de 3,000 livres en assignats, offertes par le citoyen 
Poisson du Breil en don volontaire^ sur rinvith- 
'Jon de Car nier de Saintes, dans le mois de floréal 
de l'an I!. 

Après tout, ce n'était pas payer trop cher le ' 

(1) < Le seul reproche qui luy est fait, dit la pétition de 
^ femme (uée de Canx), est son refus de la place de juge 
aa tribunal de ce district ; mais il est de fait constiint que 
^3s infirmités habitaelles, et qui sont- telles que personne 
an ^ans n'est plas inlirme que iuy, en luy renxlnnt Texercice 
•Recette place impossible, ont nécessité son refus, le seul qu'il 
3it jamais fait > 
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plaisir d'échapper aux geôliers, de revenir embras- 
ser sa famille et de respirer, après les senteurs de 
la prison, l'air si doux de la liberté, sous les char- 
milles de La Touche, dans les vertes campagnes de 
Marolles-les-Braux (1). 

On me pardonnera, je l'espère, de m'ôlre arra- 
ché un instant, moi aussi, à l'air étouffant de la 
prison des Vendéens, pour raconter l'hisloire du 
tribunal à qui échut la pénible mission de les con- 
damner. Il fallait bien aussi que je montrasse que 
la loi seule, et non ces magistrats, était respon- 
sable de tout ce sang versé. La suite du récit fera 
voir que si, vis-à-vis des Vendéens, vis-à-vis des 
hommes, des combattants jeunes et vieux, chefs 
ou obscurs soldats, le Tribunal fut l'instrument 
des implacables vengeances de la loi, il sut, à 
l'égard de leurs femmes et de leurs enfants, s'ho- 
norer par sa courageuse humanité, et s'abstenir 
de verser ce sang innocent, ce que malheureu- 
sement ne surent pas faire les juges d'Alençon, 
de Nantes, de la Mayenne et de Maine-et-Loire. 

Le 17 nivôse, en vertu de la commission qui lui 
était imposée par Garnier de Saintes, le Tribunal 
criminel du Mans se mettait en mesure de juger 
révolutionnairement les prisonniers faits sur l'ar- 
mée des brigands, œuvre à laquelle il lui était dé- 
sormais impossible de se dérober plus longtemps. 

De peur d'étendre davantage sur la ville l'épi- 
démie, qui faisait déjà de grands ravages, il ins- 
talla courageusement le lieu de ses séances au 



(1) Les pièces originales de ce curieux épisode, que j< 
publierai peut-être aiii<ïursplus longaement, font encore partie, 
bien loin du Mans, des archives de faïuille des héritiers de 
M. Poisson duBreil. A Marolies, il ne reste plus rien ni 
du château qu'il avait bâti, ni des charmilles, ni du bois qui 
l'entouraient. 
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foyer même de la contagion, dans la prison de la 
Mission : 
a Attendu que le local du palais est trop con- 
centré et qu*il y aurait lieu de craindre que les 
différentes maladies, dont sont attaqués les bri- 
gands, coosii tués prisonniers en différentes mai- 
sons nationales de celte cité, et les miasmes con- 
tagieux qu'Us exhalent^ n'occasionnassent quel- 
ques maladies pestilentielles ou au moins épidé- 
miques dans l'intérieiir de cette ville, lesquelles 
en se propageant pourraient avoir les suites les 
plus funestes, le Tribunal arrête que les autorités 
constituées, ayant la police des différentes prisons, 
seront requises, à la diligence de Taccusateur 
public, de faire transférer les détenus à Theûre 
présente desdites maisons en celle dite de la 
Mission, comme lieu le plus aéré«t le plus com- 
mode pour ropération dont il s'agit, où il sera 
cboisi un appartement pour la tenue des séances 
et pris toutes les précautions convenables pour 
enlretenir la salubrité de Tair. » 

Le môme jour 17 nivôse (6 janvier 1794), le Tri- 
bunal se rendit à la Mission et fixa le lieu de ses 
séances dans Tancienne bibliothèque, où les déte- 
nus durent être amenés. 11 passa le reste de la 
journée, jusqu'à cinq heures du soir, à interro- 
;'er séparément douze accusés, ce qui indique 
qu'il ne s'acquittait pas légèrement de sa pénible 
lâche, el qu'il sut s'abstenir des procédés sommai- 
res des Commissions militaires. Le lendemain 18, 
la séance fut reprise à neuf heures du matin, et 
il fut procédé publiquement à Tinterrogaloire 
de dix-huit autres Vendéens, « desquels interro- 
gatoires, ainsi que des réponses de chaque indi- 
vidu, notes ont été tenues par le greffier sur un 
cahier particulier. » Qu'est devenu ce curieux 
cahier ? Je ne saurais le dire. A la différence de 
l'inlerrogatoire des Vendéennes, je n'ai pas été 



a 



♦« 
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assez heureux pour le découvrir, chose peu sur- 
prenanle, en l'absence de tout classement dos 
anciennes archivés provenant du Tribunal crimi- 
nel et des autres juridictions du Mans. Celte pièce 
pourrait donc se retrouver un jour ou l'autre, et 
fournir i\es renseignements inédits sur les con- 
damnés (1). 

Le Tribunal fit suivre ces interrogatoires d'un 
procès-verbal de déclaration de huit témoins, 
dressé par les juges de paix du Mans, les 15 et 
16 nivôse ; puis tous les accusés furent amenés à la 
barre sous l'escorle de volontaires et de gardes 
nationaux. L'accusateur public, « après avoir 
peint toute la noirceur et l'atrocité des crimes 
commis par les rebelles dits de la Vendée, dans 
les différents lieux qu'ils ont infectés, et les maux 
incalculables qui sont résultés,» requit l'applica- 
tion de la loi. Lecture faite dos décrets de la Con- 
vention nationale des 4 décembre 1792, 19 mars 
et 9 avril 1793, le Tribunal condamna à la peine 
de mort vingt-huit accusés. Deux seulement 
avaient été exemptés de la cruelle sentence édic- 
tée par les lois du temps. L'un, qui n'avait que 
quinze ans et demi , fut maintenu en arrestation ; 
on sursit à prononcer sur le sort du second, 
René Gournet, qui n'avait jamais fait partie, 
disait-il, de Tarmée des brigands, et avait été 
arrêté à Loué le 27 décembre, c'est-à-dire quinze 
jours après la déroute, en se rendant, d'après ses 
dires, de Gouptrain à Graon. 

Les vingt-huit condamnés étaient : 

Toussainls Patarin, âgé d'environ dix-sept ans, 
de Soulaine, près les Ponts-de-Cé ; 

(1) On verra plus loiii les réponses de dtux prisonniers 
vendéens, condamnés au Mans, Blanvillain et Gadache, qui 
avaient été préalablement interrogés à Mamers, le S4 frimaire, 
par les,admittistratears du district, 
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André Rabin, dix-sept ans passés, du Loroux-Bot- 

tereau ; 

Julien LerooDnier,prélre insermenté, de la com- 
mune du Ménil ; 

François Chauveau, Irente-qualre ans, du May, 
près Cholel; 

Jean Goubeau, âgé de vingt-sept ans, originaire 
el ci- devant chapelain de la paroisse de Gorzé, 
près Angers, rétracté; 

Pierre Roturier, vingt-trois ans, de la paroisse 
de Saint-Christophe, près Cholel ; 

Toussaints Lelièvre, vingt-quatre ans, de la pa- 
roisse de Soucelles, dislricl de Châteauneuf ; 

Jean Legagneux, vingt ans, de la paroisse de 
Coulures, près Saumur; 

Christophe Joyau, trente ans, de Montaigu, près 
Xanles; 

Jean Chesnais, trente-trois ans, de la paroisse de 
Basse-Goulaine, près Nantes ; 

Joseph Feroin, vingt-lrois ans, de la paroisse de 
Somloire, près Vihiers ; 

François Gautrais, vingt ans, de la paroisse d'Ai- 
grcfeuille, près Nanlos ; 

Pierre Moineau, dix-huit ans, journalier à Vihiers, 
originaire de Vertou, près Nantes ; 

Louis Naudet, vingt ans, d* Angles, en Bas-Poitou; 

René Menard, vingt-cim] ans, domestique, à 
Sainl-Laud-lez-Angers ; 

Pierre Rouge [aliàs Rogue), vingt deux ans, à 
Tiercé, près Angeçs ; 

Pierre Leroycr, dix-sept. ans el trois mois, cor- 
donnier, au Lion-d'Angers ; 

François Gautier, âgé de vingt-qualre ans» la- 
boureur, à Denée, près Angers ; 

Pîerre Mangin, vingt-deux ans, de Saint-Jean- 
de-la- Croix, près Angers; 

Uu^s Pineau, tisserand, trente-sept ans, à Saint- 
Mclaine, près lt»s Ponls-de-Cé; 
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Jacques Dodet, trente et un ans , journalier, à 
Saint-Pierre-de-Chemillé ; 

François Poirier, trente-deux ans, tisserand, à 
Saint-Aubin-des-Ormeaux ; 

René Durand, quarante ans, maître d'école, à 
Sain t-André-de-ia-M arche, près Choiet; 

Louis Blanviliain, vingt-six ans, cordonnier, à 
Joué, près Martigné; 

Jean Bois, trente-deux ans, garçon meunier, à 
Chenille, prè<s Château-Gontier ; 

Julien Paquereau, trente-quatre ans, laboureur, 
au Loroux-Boltereau ; 

François Dupont, vingt ans, journalier, à Sou- 
celles; 

Pierre Guibon, dixrhuit ans, garçon laboureur, 
à Soucelles(l). 

Le Tribunal déclarait qu'il était constant qu'ils 
faisaient pactie de Tarmée des Brigands de la 
Vendée ; que vingt-quatre y étaient en qualité de 
fusiliers et piquiers; que Blanviliain était en outre, 
de son propre aveu, déserteur de Tarmée de San- 
lerre et de Menou ; qu'ils étaient convaincus 
d'avoir crié Vive le Roi , d'être les auteurs ou com- 
plices, fauteurs, adhérents ou participes du réta- 
blissement de la royauté , de l'abat de l'arbre de 
la liberté, des assassinats ^ vols , pillages et autres 
crimes commis les 20, 21 et 22 frimaire, dans la 
cité du Mans et aux environs. 

Il ordonnait, en conséquence, qu'ils seraient fu- 
sillés dans les vingt-quaUe heures, sans recours à 
la voie de cassation, déclarait leurs biens acquis à 
TÉtat et confisqués, sous la réserve portée par l'ar- 
ticle 7 de la loi du 19 mars en faveur des parents 

(1) Cette liste a été publiée dans les Affiches du Mans, do 
7 plaviôsc, à part les noms de Rotrae et de Lcroyer , Yoy. 
aussi les martyrs du Maine, l. II, p. 381. 



DAINS LA SARTHE. If'l 

des condamnés, et de Tindemnitè due aux habi* 
tants pillés. 

Le jugement devait être imprimé au nombre de 
cent cinquante exemplaires et affiché. 

A part les deux prêtres Julien Lemonnier et 
Jean Goubeau, la plupart des autres condamnés 
étaient des personnages obscurs, laboureurs, tisse- 
rands, journaliers, bêcheurs, ainsi que les qualifie 
le Tribunal. Julien Lemonnier avait été écroué à 
ia prison de l'ancien Palais, le l^^' nivôse seule- 
ment. D'après la déposition d'un des Vendéens 
interrogés à Mamers, il aurait été aumônier de 
d'Autlchamp(i). 

Julien Paquereau, laboureur, au Loroux-Botte- 
reau, près Nantes, appartenait à une famille qui 
compta bien des victimes. Tr^is autres Vendéens du 
môme nom, Joseph, Laurent et Pierre, furent bien- 
tôt condamnés par le même Tribunal. Un jeune 
garçon de douze ans, Etienne, du Fief-Sauvin, près 
SaiDl-Florent, resté orphelin au Mans, à Sainte- 
Croix, déclara que son père Jean Paquereau, fer- 
mier, avait été fusillé à Maigné et que sa mère était 
morte de maladie à Dol. Rose Paquereau, âgée de 
quatorze ans, qui avait eu le même sort, dit son 
père Jean Paquereau, laboureur au Loroux -Botte- 
reau, mort à Sablé, et sa mère à Ancenis. La vue 
des incendies allumés, à un quart de lieue de 
leur village, leur avait, suivant elle, fait prendre 
la fuite. Ces deux enfants furent réclamés par des 
cultivateurs de Saint-Gervais-en-Belin et de Ch&- 



(1) Toos ceux qui ont parlé de ce prêtre angevin de la 
commone du Ménil, semblent l'avoir confondu avec son 
compagnon de mort Jean Goubeau, de la paroisse de Gorié, 
qui est resté jusqu'à ce jour inaperçn.Voy. Perrin, 1. 1, p. 805 ; 
Dom Piolio, t. Il, p. 49S; Mariyrotoge du cierge français 
pendant ta RévoMion^ p. 3ô0 ; Dom Chamard, les Vies des 
taints personnages de l'Anjou^ t. III, p. 630. 

9*** 
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leau-rErmilage. Etienne mourut en ce dernier 
lieu, le 7 fructidor. 

A la Mission ou à Sainte-Croix restèrent aussi 
plus d'un membre de la famille des autres con- 
damnés, Marguerite Patarin, Jeanne Babin, Jean 
Durand, etc. Jean, qui n'avait que treize ans, était 
le fils d'un d'entre eux. Son père, René Durand, 
à la fois maître d'école et sabotier, voyant 
le feu mis aux maisons de son voisinage, était 
parti, avec sa femme et ses trois enfants. Deux se 
perdirent à la déroute du Mans. Jean avait été*^ 
déposé à Sainte-Croix avec sa mère, Renée Ba- 
ronne, qui y mourut de maladie (1). 

Le jugement fut immédiatement exécuté. Il re- 
quérait les officiers de la force publique de fournir 
un nombre d'homme» convenable pour l'exécution 
et pour prêter main-forte à la loi. La fusillade, 
moyen expéditif et économique, donna du repos à 
Texécuteur des hautes-œuvres, Jouanne, et à ses 
deux aides, qui avaient fonctionné avant l'entrée 
des Vendéens (2). 

Le lieu du supplice venait d'être préalablennent 
désigné. Afin d'éloigner de la ville le danger ré- 
sultant de l'amas des cadavres des condamnés, la 
commune du Mans avait demandé que leur im- 
molation eût lieu dans la campagne. 

Quatre commissaires de la commune avaient 
sollicité verbalement du directoire du district l'au- 
torisation « de faire enterrer les rebelles de l'armée 
ci-devant royale cîitholique, faits prisonniers, et 
actuellement détenus dans les différentes maisons 
d'arrêt de la Mission, Sainte-Croix et autres lieux, 
aussitôt après qu'ils auraient été mis à mort d'a- 

II) Kxtraits de Tinterrogatoire de l'enfant, da 5 bruaiaire 
an m. Voir plus bas ce qui a trait à Blanvillain. 

(*i) En 179^, l'exécuteur recevait, au Maas> deux mille 
livres par an, et ses frais de transport. 
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près les jugemenU du Tribunal criminel du dépar- 
tement de la Sarthe, soit dans ki prairie de la 
Mission, soit dans un terrain près de la Sapinière 
du citoyen Cailleau le jeune, où étaient ci-devant 
les fourches patibulaires, au moyen de ce que la 
majeure partie desdits rebelles est attaquée de 
maladies pcrtiuentielles. "Ce fut ce dernier lieu qui 
fui choisi. Le 17 nivôse (6 janvier 1794), le direc- 
toire du district autorisait la municipalité à faire 
enterrer les condamnés aussitôt jugés et mis 'a 
mort, à Pontlieue, près ladite Sapinière. C'est là 
qu'ils furent fusillés, sur le bord de leurs fosses (1). 
Les fourches patibulaires étaient plîicées h sejit 
cents mètres du pont, à l'entrée d'une lande située 
à droite de la route de Lucé, à gauche du chemin 
deRuaudin (2). Les extractions de sable qui ont 
eu lieu à cet endroit ont mis plus d'une fois à 
jour les ossements des victimes vendéennes. Si 
aucun reste de vêtements n'a été retrouvé parmi 
eux, c'est que les corps étaient complètement dé- 
pouillés avant d'être confiés à la terre, ainsi que 
l'indiquent d'ailleurs tous les documents contem- 
porains. 

Le lendemain de la première condamnation, le 19, 
de huit heures du matin à quatre heures du soir, 
le Tribunal continua l'instruction contrôles prison- 
niers. Le président, ressentant déjà les atteintes de 
la contagion, fut forcé de se faire remplacer. Les 
vinjît prisonniers interrogés furent tous condam- 
nés à mort ; trois ou quatre d'entre eux préten- 
daient avoir été contraints de faire partie de 
l'année des rebelles , ou ne pas avoir porté 
d'armes, mais seulement des bâtons. Le jugement 
constate qu'ils étaient restés librement parmi les 

(1) V. Reoouard, t. II p. 966. 

(9) Pescbe, Dictionnaire de la Sarlhe, t. IV, p. 494. 
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fi rigands, et que ce n'était que faute d'occasion 
qu'ils n'avaient »pas été armés. 

Voici les noms de ces victimes: 

Edouard Rosier, vingt-cinq ans, sans profession, 
se disant originaire de Fisme-en-Champagne ; 

Charles-Luc Renault, dix-neuf ans, étudiant, 
natif de Paris; 

François Martin, vingt-un ans, natif de Rennes, 
employé dans les bureaux de la commune de 
Paris,!); 

Pierre Cahet, vingt-sept ans, jardinier, de Nantes ; 

Jean Moriceau, trente-huit ans, de la commuac 
de Saint-André, près Cholet; 

René Châtellier, trente-huit ans, tisserand, de la 
commune de Saint-André, district de Cholet ; 

Nicolas Rousseau, dix-sept ans, journalier, de la 
commune de Saint-Julien-de-Concelles, district de 
Clisson ; 

André Oudet, dix-sept ans, garçon laboureur, 
de la commune de Mozé, district d'Angers; 

Pierre Vincent, dix-huit ans, garçon laboureur, 
de la commune de Bouzillé, district de Saint- 
Florent ; 

François Drouel, vingt-huit ans, originaire de la 
paroisse des Genettcs; 

Etienne Ruffm, vingt-quatre ans, garçon labou- 
reur, de la commune de Saint-Cyr (Mayenne); . 

René Sautereau, vingt-sept ans, journalier, de 
Soucelles ; 

René Jolivet, trente ans, domestique à Soucelles; 

Antoine fiordet, vingt-quatre ans, tisserand, de 
Trémentine, district de Cholet ; 



(l)Ce8 trois Vendéens, arrêtés ii Boimétablc« le 37 frimaire, 
étaient d'une autre condition que les autres condamnés. Voy. 
t. Il, p. 239. 
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Louis Drapeau, vingt-huit ans, domestique, de 
Fougeray ; 

Pierre Denescheau, trente-deux ans, palefrenier 
à Montigné, près Angers ; 

Jean Poisson, vingt-neuf ans, à Vauch rétiens, 
district de Vihiers ; 

Louis Foucher, dix-neuf ans, vigneron à GharcA, 
district de Vihiers ; 

Pierre Leroy, dix-neuf ans, vigneron à Charcé ; 

Pierre Meslé, dix-sept ans,filassier, du Loroux- 
Béconnais, district d'Angers (i). 

Le 20, il y eut vingt-cinq comparutions d'accusés, 
cl vingt-cinq condamnations à mort. Le jugement 
constate à la c)iarge de Lécluze, employé a la 
régie, salarié par la nation, qu'il n'a pu quitter son 
|H)ste pour entrer parmi les rebelles « qu'à Tétat 
de contre-révolutionnaire outré et dans la cou- 
pable intention d'employer ses talents ^ faire des 
prosélytes. » 

Voici quelle était cette troisième fournée de con- 
damnés : 

Pierre Lumeau, vingt-deux ans, menuisier, de 
Sainl-Maurice-des-Noues, près Fontenay-le-Peuple ; 

René Âllard, vingt-huit ans, métayer, de Loire 
[Maine-et-Loire) ; 

Esprit Trureau, trente-un ans, voiturier, de 
Trémentine ; 

Mathurin Legendre, dix-sept ans, laboureur au 
Lion-d'Angers ; 

François-Marie-Laurent Lécluze, vingt-six ans, 
employé dans la régie nationale à Brest, natif de 
Quimper ; 

(I) Y. les ÀfUches du Mans, du 15 plaviôse, qui ont 
ODbtié René ChAtellier , et cité deux fois Louis Foucher. 

Les noms des communes sont pour la plupart défigurés et 
«lifQrilcs k rétablir. 
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Charles Bouju, (rente ans, charron à Mazîères, 
district de Cholet; 

Pierre Brunet, vingt et un ans, tisserand, de 
Coron, district de Vihiers ; 

François Focqueray, trente trois ans, frotteur, de 
Saint-Léger, district de Dourdan, demeurant à Ver- 
sailles; 

Joseph Paquereau, vingt ans, du Loroux-Boltc- 
reau; 

Laurent Paquereau, trente-cinq ans, fermier, du 
Loroux-Bottereau; 

Jean Bourbon, vingt-six ans, jardinier, de Saint- 
Michel, district de Château-Gonticr ; 

Pierre Beaumain, dix-huit ans, métayer, de Joué, 
district de Vihiers; 

Jean-Thomas Chereau, vingt-huit ans, journalier, 
de Bourgneuf-la-Forêl, district de Laval ; 

François Mercier, cinquante-deux ans, laboureur, 
de Saint-Laurent-du-Mottay, district de Saint- 
Florent; 

Jacques Rezeau, vingt-huit ans, garçon labou- 
reur, du Breuil-Baret, district de La Châtaigneraye ; 

Etienne Goupil, vingt -six ans, d'Andouillé 
(Mayenne) ; 

Jean Martin, vingt- trois ans, domestique à 
Denée, district d'Angers ; 

Pierre Chemineau, vingt-six ans, garçon labou- 
reur à Mazières, district de Cholet ; 

Pierre Paquereau , quarante ans , fermier au 
Loroux-Bottereau ; 

Julien Naudol, vingt-six ans, bêcheur, du Loroux- 
Bottereau ; 

René Chauveau, trente-un ans, bêcheur, de Cou- 
tures, district d'Angers ; 

Pierre Pinard, trente-trois ans, laboureur à 
Saint-Laud-lez-Angers ; 

François Buttereau, quarante-huit ans, domes- 
tique, de Saint-Paul, proche les Herbiers ; 
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François Benoît, trente-cinq ans, boulanger, liii 

Mesnil, district de Saint-Florent (1). 

Le jugement du 31 nivôse prononça la plus 
large condamnation. Elle comprenait vingt-neuf 
Vendéens : 

Jean Trouvé, cinquante-neuf ans, fermier à Faye, 
district d'Angers ; 

Pierre Berthelot, dix-neuf ans, garçon labou- 
reur, natif de Cerizais et demeurant commune de 
Saint-Hilaire-des-ChauverolIes (Maine-et-Loire) ; 

René Drapeau, vingt-cinq ans, garçon laboureur 
à Thorigné, district de La Roche ; 

Jacques Duçhàteau, vingt-six ans, garçon ronlier 
au LoDgeron, district deCholet ; 

Julien Esnault, soixante ans, fermier à Saint- 
Laurentrde-la- Plaine, district d'Angers ; 

Pierre Ossilleau, quarante-cinq ans, laboureur 
à La Pommeraie-sur- Loire; 

François Audouin, vingt-sept ans, journalier à 
Saint-Florent-le-Vieil; 

Pierre Hurseau, dix-buit ans, garçon laboureur 
àSaint-Laud, près Angers; 

Michel Morière, vingt-deux ans, garçon labou- 
reur, à Saint-Augustin, près Angers; 

Maihurin Turiot, quarante ans, marchand à Mor- 
tagnc, près Cholet ; 

Pierre Hérault, trenle-deux ans, fermier à Saint- 
Hilaire, district de Mortagne; 

René Blu, vingt-trois ans, tailleur de pierres à 
Bouère, district de Château-Gontier; 

Jean Coutau, cinquante-neuf ans. fermier à la 
Verrie, district de Montaigu ; 

Jacques Le Mineau, trente ans, fermier à la 
Verrie; 

(Ij V. Àfficheit du Mam, du 9^ pluviôse. 
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Julien Gohau, vingt-deux ans, fermier au Loroux- 
Boltereau ; 

René Cocu, vingt- sept ans, laboureur à Saini- 
Silvain, près Angers; 

Jean Pineau, quarante-cinq ans, journalier au 
Loroux-Bollereau ,• 

Charles Auger, trente ans, bordier aux Her- 
biers, dislriet de Monlaigu; 

Jean Ripoche, dix-liuil ans, journalier à la Verrie; 

Pierre Bodet, vingl-neuf ans, domestique au 
Mesnil, district de Cbâteau-Gontier; 

Louis Chauvière, trente-quatre ans, fermier à 
Chalonnes, district d'Angers; 

Toussaint Cocu, vingt-trois ans, garçon labou- 
reur à SainlSilvain ; 

Pierre Gareau, serger, cinquante ans, à Saint- 
Laurent-du-Mottay, district de Saint- Florent; 

Simon Menard, seize ans passés, journalier à 
Sainte-Gemmes ; 

François Châtelain, vingt-deux ans, à Parné, 
district de Laval ; 

Jacques Héry, vingt-quatre ans, garçon labou- 
reur, de Saint-Silvain; 

Mercier, vingt-un ans, garçon laboureur, de Saint- 
Laurent-du-Motlay, fils d'un des condamnés de la 
veille; 

Jean Veau, trente-neuf ans, bordager à Saint- 
Laurent; 

Jacques Girard, vingt-cinq ans, tisserand à la 
Tardière, district de La Châiaigneraye. 

Trois autres accusés étaient également compa- 
rus : Pierre Gaboriau, de quinze ans, de la Gau- 
bretière, près les Herbiers , Jean Guiton,de quinze 
ans passés, de la Verrie, que leur âge fil simple- 
ment maintenir en arrestation, et Pierre Lhommeau, 
de vingt-deux ans, journalier de Flacé, district du 
Mans. H fut sursis jusqu'à plus ample renseigne- 
ment à l'égard de ce dernier, qui prétendait n'a- 
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voir pas fait partie des rebelles el avoir été arrêté 
a La Suze^ca allant voir une personne de sa con- 
naissance. Quant aux autres accusés, fusiliers, pi- 
qulers, conducteurs des blessés ou des bœufs, 
armés simplement de butons, ils étaient convaincus 
d éire entrés librement dans l'armée, sans y être 
coalraints, et condamnés à être fusillés « jusqu'à 
ce que mort s'ensuive. » 

Le ^ nivôse, il n'y eut que les treize condam • 
nations suivantes : 

René Bagonneau, seize ans, bêcheur, natif de 
Saint-Julien-de-Concelles, près Nantes; 

Jean Busson, vingt-deux ans , de La Boisbon- 
uorie, près Luçon; 

Jean et René Papoyant, laboureurs, viogt-cinq 
ans, de la commune des Essarts ; 

Jean Fromageau, trente-neuf ans, métayer, com- 
mune de Saint-Plerre-de^hemillé ; 

René Villeneuve, quarante-deux ans, travaillant 
aux mines, de Boripère, en Bas-Poitou; 

Louis Guimier, vingt-quatre ans, d'Angles, prés 
Luçon; 

Pierre Miaut, vingt-quatre ans, laboureur, du 
ioDcheray ; 

Jean BÔisseleau, trente-deux ans, laboureur, de 
Boulin, en Poitou ; 

René Chardro, vingt-cinq ans, laboureur, de 
Saint-Pierre-de-Cholet ; 

Louis Letessier, dix-sept ans, d'Angles, prés 
Uçon; 

Pierre Terrier, quarante-quatre ans, journalier, 
Je Beaupreau ; 

René Vincent, vingtiieux ans, domestique, de 
Saint-Laurent-du-Moltay. demeurant aux Ponts- 
de-Cé. 

A regard de deux autres accusés, Jacques Mau- 
()in, originaire de Saint-Fulgent , el Pierre-Louis 
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Chesnais, nalif de SainlJulien-de-Concelles, âgés 
de quinze ans, le Tribunal ordonna qu'ils demeure- 
raient en arrestation jusqu'à ce qu'il fût statué 
sur leur sort par la Convention (1). 

C'est ce jour-là, âà nivôse, qu'au moment 
où le Tribunal allait descendre dans la cour, 
« pour interroger un autre détenu^ qui éuit dans 
rinipossibilité de pouvoir être transporté dans la 
salle de la Bibliothèque, vu son état d'extrême 
foiblesse, plusieurs citoyens dénoncèrent un trait 
de barbarie et d'inhumanité exercé envers ce 
malheureux par le nommé Pierre Blossier, mar- 
chand de balais, de la rue Basse. Le voyant ago- 
nisant, cet être sans entrailles avait eu l'indignité 
et la scélératesse de le dépouiller des mauvais 
habits qui le couvraient, par Tatroce cupidité 
d*en profiter, sans égard pour Fétat de cet homme, 
ni Textréme rigueur du froid qu'il faisait. » Le 
Tribunal le condamna aussitôt correctionnelle- 
ment à huit jours de prison, et le déclara indigne 
d'être préposé à Tavenir à la garde et à la sur- 
veillance des détenus de la Mission (2). 

Il fut incontinent écrouë par ordre du président 
Lavalette à la prison de la municipalité, où il 
fut conduit par le sergent Lesenne. J'ai dit déjà 
qu'il n'avait pas joui longtemps de ses sanglantes 
rapines : le 8 pluviôse, à onze heures du malin, 
il était emporté par la contagion. 

Le â3, il y eut également treize condamnations, 
qui comprirent quelques prisonniers de marque, 
restés pour la plupart dans les prisons de la mu- 
nicipalité (ancien palais). Ils furent amenés suc- 
cessivement, par le concierge de la prison, dans la 

{Ij V. Àffiekfs i* MMS, do 7 ventôse, 
(â) Ce jagemcBt est signé de Liodreav, grefler, qui s*lto- 
Dwa |iar son komaiiiié, ^ reUe triste époqae. 
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salle d'audience du tribunal du district, où eut lieu 
cette fois leur jugement. 

C'étaient : 

Mathurin-François-Simon-Auguste-Louis Lhono- 
rey-Carière, âgé de trente-trois ans, homme de 
loi, originaire de La Rochelle et demeurant à Fon- 
lenay-le-Peuple; 

Jean Hutin, vingt-un ans, garçon épicier'-dro- 
guiste, à Orléans ; 

Silvain NicauU, vingt-un ans, surnuméraire au 
bureau de l'Enregistrement, à Saint-Maixent; 

Jean-Jacques Prunier, vingt-sept ans, garçon 
culottier, né à Rouen, demeurant à Paris ; 

Claude Herbault, viugl-quatre ans, étudiant au 
collège de Poitiers, et né dans cette ville ; 

Jean Sornet, vingt-un ans, facteur, originaire de 
Château-Renault, demeurant à Anlhon, district de 
Vendôme ; 

François-Michel Poligny, trente-un ans, géogra- 
phe, originaire d'Avranches, demeurant à Ville- 
dieu; 

Mathurin Duval, trente-un ans, compagnon ma- 
réchal , natif d'Hambers , demeurant à Châlons, 
district de Laval ; 

Pierre Seichet, seize ans et demi, garçon mé- 
tayer au Loroux-Botlereau, district de Clisson; 

Charles-Antoine Laborv, quarante ans, garçon 
sellier à Paris; 

Jean-Louis Caduche ^ cinquante-un ans, portier 
au collège de Lyon, et enfin demeurant à la Mon- 
naie à Paris; 

Joseph Schuite, dix-sept ans, ci-devant soldat 
de la Légion germanique, natif de Rueil, près 
Paris; 

René Pernon, vingt-six ans, vigneron à Mire- 
court (Vosges). 

Tous ces condamnés prétendaient avoir été forcés 
par les rebelles de se joindre à eux et n'avoir pas 
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porté les armes. Le Tribunal persista à déclarer 
qu'ils avaient été libres fie s'en^ aller. Les quatre 
premiers étaient los Vendéens qui s'étaient rendus 
volontairement, le 24 frimaire, à Bonnétable, et 
dont j'ai déjà plusieurs fois parlé; ils avaient été 
écroués au Mans le :fô, dans la prison de la muni- 
cipalité c4). 

L'avocat Lhonorey disait pour sa défense qu'il 
avait pris soin des prisonniers ; les trois autres, 
anciens soldats de la République, prétendaient 
avoir été pris par les Brigands. 

Claude Herbault avait été écroué avec eux le 25; 
était-il de la famille du vertueux Herbault dont 
la perte au Mans fut si regrettée par ses compa- 
gnons d'armes ? Bourniseaux (2) cite parmi les re- 
crues -que fit l'armée vendéenne, après la prise de 
Tbouars, Herbault, abbé qui n'était pas encore dans 
les ordres. C'est là probablement le prisonnier 
condamné le 23 nivôse, qui peut-être ne fait qu'un 
avec le vertueux et vaillant homme que M™® de 
La Rochejaquelein dit avoir été blessé à mort 
dans la bataille du Mans. 

Le géographe normand Potigny avait été arrêté 
à Aigné. Mathurin Duval avait déjà comparu le 
24 frimaire devant la Commission du Mans, qui 
avait sursis à prononcer sur son sort. Il avait 
alors déclaré avoir été pris k la tranchée de 
Laval par les rebelles, en se battant contre eux, 
et avait voulu se faire réclamer par la municipa- 
lité de Châlons. Il n'avait de la sorte obtenu qu'un 
répit d'un mois, et était de nouveau saisi par la 
mort dont il avait un instant repoussé les étreintes. 

(1) V. t. II, p. 106 et 238, des renseignements sor ces 
prisonniers qui s'étaient rendus volontairement à la muni- 
cipaliié de Bonnétable, invoquant l'amnistie promise par 
Westermann, et qui. hélas I fut partout désavouée. 

(3) T. L.p. 382. 
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Seichet, Labory, Schuite , soldat de la légion 
germanique qui se disait égalemeot prisonnier des 
Vendéens, avaient de môme été écrouës à la pri- 
son du Palais le â3 frimaire (1). 

Pernon, soi-disant aussi prisonnier, niait comme 
les autres avoir porté les armes. Gaduche, qui 
avait servi dans le bataillon du Calvados, et dé- 
clarait avoir été récemment fait prisonnier à Fou- 
gères, était un des deux Vendéens conduits de 
Bonnètablc à Mamers le â3 frimaire, et dont je 
reproduirai tout au long Tinterrogatoire. René 
Peraon est probablement le môme que Nicolas 
Pernon, qui avait compa-'u le 23 frimaire au Mans, 
devant la première Commission militaire de Sablé, 
et qui, déclaré suspect, avait été coodamné à 
rester clans la maison d'arrôt jusqu'à plus ample 
information. Il se disait ancien volontaire, tombé 
entre les mains des Brigands ; on Tavait arrêté 
le 27 septembre à Saint-Denis-d*Orques, muni 
d'un passeport vendéen portant : « Laissez pas- 
ser librement Nicolas Pernon, prisonnier mis 
en liberté. » Rien, aux yeux de la Commission, 
n'avait justifié qu'il eût été contraint de rester 
parmi les Brigands ; cependant on avait sursis 
alors à prononcer sur son sort. Le détenu con- 
damné le 23 nivôse, était porteur d'une montre à 
boîtier d'or, à la marque de Dupui à Paris, n» 204, 
qui fut comprise dans un envoi d'argenterie fait à 
la Monnaie, par le district du Mans, le 5 vendé- 
miaire an m. 

C'est le seul objet confisqué sur les condamnés 

(1) Parmi les prisonniers qui avaient clé écroaés en même 
temps qu'eux, Imbert fat condamné le lendemain ;)René Por- 
che, réclamé par sa commune, avait été élargi le 13 nivôse; 
René Grasset avait été conduit, le 17, li Saiute-Croix. Mau- 
rille Guittière, d'après les registres d'écroii, serait sorti le 25. 
Comment? Voitii ce qui reste li savoir; o.i ne S)rtait guère 
•ilors de prison que pour aller à la moi'ti 
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vendéens du Mans, dont j*aie retrouvé trace, ce 
qui achève de me faire croire que ce prisonnier 
avait été arrêté longtemps avant la déroute, et est 
bien le même que Nicolas Pernon. 

Le 34, il y eut six condamnations seulement : 
les prisons commençaient à se vider. Le prési- 
dent Lavalette était remplacé par Guédon-Du- 

bourg. 

Ces six condamnés étaient : 

Jean-Baptiste Imbert, vin.:; t- un ans, garçon 
laboureur, de Lunéville , soldat au quinzième ba- 
taillon de chasseurs; 

François Bout and , sans profession (ex-bénédic- 
tin), de Vertou, près Nantes, fils d'un chirurgien 
de l'armée contre-révolutionnaire v 

François Morin, vingt-deux ans, jardinier à An- 
gers ; 

Jacques Desnoux, vingt-huit ans, marchand à 
Angers ; 

Nicolas Pelletier, âgé de vingt-quatre ans, 
garçon fermier chez son père, à Mareil-en-Cham- 
pagne; 

Daniel Sérenda , quarante-six ans , scieur de 
long, natif d'Ambert, en Auvergne, demeurant à 
Saint-Mars, en Poitou. 

François Boutand, qui avait eu soin de ne pas 
révéler sa qualité, était un ancien bénédictin, arrêté 
avec son élève, le jeune Berthome, par la muni- 
cipalité d'Ëcommoy, et écroué avec lui par la garde 
nationale, le 26 frimaire, au Mans. Précepteur de 
cet enfant, fils d'un capitaine de marine dé Nantes 
alors à Saint-Domingue , il s'était retiré un instant 
avec la mère de son élève à Vertou, d'où la pré- 
sence des rebelles les avait empêchés de retour- 
ner à Nantes. Quand survinrent les Mayençais, 
tandis que la mère et ses filles se retiraient ensem- 
ble du côté de Luçon, Boutand avait, pour ^insi 
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dire, enlevé de nuit son élève» à l'insu de sa fo- 
niille, et Favait déterminé à le suivre, à force de 
sollicitations et de peintures effrayantes des dan- 
gers auxquels il restait exposé en ne cédant pas à 
ses conseils. Hélas ! Tanden bénédictin, maufais 
prophète, était fusillé le 24 nivôse. Son élève, plus 
heureux que lui, n'avait guère que quinze ans à 
peine ; il dut à son âge d'être épargné. Prisonnier 
à la maison d'arrêt de l'Ëvéché jusqu'à la fin de 
fructidor, il fut alors réclamé par le concierge de 
celte prison, Pierre Durand, et de prisonnier devint 
l'aide du geôlier ! 

Nicolas Pelletier ne fut pas condamné pour 
avoir fait partie de l'armée rebelle, mais pour 
avoir refusé de partir lors de la première réqui- 
silion, et avoir ensuite participera la révolte 
contre- révolutionnaire » de Brûlon , du mois de 
septembre, qui avait fait jeter tant d'habitants des 
campagnes, hommes et femmes, dans les cachots. Il 
s'était tenu caché depuis lors et avait été arrêté 
porteur d'un ftisil. 

Le Tribunal prononça un sarsis, pour avoir des 
renseignements, en faveur de Robert Comilleau, 
â^ë de cinquante-cinq ans, journalier à Autheuil 
près Mortagne. C'était un prisonnier qui, erreur 
dangereuse, se trouvait confondu avec les Ven- 
déens. Il avait été arrêté dans son domicile pour 
D'avoir pas déclaré neuf boisseaux de blé et tra- 
duit dans les prisons de Mortagne, de Bellesme 
et du Mans. Le 24 prairial, il fut enfin renvoyé 
devant le directeur du jury d'accusation de Mor- 
tagne (Orne). 

Le 27, il ne resta au Tribunal qu'un des captifs à 
condamner k mort, Marie Gouraud, âgé de vingt- 
six ans, laboureur de Ghavagnesi, district de Mon- 
taigu. C'était le seul Vendéen, âgé de plus de seize 
ans, qui fûtcncorc délçnu dans les prisons du Mans, 
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H n^avait été écroué que le 25 nivôse, sur l'ordre 
de la municipalité de Ruillé-en-Ghampagne. 

Deux autres accusés comparurent devant les 
juges. Le premier, René Grasset, n'avait, suivant 
sa déclaration, que quinze à seize ans, « ce que 
son physique annonçait assez d'ailleurs. » 11 était 
domestique à Mazières près Cholet et originaire 
de Saint-Hilaire-de-Chambrun. Il fut simplement 
maintenu en arrestation ; le 8 pluviôse, il sortait 
de prison et était accordé à Blot fils, maréchal ^ 
Yvré. Un sursis ftit prononcé à regard du second, 
Etienne Nouvel, âgé de trente-six ans, maçon et 
tailleur de pierres à Nantes, prévenu qui, « d'après 
son récit très-suivi et paraissant de bonne foi, » 
n'avait pas fait partie de Tarmée des rebelles. Ce mal- 
heureux eut bien de la peine à sortir sain et sauf de 
la série d'aventures dans laquelle il se trouvait 
engagé. Il était allé ii Paris se faire pratiquer 
l'opération de la taille et revenait de Chartres où 
il avait subi celle de la ponction. Arrivé au Mans, 
le vendredi d'avant le passage des rebelles, il part 
le lendemain, va coucher à trois ou quatre lieues 
sur la route de La Flèche. Averti de l'approche 
des Brigands, il prend la traverse, sur droite, vers 
Louplande. Là les Vendéens le dépouillent et lui 
enlèvent son passeport. Il reste deux jours à une 
métairie de la terre de Villaine, va à la municipa- 
lité de Pirmil y faire sa déclaration, et prie qu'on 
le conduise au Mans, de peur de se voir soupçonné 
d'être le complice des Brigands et d'être sacrifié 
comme tel. Il fut écroué à la prison de la munici- 
palité de cette ville, lé 10 nivôse, en vertu d'un 
mandat d'arrêt du maire, puis transféré à Sai nie- 
Croix le 13, « arrêté faute de passeport, commune 
du Breil,» dit le registre d'écrou. Le Tribunal 
sursit à prononcer sur son sort, jusqu'à plus 
amples renseignements. Enfin, le 2 prairial, un 
nouveau jugement le mit en liberté. 
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Les juges avaient ainsi condamné indistincte- 
ment tous les Vendéens détenus, les chefs, les sol- 
dats, comme ceux qui ne combattaient pas, les jeunes 
gens au-dessus de seize ans, et les vieillards eux- 
mêmes. 

Les ordres de Garnicr de Saintes avaient été 
exécutés dans toute leur rigueur* A La Rochelle, 
suivant la distinction faite par le conventionnel 
Laignelot,' la Commission militaire n'avait con- 
damné que les ci-devant prôlres, bourgeois, 
nobles, maltôliers ou contrebandiers et les déser- 
teurs. Les laboureurs et ouvriers « que leur igno- 
rance profonde avait livrés à la séduction des 
autres, » bien que pris les armes à la main, 
n'avaient été condamnés qu'aux travaux do la 
chaîne à Itocbefort (l)* Au Mans il y eut égalité 
complète dans le sort des prisonniers. En dix 
jours, la mort vint tous les précipiter dans les 
fosses de Pontlieue ! 

Nous serions réduils à n'avoir aucuns rensei- 
gnements détaillés sur les interrogatoires des 
condamnés, si deux de ces Vendéens n'avaient 
préalablement comparu devant les administrateurs 
du district de Mamers, dont les registres nous ont 
été conservés. 

Ces deux prisonniers, Blanvillain et Caduche, 
avaient été arrêtés le matin du i3 frimaire, sur la 
route de Bonnétable au Mans, d'où ils étaient sor- 
tis la veille au soir, au moment de la déroute. Ils 
prétendaient avoir déserté l'armée des rebelles. 
Conduits par la garde nationale à Mamers, où ils 
arrivèrent à huit heures et demie du soir, ils y 
avaient été interrogés publiquement, l'un à dix 
heures, Tautre après minuit. L'administration leur 

(1) V. Berriat-Samt-Prix, l, I. p. 275. — Les décrets des 
10 mai et 5 juillet 1793 réservaient aa^si le dernier supplice 
pour les chefs des révoltés. 

4' 
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avait fait subir un long interrogatoire, pour se 
procurer des renseignements sur les événements 
et tranquilliser les esprits (i). 

Restés dans la prison de Mamers jusqu'au 
4 nivôse, ces deux Vendéens furent alors conduits 
au Mans : les membres du district les avaient 
adressés <' aux citoyens composant la Commission 
militaire. » 

Voici leurs interrogatoires, plus circonstanciés 
que les quelques questions sommaires adressées 
aux accusés par les juges révolutionnaires du 
temps. L'un concerne un Vendéen des Manges, dont 
la famille compta plus d'une victime ; Tautre, un 
Suisse soutenant encore la cause pour laquelle 
ses compatriotes étaient morts au 10 août : 

« Le premier desdits détenus ayant été intro- 
duit, les questions suivantes lui ont été faites : 

Interrogé s'il est Français ? 

A répondu que oui. 

Enquis de ses noms, profession et demeure f 

A dit se nommer Louis Blanvillain, âgé de vingt- 

(i) ajournée du S3, jusqu'à quatre heures du soir, avait 
^té pleine d'anxiétés k Mamers. Un coup de canon terrible 
s'était fïiit entendre dans la nuit, vers une h ure du matin, 
et avait paru partir de Bonnétable ou de Ballon; U avait 
été pris pour l'annonce de l'approche de l'ennemi, ce qui 
avait augmenté l'alarme. Les administrateurs qui avaient 
conduit à Mortagn«3 les archives, le trésor et des voitures du- 
grains, croyant même la commune « souillée par les Brigands,» 
avaient filé sur Verneuil Ce ne fut qu'à quatre heures du 
soir qu'un commissaire du district, envoyé la veille à Bon- 
nétable, et qui était allé jusqu'à Savigné (arrêtant dans sa 
route Tun des deux Vendéens), apporta la nouvelle du succès 
du 32 an soir, c'est-à-dire l'entrée en ville de quelques hus- 
sards, suivis d'un peloton d'infanterie, qui avaient porté la 
mort et l'effroi partout où ils avaient passé, puis s'étaient 
repliés à cause de leur petit nombre et de l'arrivée de la nuit. 
Il annonçait aussi drjà que la horde des rebelles diiigeait sa 
marche sur Laval. 



■V 



DANS LÀ SARTHE. 119 

cinq k vingt-six ans , cordonnier, de Joué , en 
Anjou, district de Vihiers, département de Maine- 
et-Loire. 

Interrogé d'où il vient ? 

Avant-hier au soir, je me rendis à Bonnétable, de 
la ville du Mans, où je m'étais rendu deux jours 
auparavant avec l'armée chrétienne. 

Interrogé pourquoi il qualifie aimi cette armée 
de brigands f 

Je la qualifie ainsi, comme tout le monde ; ceux 
qui la composent ne savent pas s'ils combattent 
pour la chrétienté. 

A lui observé quHl est étonnant quHl réponde 
ainsi et qu'il devait savoir pourquoi il se battait 
contre ses frères f 

A fait réponse que nous devions savoir qu*on 
dit que c'était pour la conservation de leurs prêtres 
et le rétablissement d'un Roi ; mais qu'il y a un 
grand nombre d'hommes dans celte armée qui ne 
savent pas pourquoi ils se battent et qu'il l'assure. 

Interrogé pourquoi il se contredit dans les deux 
questions cC-dessus? 

A fait réponse qu'il ne sait pas pourquoi on a 
qualifié cette armée de chrétienne. ^ 

Interrogé pourquoi il se trouve dans CfUe ar- 
mée? 

A fait réponse qu'après avoir combattu les re- 
belles cinq mois, il avait été fait prisonnier et que, 
depuis cette époque, il était resté avec eux. 

Inteirogé dans quelle armée il était lorsqu'il 
s'est battu contre les rebelles? 

A fait réponse qu'il était dans l'armée de San- 
terre. 

Interrogé à quelle époque il a été fait prison- 
nier? 

A fait réponse qu'il y a environ deux mois. 

Interrogé à queue époque il a été incorporé dans 
hrmée du général Santerre? 
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A fait réponse qu'il y a environ sept mois et 
quMl était dans le bataillon de Vihiers, commandé 
par le citoyen Avril, dont était capitaine le citoyen 
Blanchard, cloulier, de la commune de Gonnord, 
district de Vihiers. 

Interrogé où il a été fait prisonnier ? 

A fait réponse que c'était a l'affaire de Tremond, 
près Doué. 

Interrogé de quelle manière il a été traité, lors- 
qu'il fut fait prisonnier'? 

A fait réponse quMl fut reçu par ses parents et 
des gens de sa connaissance, qui font partie de cette 
armée, lesquels lui dirent qu'ils étaient charmés 
de l'avoir arrêté, en ce qu'ils avaient appris qu'il 
commandait un bataillon contre eux , qu'ils lui 
réservaient un coup de fusil et que provisoirement 
il fallait qu'il les suivît (1). 

Interrogé s*il n'a fait aucune observation aux 
Brigands et s'il leur a fait des reproches de prendre 
les armes contre leurs frères ? 

A fait réponse que non, qu'il n'aurait pas osé. 

Interrogé quelle est la marche que l'on observe 
dans cette armée et quelles sont les manœuvres 
des généraux et leur conduite envers ceux qu'ils 
font pnsonniers ? 

A fait réponse que, quand ils font quelqu'un 
prisonnier, ils le traduisent devant les officiers, 
et que sur le plus ou moins de tmlriotisme on 
l'absout ou on le punit de mort, et qu'en toute 

(1) M. de Quatrebarbes, Une paroisse wendienne sous la 
Terreur, donne des renseignements sur ces Blanvillain de 
Ghanzeaux, et notamment sur Tabbé Blanvillain dont il sera 
bientôt question. 

Les archives du district de Mamers renferment aussi un 
passeiiort délivré ^ un Bleu, relâché après la prise de Sau- 
mur, sous serment de ne plus combattre. 11 est analogae k 
celui qu'a publié M< de la Boutetière, Le chevalier de Sapi» 
mud et les chefs vendéens du centre^ 1869, p. 8?. 
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aulrc chose ils en veulent beaucoup aux corps 
constitués ou gens en place. 

Interrogé de combien d'hommes Varmée pré- 
tendue catholique est composée f 

A fait réponse qu'on prétend qu'elle est à peu 
près de cent mille, mais qu'il n'en croit rien; qu'il 
estime qu'elle ne l'est que de quarante à cinquante 
mille, dont environ dix mille ont péri depuis le 
passage de la Loire, par maladie, et qu'il y a main- 
tenant un tiers de l'armée de malades et de bles- 
sés (1). 

Interrogé combien ils ont perdu de monde à 
Granvide f 

A fait réponse qu'il a appris par les révoltés, de- 
puis le siège, qu'il y en avait eu beaucoup de 
tués, mais il n'a pas entendu fixer le nombre. 

Interrogé de combien d^hommes est composée la 
cavalerie de Varmée prétendue chrétienne et de 
combien de pièces de canon f 

A fait réponse qu'ils ont à peu près six cents 
hommes de cavalerie organisée, mais qu'ils ont au 
moins douze cents chevaux, dont partie sont 
montés par des femmes, qu'il estime être au nombre 
de deux mille ; que l'artillerie est composée de 
trente-deux pièces de canon. 

Interrogé combien il y a de prêtres dans cette 
armée scélérate? 

A fait réponse qu'il y en a à peu près trois cents, 
dont partie prennent le commandement et exhor- 
tent très -fort par leurs prédications publiques les 
révoltés à se battre courageusement. 



(I) L'armée est évaiaée jusqu'à deux cent mille hommes, 
par quelques prisonniers, Jean David, condamné ii Aleuçon, le 
31 brumaire, René David, de La ChapclieBasse-Mcr, inter- 
rogé à Sablé, le 29 rrimaire. Les Vendéens, surtout les 
chefs, grossissaient k dessein le chiffre prétendu de leurs 
soldais. 
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Interrogé sHl connaît quelques-uns de ces prêtres ? 

A fait réponse: Je ne connais que l'évêque 
d'Agra, qu'on dit avoir prêté et rétracté le ser- 
ment, ainsi qu'un de mes parents, nommé Bianvil- 
lain (1). Je connais également un nommé Lemon- 
nier, des environs de Château-Gontier, lequel est 
aumônier de d'Autichamp, général de cette armée* 
Je connais aussi le nommé Dernier, ci-devant 
curé de Saint-Laud d'Angers, lequel est leur grand 
docteur. 

Interpellé de déclarer s*ll connaît tous les gé- 
néraux et commandants de V armée dont il s'agit ? 

Il a répondu qu'il connaît le nommé La Roche- 
jaquelein du Bas-Poitou, commandant général 
d'Aulichamp, qui commande toujours l'avant-garde 
et ceux envoyés à la découverte; le nommé Stofflé, 
commandant l'infanterie, et Bernard deMarigny, 
^l'artillerie, qui est servie d'un canonnier et de ses 
servants. 

Interrogé quel était le but des révoltés lorsqu'ils 
se sont portés sur Granvilte? 

(1) On trouve cités deux Blanvillâin, prêtres, morts pen- 
dant la guerre de Vendée : le premier, un des défenseurs 
héroïques du clocher de Cbanzeaux, Une paroisse vendéenne 
sous la Terreur, 5« édition, p. 46 et 130; l'autre, Pierre 
Blanvillâin, vicaire de la Jumclliëre, fusillé dans la prairie 
de Sainte-Gemmes, en janvier 1794. Il est parlé de lui dans 
une chanson vendéenne : 

Monsieur Blanvillâin, fldcle 
A la voix du Seigneur, 
Fait connaître son zèle 
Par ses cris, par ses pleurs. 
Ah! s'il pouvait réduire 
Les méchants inhumains! 
Il soulTrirait martyre 
Pour sauver les chrétiens. 

V. Dom Ghamard, les Vies des saints personnages de 
l'Anjou, t. III, p. 531. 
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A fait réponse que les solide s'y rendre pour le 
leurs généraux faisaient celle c 
barquer pour l'Angleterre, Hr connu le citoyen. 
avoir jamais fait l'aveu ; qu'au ^^nt il a dit quHl 
mettaient aux femmes de leur pro 
sèment avantageux à Granville, alvslé \k la femme 
quor avec les Anglais. il aurait à la 

Interrogé s'il a des connaissances parti d'aller 
cette même armée pour la fixation d^e lui racon- 
lonqu'elle fut repoussée de Granville ? « du Mans. 

A répondu que les projets des soldats i avec tes 
se rendre dans la Vendée, parce qu'ils e 
s'y battre plus avantageusement qu'ailleurî: 

Interrogé s'il est vrai que les soldats se métier 
au pillage et s'il est vrai que, lorsqu'ils foncercé 
prisonniers, ils leur votent leur portefeuille 'r 

Oui, les soldats aiment beaucoup les assignar- 
soit'à la face royale ou à ef6gi9de la Liberté. ^- 

Interrogé s'il a connaissance de ce qui s'esr 
passé au Mans et de quelle manière Vai^mée catho- 
lique s'y était prise pour s'emparer de cette ville? 

A fait réponse que si 1 armée du Mans n'eût 
point quitté son retranchement pour se porter à 
une demi-licue au delà surrennemi,ilne serait pas 
pan'enu à franchir les retranchements et à entrer 
dans la ville du Mans. 

Interrogé si V armée des rebelles a été bien reçue 
dans Le Mans ? 

A répondu qu'en arrivant à Pontlieue, les habi- 
tant criairnt fort : Vive le Roi, à l'exemple des re- 
belles; mais ceux de la ville du Mans n'avaient 
pas le même acharnement; qu'étant en pleine 
possession de la ville, sans savoir si l'armée des 
rebelles a perdu beaucoup de monde, ils se dis- 
persèrent tous chez les habitants et se firent donner 
à boire et à manger ; qu'il ne douie nullement du 
pillage qui se sera exercé sur les citoyens, parce 
qu'il a cherché à se sauver et qu'il n'a pas con- 
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^ l'afs^^ ^" ^^"^ ^^^ perdu beaucoup 

de Ta^^ j au^ ^^>^^ ^^ motifs qui Vont dé ter- 

tnif^ .fféfX^^^ que depuis l'instant qu'il a été 

A ^^'Ljî/er» il a toujours été dans cette inten- 

fyit P''^ /ïu'il ne voulait pas se battre contre sa 

P^l^fjfTogé s'il était armé et en quoi consistaient 

^A répondu quMl n'avait qu'un sabre qu'il a laissé 

„ jgatis, chez la citoyenne Vincent, dont le mari 

'^l sapeur (dans la garde nationale), et qu*il ne 
s'est jamais servi de ce sabre pour se battre contre 
/psciloycns patriotes. 

Interrogé sHl a connaissance que les généraux 
eussent des correspondances dans les villes qu'ils 
attaquaient et prtncipalement dans celle du Mans? 

A fait réponse qu'il n'est pas surprenant que 
Penncml se procure des renseignements, puisqu'il 
a reconnu plusieurs jeunes gens de cette ville et 
des campagnes pour s'être glissés dans l'armée 
des rebelles ; en conséquence, il pense que cette 
conduite est plus que suffisante pour lui faire 
croire la justice de son soupçon. 

Interrogé s'il sait les noms de ceux des jeunes 
gens qui ont commis ce crime ? 

A répondu que non. 

Interrogé s'il connaît le particulier qui a été 
arrêté avec lui ? 

A répondu par la négative : il a seulement dit 
qu'il était Allemand, allié des Suisses. 

Interpellé de déclarer pourquoi^ lors de sa dé- 
serliony il n'a pas cherché les moyens de se rendre 
chez, lui ? 

A fait réponse qu'ayant connu précédemment le 
nommé Vincent, dont il a déjà parlé, et sur la dé- 
claration que sa femme lui lit que son mari était 
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à Bonnétable, il prit le parti de s'y rendre pour lo 
voir. 

Interrogé pourquoi il dit avoir connu le citoyen- 
rincent, tandis que précédemment il a dit qu'à 
ne Vavait jamais vu ? 

A fait réponse qu'ayant manifesté 2i la femme 
Vincent son intention de déserter, il aurait à la 
sollicitation de cette femme pris le parti d'aller 
voir son mari li Bonnétable, à l'effet de lui racon- 
ter tout ce qui s*était passé à la déroule du Mans. 

Interrogé de quelle manière il a vécu avec les 
Brigands, puisqu'il ne voulait pas pillei* ? 

A répondu qu'il demandait sa vie. 

Interrogé s'il y a longtemps qu'il exerce le métier 
de cordonnier et si auparavant il n'a point exercé 
d'autre profession ? 

A fait réponse qu'il y a deux ans qu'il est cor- 
donnier e>. qu'auparavant il a fait ses études pen- 
dant six années, parce que ses parents le desti- 
naient à la prêtrise, mais qu'il n'a pas voulu 
parvenir à ce degré, parce qu'il a fait quelques 
petites farces. 

Interpellé de déclarer en quoi consistent les farces 
dont il veut parler ? 

A fait réponse que c'est parce qu'il faisait des 
cordes pour descendre, par les croisées du collège, 
pour aller se promener en ville. 

Interrogé pourquoi il porte la cocarde nationale, 
tandis qu'elle est en horreur aux rebelles, et com- 
ment il a pu faire pour se la procurer ? 

A répondu qu'il Ta prise au Mans, parce que la 
femme Vincent la lui a donnée. » 

« Ce fait, nous avons cessé d'interroger le détenu. 
Lecture à lui donnée de nos interrogats et de ses 
réponses, a dit qu'elles contiennent vérité, y a per- 
sisté sans vouloir changer, diminuer ni augmenter 
et a signé. 

« Louis Bi^anvii^lain, » 
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Cet interrogatoire se lermina à onze heures et 
demie du soir, le 23 frimaire ; l'autre détenu fut 
extrait de prison pendant la nuit, et conduit de- 
vant les membres des autorités constituées qui lui 
demandèrent d'abord son nom. 

« À répondu qu'il se nomme Jean-Louis Ca- 
duche. 

Interrogé de quel pays il est? 

A répondu qu'il est né au pays des Grisons. 

Interrogé dHoù il vient f 

À répondu qu'il arrive du Mans. 

Interrogé de ce qu'il faisait au Mans ? 

À répondu qu'il était de l'armée des Brigands. 

Interrogé depuis quel temps il servait dans V ar- 
mée des rebelles ? 

A répondu qu'il avait été fait prisonnier à Fou- 
gères, le 3 novembre dernier, et que depuis ce 
temps il a servi avec eux. 

Interrogé pourquoi il s*est joint atix rebelles 
et a combattu avec eux contre les armées de la 
République? 

A répondu qu'il avait été forcé d'agir comme les 
rebelles, sans quoi ils l'auraient tondu et tué, parce 
que, lorsqu'ils faisaient des prisonniers, ils leur de- 
mandaient de se joindre à eux pour combattre 
«et les menaçaient, en cas de refus, de les mettre à 
mort. 

Interrogé des noms des généraux qui com- 
mandent Vannée ennemie ? 

A répondu qu'ils se nomment La Rochejaquelein, 
d'Autichamp, La Tri m ouille ou Tallemont, Piron, 
Marigni et StofQé. 

Interrogé sV sait le lieu de la naissance de ces 
généraux ? 

A répondu qu'il ne sait pas, mais que cependant 
il a entendu dire que La Rochejaquelein était des 
environs du Mans et quckiues autres des confins 
du ci-dev^ni Poitou, 
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Interrogé sur le nomln^e des hommes dont l'artnée 
des rebelles est composée? 

A répondu qu'elle pouvait être d'environ cent 
mille hommes, mais sans organisation, et que la 
plupart d'entre eux ont mis bas les armes, ces 
jours derniers, au Mans et auparavant. 

Inlerrogé s'il y a beaucoup de prêtres dans l'ar- 
mée des Brigands ? 

A répondu qu'il l'iguore, que cependant il en a 
vu quatre ou cinq qu'il ne connaît pas. 

Interrogé s'il y a beaucoup d'étrangers dans 
ïwrmée rebelle ? 

A répondu qu'il s'y trouve des Allemands et des 
Suisses, mais qu'ils ne font point de corps parti- 
culier. 

Interrogé de ce qu'il faisait avant d'avoir été fait 
prisonnier ? 

A répondu qu'il était garde national dans le hui- 
tième bataillon du Calvados. 

Interrogé pourquoi, plusieurs occasions s'élant 
présentées de se rejoindre aux républicains, ses 
frères, il n'en a pas profité pour rentrer dans son 
devoir? 

A répondu qu'il avait fait plusieurs tentatives et 
eutre autres à Pontorson, à Dol et à Angers, pour 
rejoindre les drapeaux de la République; mais 
qu'il ne lui avait pas été possible d'efl'ccluer son 
retour au devoir, parce qu'il se trouvait dans les 
campagnes des citoyens qui auraient pu l'ar- 
rêter. 

Interrogé comment il ose assurer qu'il ne lui a 
pas été possible de se réunir aux armées de la 
République, parce qu'il craignait les obstacles des 
citoyens de la campagne, tandis qu'il est certain 
Que la plupart de ces citoyens sont de vrais répu- 
blicains, et que loin de s'opposer à sa fuite ils t'au- 
raient favorisée ? 

A répondu qu'jl craignait moips les citoyens de 
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la campagne que les Brigands, qui étaient dispersés 
et qui ne lui auraient pas fait grâce, s'ils Teussent 
rencontré dans sa fuite* 

Interrogé sur Vuniforme de V armée des rebelles ? 

A répondu qu'elle n'a aucun uniforme particu- 
lier et que les brigands qui la composent se vêtent 
à leur goût, pourvu qu'ils n'aient pas Tuniforme 
national, ni celui des troupes de ligne de la Répu- 
blique. 

Interrogé de quelle manière et pourquoi y étant 
né dans le pays des Grisons, il s'est rendu dans le 
Calvados pour y servir dans te huitième bataillon? 

A répondu qu'il s'était d'abord rendu à Paris où 
il s'était livré au commerce de peaux de chèvre, 
pendant environ treize ans, dont il en avait passé 
quatre à l'Hôtel-Dieu de Lyon, et environ neuf en 
qualité de portier au collège. Qu'ayant perdu sa 
fortune, il se rendit h Paris pour y trouver une 
place ; qu'on lui en a offert dans des maisons d'émi- 
grés qu'il ne voulut pas accepter ; qu'ensuite il 
obtint une place à la Monnaie en qualité de tireur 
de cordon ; qu'il a conservé cette place pendant 
environ neuf mois ; qu'elle lui procurait vingt-six 
sous par jour ; mais que les opérations de l'hôtel 
de la Monnaie se ralentissant parles circonstances, 
et ne travaillant plus que deux ou trois fois par 
semaine, il n^avait pu trouver dans les salaires 
de quoi subsister. 

Interrogé à quel âge il a quitté son pays? 

A répondu qu'il en était sorti à trente-cinq ans. 

Inteirogé sur son âge ? 

A répondu avoir cinquante-un ans. 

Interrogé sur le temps qu'il a demeuré à Paris ? 

A répondu qu'il y avait demeuré environ treize 
mois. 

Interrogé de ses occupations et de ses moyens 
d'exister pendant les quatre mois qui excèdent 
les neuf qu'il a été employé à la Monnaie^ 
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Â répondu que de temps en temps il suppléait 
à l'absence des ouvriers de la Monnaie ; que d'ail- 
leurs il avait encore par devers lui quelque ar- 
gent et qu'il trouvait des secours dans ses connais- 
sances. 

Interrogé dans quel temps il s'est engagé dans 
le huitième bataillon du Calvados ? 

A répondu qu'il s'y est fait enrôler le âJ ou le 
22 janvier dernier. 

Interrogé du temps qu'il a servi dans le bataillon 
du Calvados ? 

Â répondu qu'il y a été pendant environ neuf 
mois. 

Interrogé de V opinion de l'armée des rebelles sur 
la garde nationale ? 

A répondu qu'elle n'était pas trop bonne, mais 
qu'elle était encore plus mauvaise sur la troupe de 
ligne, parce que l'armée des rebelles les regarde 
comme les assassins des rois. 

Interrogé si dans les conversations qu'il a eues 
avec les Brigands^ il n'a pas acquis quelques con- 
naissances sur le lieu de naissance de quelques- 
uns Centre eux ? 

A répondu que quelques-uns disaient qu'ils 
étaient des environs de La Flèche, d'au 1res d'An- 
gers, et d'autres, enQn, des environs de Sablé. 

Interrogé si dans l'armée des rebelles on avait 
un culte public ? 

A répondu au'on y disait la messe les fêtes et 
dimanches, et qu'à Fougères ils firent à leur retour 
de Gran ville chanter un Te Deum, 

Interrogé si les Brigands paraissent contents 
de s'être révoltés contre la République et de leur 
sort? 

A répondu que dans certaines occasions ils pa- 
raissaient satisfails, et que dans d'autres ils an- 
nonçaient leur disposition pour abandonner l'armée 
des rebelles. 
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Inletrogé si les généraux ennemis communia 
quaiefU de temps en temps avec les Brigands et 
leur parlaient? 

A répondu que les généraux ne parlaient aux 
rebelles que lorsqu'il s'agissait de combaltre, que 
d'ailleurs ils avaient un conseil dans lequel des 
prêtres paraissaient ^tre admis, et que Tarmée des 
Brigands n'était instruite du résultat des délibéra- 
tions de ce conseil qu'à l'instant de la marche. 

Interrogé s'il a connaissance que les généraux 
rebelles envoyassent des espions pour prendre des 
renseignements et les leur communiquer? 

A répondu qu'il n*en est pas certain, mais qu'il 
a ouï dire que des gens qui paraissent patriotes, 
instruisaient les ennemis de ce qui se passait. 

Intetrogé s'il connaissait Vautre rebelle quiy 
comme lui, est détenu dans les prisons de cette 
ville ? 

A répondu qu'il ne se rappelait pas l'avoir jamais 
vu, mjis qu'il avait dit k lui, interrogé, qu'il croyait 
se souvenir de l'avoir vu dans l'armée des re- 
belles. 

Interrogé si, lorsqu'il a abandonné Varmée des 
rebelles, U était encore armé ? 

A répondu qu'au sortir du Mans il a gardé son 
fusil, pour que les patriotes en profitassent; qu'é- 
tant entré, à environ une lieue du Mans, dans une 
maison qui se trouve sur la route, il s'y était caché 
dans de la paille ; que le jour commençant à pa- 
raître, il a demandé un morceau de pain aux 
maîtres de la maison qui le lui ont donné ; qu'il 
les a avertis qu'il laissait son fusil, qui est de muni- 
tion, avec sa baïonnette et sept ou huit cartouches; 
qu'il est parti de cette maison sans aucune arme ; 
qu'arrivé à Bonnétable, il a été conduit à la mu- 
nicipalité, qui a ordonné qu'il fût traduit au corps 
de garde, d'où il a été tiré par deux gendarmes 
pour être amené en cette ville. 
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InUnogé si les armes des rebellns ont quelques 
marques distinctives ? 

A répondu que non ; que les uns ont des fusils 
de munition et les autres de chasse. 

Interrogé sHl a quelques connaissances sur les 
moyens par lesqu^eU les Brigands se sont pourvus 
d'armes et de munitions ? 

A répondu qu'on lui a appris que les rebelles 
étaient armés et pourvus de munitions de ce qu'ils 
avaient enlevé des villes par lesquelles ils ont 
passé, et des armes qui avaient été abandonnées 
par les soldats de la République dans différentes 
occasions. A ajouté qu'on lui a môme dit que les 
Brigands avaient trouvé beaucoup de poudre et 
d'armes au Mans. 

Interrogé sHl n'a pas appris ou s'il ne s'est pas 
aperçu que des convois militaires arrivassent 
aux Brigands et de quel côté ? 

A répondu qu'il n*a aucune connaissance à cet 
égard. 

Interrogé si l'armée des rebelles a beaucoup de 
subsistances et de provisions de bouche ? 

A répondu qu'il ne croyait pas qu'ils eussent de 
fortes provisions ; que les subsistances qu'ils 
avaient, ils se les procuraient à la campagne et 
dans les villes par lesquelles ils passaient. 

Interrogé si les ennemis ont des fours militaires, 
si la distribution des vivres se fait avec ordre, ou 
si chacun est obligé de s'en procurer particulière 
meiit? 

A répondu qu'ils n'ont point de fours militaires 
à sa connaissance , que lorsqu'ils arrivent dans 
quelque endroit ils forcent les boulangers de cuire , 
et qu'ensuite le pain est distribué d'abord aux 
malades et aux blessés, et après au reste de l'armée. 

Interrogé sur la qualité et la quantité de pain 
qui se distribue aux Brigands ? 

A répondu que le pain est de très-mauvaise 
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qualité, que suivantlescirconstances la quantité est 
plus ou moins considérable ; mais que souvent 
ils se trouvent sans pain et qu'il n'y a que les par- 
ticuliers voisins de leur paroisse qui puissent s'en 
procurer. 

Interrogé si, à son départ du Mims, il se proposait 
quelque terme particulier pour s'y rendre et si, lors 
de sa fuite, il était instruit de la marche de l'ar- 
mée des rebelles et du point où elle devait tendre ? 

A répondu que son dessein était de prendre une 
route opposée à celle des Brigands et de se trans- 
porter à Paris pour y trouver les moyens de sub- 
sister, qu'au moment de la déroute de Tarmée en- 
nemie il avait entendu dire qu'elle dirigeait sa 
marche vers Laval ou A lençon. 

Interrogé de la maison dans laquelle il a logé 
au Mans ? 

A répondu qu'il avait logé sur la place des Halles, 
dans un café qui est à côté de l'auberge du Soleil, 
qu'il croit que ce café est à la droite en entrant 
dans l'auberge. 

Interrogé de l'heure à laquelle il est parti du 
Mans ? 

A répondu qu'il en est sorti avant-hier entre les 
six et sept heures du soir. 

Interrogé si, dans L'armée des rebelles, il connaît 
un individu nommé blaiivillain ? 

A répondu qu'il n'en connaît aucun de ce nom- 
là, que même ce nom lui est absolument inconnu. 

l9iterrogé s'il a connaissance qu'il y ait un mou- 
lin à poudre dans V armée des rebelles ? 

A répondu qu'il n'en a aucune connaissance. 

Interrogé si, avant d'arriver à la ville de Ma- 
mers,il la connaissait? 

A répondu que non et qu'il n'en a entendu parier 
qu'à Bonnétable, où on lui a dit qu'il y avait à 
Mamers une armée qui était prête à se porter sur 
les Brigands. 



Dans la sahthe. 133 

Interrogé si les chefs des Brigands ne com- 
mandent pas à leurs satellites de n'épargner en 
entrant dans les villes aucuns membres des au- 
torités constituées et des clubs ? 

A répondu qu'il n'a aucune connaissance à cet 
égard, mais qu'il sait cependant que les ciicfs des 
rebelles leur ont recommandé le pillage dans la 
ville d'Angers, s'ils réussissaient à s'en rendre les 
maîtres. 

Interrogé sHl connaissait la ville du Mans avant 
tinvasifin des Brigands ? 

A répondu que non. 

Interrogé si, dans Varmée des rebelles, il y a 
quelques évêques ? 

A .répondu qu'il n'en connaît qu'un, qui se 
nomme l'évêque d'Egra. 

Interrogé si la cavalerie ennemie est nom- 
breuse? ^ * ^ ^ 

A répond-Ut qifeîlé est d'environ quatre ou cinq 
cents hommes, dont vingt seulement peuvent être 
regardés comme cavaliers. 

Interrogé s'il y a beaucoup de canonniers et 
d'artillerie dans f armée ennemie? 

A répondu qu'il y a environ trente pièces de 
canon, dont la plupart sont du calibre de quatre, 
de six, quelques-unes de huit, et peu de douze, et 
qu'il n'y a aucuns mortiers ; que les rebelles ont 
environ cinquante canonniers, dont quelques-uns 
passent pour habiles pointeurs. » 

« Nous avons cessé d'interroger Jean-Louis Ca- 
duche qui, après avoir entendu lecture de son in- 
terrogatoire, a déclaré n'y vouloir rien changer, y 
persister et a signé avec nous. 

(( Jean -Louis Gadusch (I). » 

(1) Oo sait combien sont rares les ioterrogatoires de Ven- 
déens, publiés jusqu'à ce jour. Comparer ceux-ci avec les 



134 LES VENDÉENS 

Bien que ces condamnatious de cent trente-cinq 
prisonniers eussent alors vidé les prisons de tout 
Vendéen au-dessus de seize ans, il se trouva plus 
tard encore, dans le département, quelques fugitifs 
qui, restés d'abord inaperçus, attirèrent bientôt, 
par leur rareté môme, les regards inquisiteurs des 
Comités. Misérables épaves, ils s'en vinrent échouer 
au Mans, qui ne fut pas pour eux le port du salut, 
mais un asile de mort. 

Le Tribunal, il faut le dire, ne se pressa cepen- 
dant pas de les juger. Ecroués au Mans, les 
uns en pluviôse, la plupart en ventôse, ils ne 
furent condamnés que le 23 floréal. Garnier de 
Saintes, pour venir en aide au Tribunal criminel 
et empocher que la maladie, en y faisant de nou- 
veau des vides, vînt entraver le cours de la justice 
révolutionnaire, lui avait donné pleins pouvoirs, 
lors de son séjour au Mans eh germinal, pour se 
recruter môme parmi les juges du Tribunal de 
Commerce, 

« Nous Représentant du peuple, sur Texppsé qui 
nous a été fait par le Tribunal criminel de la Sar- 
the, qu'ils sont tellement encombrés par les affai- 
res qu'ils ne peuvent y suffire; qu'ils ont besoin 



interrogatoires reproduits par M. Robillard de Beattrepaire, 
le Tribunal criminel de VOme^ p. 73, 99 et 108. Celui qu'a 
publié M. Marchegay, dans la Reme d'Anjou^ t. I, 1853, 
p. 113, subi le 9 août 1793, n'a trait qu'au début de la guerre. 
Les interrogatoires de Joseph Catbelineau, de d'Eibée et 
de Taltnont sont souvent cités. Je ferai connaître pins loin 
ceux de près de trois cents femmes ou enfants vendéens, 
détenus au Mans, tous inédits, et qui forment la partie la 
plus neuve de ces études. J'ai extrait les principales parti - 
cularités des trente-deux interrogatoires, subis devant la 
deuxième Commission militaire de Sablé. Plusieurs des 
interrogatoires des Vendéens, condamnés par les Commis- 
sions Félix et Proust, dont on connaît à peine les juge- 
ments, se trouvent au greffe de la Cour d'Angers. 
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d'ailleurs d'une autorisation spéciale de notre part, 
poar juger les délits conlre-révolutionnaires qui 
se trouvent très-nombreux dans ce département, 
autorisons le Tribunal criminel à juger révolu- 
iionnairement tous les délits relatifs à la sûreté 
générale de TEtat et tous autres qui seraient hors 
de la classe des délits particuliers, à Texception 
seulement des délits qui tiennent directement ou 
indirectement à la conjuration découverte dans la 
commune du Bilans, relative à Tavilissementet à )a 
dissolution de la Convention nationale. Autorisons 
les juges du district à assister le Tribunal criminel' 
dans tous les cas révolutionnaires, et en cas 
d'absence et d'empêchements légitimes, nous 
autorisons les juges du Tribunal de Commerce à 
, suppléer les juges du district. Sera notre présent 
arrêté, envoyé, à la diligence de l'accusateur public, 
aux Tribunaux de district et de commerce de la 
commune du Mans pour y être enregistré , pour 
qu'ils soient tenus de se conformer à ses disposi- 
tions. 

« Au Mans^ le 1^2 germinal, l'an II de la Républi- 
que une et indivisible. 

i( Garnier de Saintes. » 

Ce fut en vertu de celle Commission du procon- 
sul saintongeois, ainsi continuée, que le Tribunal 
criminel du Mans condamna le 25 floréal les der- 
niors débris des Vendéens dans la Sarthe, au 
nombre de sept C'étaient : 

François Mercier , laboureur à Saint-Florent, 
âgé de vingt-huil ans, éeroué à la prison de la 
Municipalité le 4 pluviôse (1) ; 

(1) Avaient été érroués avec lui Pierre Tailleau, qai, le 33, 
fut transféié ^ l'hôpital de Sainte-Croix, et Anne Grimaud, 
^eone de la commune de Neuvilletle, conduit^ ayi( Urs^les 

lÇ?venV)sç, 
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Joseph Morin, vingt- sept ans, vigneron à Ba- 
zouges, district de La Flèche ; 

Julien Drouet, dix-sept ans, domestique à Clis- 
son; 

Malhurin Londré, trente-trois ans, boulanger et 
aubergiste à Saint-Clémen tin, district de Bressuire ; 

BenéPapin, vingt-sept ans, laboureur de La 
Chapelle-Basse-Mer, district de Clisson ; 

Jean Peigné, trente-sept ans, garçon laboureur, 
de Basse-Mer, dislricl de Clisson ; 

Malhurin Veret, dix-sept ou dix-huit ans, tisse- 
rand, dTsemay, district de Vihiers. 

Ils furent condamnés rèvolutionnairemeut à la 
peine de mort, ce qui, dit le jugement, sera 
exécuté dans les vingt-quatre heures, à la diligence 
du Commissaire national prés le Tribunal du dis- 
trict. 

Un huitième condamné à mort se trouvait com- 
pris dans ce jugement : Julien Lefebvre, de vingt- 
six à vingt-sept ans, boulanger, se disant mar- 
chand de peaux depuis dix-huit mois, originaire 
d*Avessac, district de Blain. 11 avait été déjà 
condamné par un jugement, ix primé, de la seconde 
Commission militaire prés les armées des côtes 
de Brest et de l'Ouest réunies, séante à Sablé, du 
Û2, nivôse. Son identité étant reconnue, le Tribunal 
ordonna que ce jugement fût exécuté i^elon sa 
forme et teneur (1 ). 

La plupart de ces prisonniers venaient en effet 
de Sablé. 

Mathurin Londré avait été une première fois 
interrogé dans celte ville, le 29 frimaire, par la 



(1) Ces prisonniers n'avaient été écroui^s que le 6 ventôse, 
ao Mans. — Un autre prisonnier, Jean Grenier, condamné 
par la Commission militaire d'Auxonne, échappé des prisons, 
l'croué-au Mans, le l«r floréal, pur la garde nationale dsSavi- 
guô-l'Évéque, fut aussi mis à morl par justice \c^ florcal, 
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seconde Commission do Sablé. Le 23 nivôse. la 
Commission Proust avait sursis à prononcer sur 
sou sort jusqu'à plus ample information; il s'était 
ensuite évadé. 11 se disait ennemi des Brigands, et 
arrêté par eux, mais n'avait pu obtenir le certifi- 
cat de civisme qu'il avait demandé à sa commune. 
Jean Peigné avait été également interrogé le 30 fri- 
maire par les mêmes juges improvisés et con- 
damné le 33 nivôse, par la Commission Proust, à 
rester en prison, jusqu'à ce qu*il en eût été référé 
au Représentant du peuple. 

Le jeune Mathurin Veret, d'Ysernay, s'était pré- 
senté le iâ pluviôse au Comité révolutionnaire de 
Sablé. II avait, disait-il, quitté l'armée vendéenne 
à Emée, et, depuis la déroute, était resté & Saint- 
Ouen-en-Cham pagne. Il avait travaillé dans cette 
commune, exprimant l'intention de vivre en bon 
républicain. Son hôte lui avait enfin enjoint de se 
présenter aux autorités. Il déclarait qu'il y avait en- 
core trois Vendéens dans la même commune. Con- 
duit à la maison d'arrêt de Sablé, il fut bientôt, sur 
les pressantes injonctions du Comité révolution- 
naire d'Angers dont je parlerai plus loin, trans- 
féré au Mans, avec les autres Vendéennes qui 
étaient restées en assez grand nombre aux envi- 
rons de Sablé. Le Tribunal criminel prétendit 
qu'il déguisait la vérité, et comprit dans cette 
condamnation tardive ce jeune homme au sort 
duquel on porte instinctivement un intérêt parti- 
culier. 

René Papin avait été forcé , prétendait-il, de 
conduire les malades vendéens dians sa charrette 
et avec ses bœufs, qui avaient été perdus dans la 
déroute. Nous trouverons à la Mission sa sœur, 
ftgée de seize ans, qui l'avait accompagné, pour le 
soigner, disait-elle, et avait fui devant la terreur 
que répandaient les incendies allumés par l'armée 
de Mayence. 
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Ce fut la fin des condamnations prononcées par 
le Tribunal criminel contre les prisonniers de la 
Vendre. 

Deux volontaires, pris à tort pour Vendéens à 
Mamers, en sortant ie Thôpital, avaient été acquit- 
tés le 6 ÛoréaU Une dernière et cruelle condam- 
nation à mort fut cependant encore prononcée 
le 9 prairial par le Tribunal , contre un de ses 
propres concitoyens , contre un habitant de la 
Sarthe, accusé d'être complice des Vendéens et 
d'avoir paru dans leurs rangs. 

Cette dernière victime était Isaac-Julien Lorcet, 
notaire dans la commune de Saint-Marceau, ci-de- 
vant feudiste, âgé de quarante-six ans. Il appartenait 
à une nombreuse famille d'architectes, dessinateurs 
et peintres, dont le nom est bien connu des artis- 
tes, et dont les membres se trouvent alors dans 
les rangs les plus différents, dans lexlergé, et jus- 
qu'au sein du Comité révolutionnaire du Mans. 

Il fut dénoncé tardivement le 26 floréal, alors 
qu'il se croyait bien en sûreté, par le commis d'un 
négociant de La Flèche. Le dénonciateur déclarait 
que Lorcet, lors de son passage dans cette ville, 
avec les Brigands, s'éf ajt présenté ch ez son père, 
notaire comme lui et qu'il connaissait. 11 s'était 
dit préposé pour les subsistances de l'armée, 
lors de ses deux séjours à La Flèche. Arrêté en 
vertu d'un mandat du Comité de surveillance de 
Beaumont , Lorcet avait été renvoyé devant le 
Tribunal criminel, qui consacra deux jours à cette 
affaire, « la matière requérant le plus scrupuleux 
examen. » Le malheureux accusé fut reconnu par 
des témoins de La Flèche et de Laval ; les efforts 
de Drouard, notaire, son défenseur officieux, ne 
purent le sauver. Le Tribunal le déclara con- 
vaincu d'avoir librement et volontairement suivi 
les Brigands, depuis leur premier passage à Laval 
jusqu'à leur retour à La Flèche, d'avoir exercé 
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Temptoi de surveiller la cuisson et la distribu- 
tion du pain, d'avoir été ainsi le partisan et l'ins- 
trument des révoltés ; et jugeant révolutionnaire- 
ment, le condamna à la peine de mort, « ce qui 
sera exécuté daus les vingt- quatre heures sur la 
place publique de cette commune, à la diligence 
du Commissaire national prés le Tribunal du dis- 
trict, u A la différence des Vendéens fusillés, 
Lorcet périt donc sous le couleau de la guillotine. 
Le Tribunal, par ce jugement qui dut être imprimé 
à deux cents exemplaires, déclarait ses biens con- 
fisqués. 

Ce fut la dernière condamnation révolution- 
naire du Tribunal criminel, que la cruauté d'un 
dénonciateur avait obligé, pour ainsi dire, à faire 
dresser au Mans le funèbre instrument de mort, 
qui n'y fit heureusement que de rares apparitions, 
hélas ! bien trop nombreuses encore (1). 



(1) Il venait d'être dressé deux mois avant, le S9 ventôse, 
poar faire tomber la tête dn lazariste Jean Guibaad, jagé ré- 
volotionnairement la veille fV. Perrin, 1. 1, p. 31; M. l'abbé 
Lochet, neme d'Anjou et du Maine, t. IV, 1858, p. 31 ;D. Piolin, 
t. Iir, p.'161 et 513, où se trouve le discoars d'un des juges, 
qde j'ai coumaDiqaé k l'aoteur de l'Eglise du Mans durant 
la Révolution). Ecroué a la giande naison de justice, après 
son jugement, le S8 ventôse, le condamné donna au concierge 
sa montre et son portefeuille. Un des juges requit le Comité 
révolutionnaire de faire venir le concierge. Mandé à l'instant* 
il représenta la montre, le portefeuille vide, et deux mou- 
cboirs. L'accusateur public présent requit que tout fût remis 
an greffier du Tribunal, sauf les deux mouchoirs qu'il permit 
an concierge de garder pour l'indemniser de ses dépenses 
{Registres du Comité^ S9 ventôse). Le S7 germinal, le Tribu- 
nal jugeant révolutionnairement condamna à la déportation 
la femme dévouée qui avait donné asile îi la victime, Louise 
Pavet de Ccurteille, religieuse d'abord h Monsort. plus tard 
aux Ursulines, âgée de trente*six ans. Victoire Pavy, aussi 
religieuse, et Françoise Denis, domestique, furent acquittées, 
comme ayant ignoré là qualité du prêtre. Jean Gnibaud avait 
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Un confrère de Lorcet, plus heureux que lui, 
Nezeau, notaire à Sceaux, accusé d*avoir aussi 
entretenu des liaisons avec les rebelles. lors de la 
prise de Laval, avait été une première fois 
acquitté sur ce chef le 9 floréal, et fut acquitté 
définitivement, le 13 messidor, sur le chef d'inci- 
visme. Garnier de Saintes, le 7 frimaire, avait 
arrôlé qu'il serait jugé par la Commission mili- 
taire à laquelle il avait heureusement échappé, et 
Tavait ensuite renvoyé, le 7 messidor, devant le 
Tribunal criminel de laSarlhe. Ce fut la dernière 
fois que celle juridiction jugea révolution naire- 
ment. D*après le décret du 19 floréal, la connais- 
sance de toutes les matières révolutionnaires re- 
venait au Tribunal de Fouquier-Tinville ; aussi les 

été dénoncé par une femme dont le frère, dit-on, avait 
exercé sa fureur d*nne manière sauvage contre les Vendéens- 
— L'abbé Rousseau, vicaire il Montbizot, dans les prisons 
depuis le 6 mai 1793, ne fut heureusement condamné qu'à la dé- 
portation le 3 tloréal, ainsi qu'Anaclet Jumeau, sous-diacre, 
originaire de Lamnay, arrêté le l^'aoùt, après avoir été dé- 
noncé par des couvreurs, travaillant sur la maison da Dao- 
pbin, qui avaient nperçn, dans le grenier du citoyen Gaguot, 
un prêtre vêtu d'une aube et d'une chasuble, fenilletant on 
missel (jugement du 5 prairial). Parmi les autres justiciables 
da Tribnnal je citerai encore André Pommier, de Bonnétvble 
(36 ventôse), Jacques Médard, de Courcebœufs (39 germinal), 
Anne Liberge, femme Georget, de La Ferté-Bernard, Alexis 
Joubert, apprenti serrurier à Lucé, étudiant en tJiéologie 
(6 prairial), condamnés à la détention jusqu'à la paix, puis au 
bannissement, avec séquestre ou confli«cation de leurs biens. 
Le Tribunal accorda toutefois au dernier de ces condamnés: 
« une culotte noire, un pantalon d'espagnolette grise, aoe 
paire de bas de laine, un i)onnet, une paire de gants poil de 
lapin et deux mouchoirs blancs. > A côté de ces condamna- 
tions il y eut plusieurs acquittements, tels que, outre les ju- 
gements déjà cités,ceux de Mersant (3 pluviôse); Fay, 
16 ventôse ; Charpentier, curé de Grandchamp, 36 pluviôse: 
Gabriel Pohu, sacriste de Sai ut-Céleri n , 7 prairial. — Ex- 
traits des registres du Tribunal criminel de la Sartlie.) 
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pièces concernant Richoux, de Gréez, accusé de 
délits contre-révolutionnaires et de dénonciations, 
furent-elles envoyées à Paris le 14 thermidor (1);' 

Cestdonc en tout cent quarante-quatre con- 
damnations à mort que le Tribunal criminel dii 
Mans a prononcées, du 18 nivôse au 9 prairial an II, 
contre les Vendéens et leurs adhérents. En y 
ajoutant les deux condamnations à mort de Tabbé 
Daugré à Sablé, le 22 septembre 1793, et de Tabbé 
Guibaud au Mans, le 28 ventôse, on a le total 
des condamnations capitales émanées de ce Tri- 
bunal. C*est peu quand on songe à celles que 
le Tribunal d'Alençon prononça dans le court 
espace de huit jours. C'est peu, surtout quand on 
considère les condamnations sans nombre qu'on 
rencontre dans la Mayenne, dans Maine-et-Loire, 
dans la Loire-Inférieure, à Rennes, dans tout 
rOuest en un mot. Et cependant, il n'y a pas lieu 
sur ce point à louer le Tribunal de son humanité . 
II vida les prisons de tous les Vendéens au dessus 
de seize ans ; s'il ne prononça pas plus de con- 
damnations, c'est que le nombre immense des fusii- 

(1) Richoax avait accusé faussement dMnteiligences avec 
les Brigands on cultivateur de Cormes, acquitté le 36 plu- 
viôse, par le Tribunal jugeant révolutionnairement. ^ Dès le 
<8 prairial, les pièces d'André Tessier, prévenu d'avoir eu part 
aux troubles de la Vendée, étaient envoyéesau Tribunal révo- 
lutionnaire de Paris. II en fut de même de celles d'autres 
dôtenus prévenus de crimes contre-révolutionnaires. En messi- 
dor, plusieurs détenus célèbres de Nantes, allant au Tribunal 
révolotionnaire, Phelippcs de Tronjoly, Alexandre Dnmolard, 
Piedermant, séjournèrent dans les prisons do Mans. 

le âl fructidor, on arrêtait encore Pierre Métaye, de 
quinze ans, prévenu d avoi ' fait partie de l'armée des Brigands, 
déjk interrogé et mis en liberté le S3 ventôse ; il fut conduit 
à La Flèche, le i*' pluviôse an 111. Le même jour, était 
arrêté Jean Lepelletier, prévenu d'avoir donné retraite aux 
Briginds: il fut Iransf/'ré il Paris. 
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lades arbitraires, dans tout le département, avait 
singulièrement abrégé et réduit sa tâche. Nous ne 
saurions trop le répéter, ce n'est pas ici, c*est à 
propos de sa conduite humaine et courageuse à 
regard des femmes vendéennes, que nous aurons 
l'occasion de reconnaître les nobles sentiments du 
Tribunal criminel du Mans, et nous ne man> 
querons pas de les proclamer. 

Pour avoir le bilan complet de la justice révo- 
lutionnaire à regard des Vendéens dans la Sarthe, 
il faut joindre à ces condamnations : 

Les douze prononcées contre sept femmes et 
cinq Vendéens par la première Commission mili- 
taire de Sablé, au Mans, le 17 frimaire; 

Les onze prononcées par la Commission du 
Mans, le â4 frimaire; 

Les trente-deux prononcées par la deuxième 
Commission de Sablé, les U frimaire et 12 nivôse; 

Les douze prononcées à Sablé par la deuxième 
Commission militaire d'Angers, les 2i et 23 ni- 
vôse. 

Ce qui forme un total de deux cent onze per- 
sonnes condamnées à mort par suite de l'inva- 
sion des Vendéens (1). En y ajoutant les deux 
prêtres condamnés par le Tribunal criminel du 
Mans, puis l'abbé Bodereau qui monta égale- 
ment sur réchafaud, en vertu du jugement d'une 
Commission militaire spéciale, au Mans, le 
8 mai 1793, et les onze condamnations capitales 
prononcées tant à Sablé qu'au Mans, du 30 vendé- 
miaire au 28 brumaire, par la première Commission 
militaire de Sablé, à raison du soulèvement du 
district de Brûlon en septembre 1793, on a l'ensem- 
ble de toutes les condamnations à mort pronon- 

tl) Il n'y en a en réalité que deux cent dix, puisque 
Julien Lefèvre fat condamné successivement à mort» par 
la Commission Proust et le Tribunal criminel de la Sartre, 
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cées dans la Sarthe à cette sanglante époque et 
qui ont fait immoler 



DEUX CENT VINGT-QUATRE VICTIMES (1). 



(1; Je ne parle ni des condamnations prononcées aprës le 
9 Uiermidor contre les Chouans, ni des personnes delà Sarthe 
condamnées hors da département, dont on peat voir la plu- 
part des noms dans la première liste supplémentaire dex 
émigrés...^ et des personnes condamnées à la peine de mort 
(lu département d^ la Sarthe, du 13 vendémiaire an III, et 
dans Perrin, les Martyrs du Maine^ t. II, p. 395 et suiv. 



CHAPITRE IV 



Ce qui avait avancé le moment de la con- 
damnaiion des prisonniers vendéens au Mans, 
c'était la crainte de la maladie contagieuse qui 
les dévorait. Garnier de Saintes, le 10 nivôse, en 
chargeant le Tribunal criminel de leur appli- 
quer la rigueur delà loi, avait dit crûment, dans 
son arrêté, « que les maladies pestilenlielies que 
les Brigands traînaient après eux, causaient 
déjà des ravages dans la commune du Mans, et 
que le rassemblement de ceux qui étaient actuel- 
lement dans les prisons contribuait beaucoup à 
augmenter des germes de corruption, pouvant 
rendre la maladie épidémique dont ils étaient 
atteints, plus Tuneste à tous les habitants. » 

Ces craintes, il faut l'avouer, n'étaient pas 
vaines : la Commune, ainsi que le disent aussi 
les membres de la Société populaire, languissait 
accablée par les plus terribles tléaux, la famine 
et la contagion. La dyssenterie, qui décimait 
depuis longtemps les débris des Vendéens, avait 
débordé sur Le Mans, et la mort ne moissonnait 
plus seulement dans les prisons. Là, d'ailleurs, ne 
se bornait pas le foyer pestilentiel. La ville avait 
été un instant remplie de cadavres, d'excréments, 
d'immondices, et malgré la promptitude apportée à 
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ia neltoyer provisoirement,\es miasmes exhalés de 
CCS amas de détritus s'étaient répandus dans tous 
les quartiers. La Sarthe, le Grenouillet, le pui(s 
des Jacobins renfermaient aussi bien des victimes 
sans sépulture. 

Un bon nombre de citoyens s'étaient de plus 
exposi^s d'eux-mêmes au péril. Je ne parle pas 
(le ceux que le dévouement avait portés à affron- 
ler rentrée des prisons, où l'épidémie avait pris 
le caractère du typhus, mais « des furies de Saint- 
Gilles et de Gourdaine, » comme dit Renouard, qui 
s'étaient empressées de mettre à nu les cadavres, 
avaient excité les soldats à tuer les Vendéens pour 
les dépouiller et arraché sans pitié les vêle- 
ments des femmes qu'on transférait d'une prison 
dans une autre. Elles croyaient avoir une riche 
proie ; mais, juste châtiment de la Providence, les 
robes, les lambeaux sanglants arrachés par les 
mégères aux a pauvres Brigandes » dont on avait 
vu les corps tout nus couchés sur les pavés, se 
changèrent en autant de tuniques de Nessus, com- 
muniquèrent à ces harpies la contagion qui dévo- 
rait les Vendéens, et furent pour beaucoup 
d'entre elles - autan t d'instruments de mort. 

La maladie fut générale, plus terrible où la mi- 
sère fut plus grande, l'absence de soins hygiéniques 
plus complète, et où la communication avec les 
divers foyers d'infection avait été plus in- 
time (t). 

Le médecin Mallet, qui fut plein d'humanité 
pour les enfants vendéens et leurs mères, en a 
laissé cette description : 

« Les Brigands de la Vendée menoient depuis 

* 

(1) Dans une déposition du temps, une femme dit qu'elle 
et ses enfants ont essuyé la maladie générale. 

T. m. 5 
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longtemps Texistence la plus misérable, manquant 
(les choses les plus nécessaires à l'entretien de la 
santé et de la vie. La mauvaise nourriture (sou- 
vent ils en manquèrent plusieurs jours de suite), 
le défaut de vétemens à changer, les injures de 
l'air auxquelles ils étoient continuellement expo- 
sés, enfin le chagrin et -les fatigues continuelles, 
toutes ces causes, dis-je, avoient développé depuis 
longtemps, dans les humeurs de ces misérables, 
un commencement de dissolution putride qui se 
manifcstoil fortement à leur approche, par Todeur 
noséabonde et cadavéreuse qui exaloit de leurs 
corps. 7/5 étoient pàur ainsi dire putréfiés avant de 
mourir. C'est à ces causes que Ton attribua gé- 
néralement le développement subit de la maladie 
contagieuse que leur passage occasionna dans 
cette commune. 

« En effet, les personnes assez imprudentes 
pour vêtir les hahillemens arrachés à ceux morts 
de mort violente, dans le moment même de leur 
mort, furent bientôt frappées d'une mort prompte, 
précédée des symptômes de la contagion pu- 
tride gangreneuse. Le plus grand nombre de 
celles qui furent employées au service ou pour la 
surveillance des trois maisons, où furent enfermés 
les prisonniers de l'armer», périt aussi en fort peu 
de temps de la môme maladie : la fièvre putride 
maligne. Il en fut de même de ceux qui avoient 
enterré et voiture les corps morts. Plusieurs des 
juges qui avoient interrogé les rebelles furent 
aussi attaqués de la même maladie (I) » 

La mort frappait du reste partout, à la porte des 
persécuteurs des prisonniers comme à celle de 
leurs bienfaiteurs. Elle atteignit Mlle Thébaudin 
de Bordigné, et les émules de son dévouement, 

(1) Affichas du Mans, 15 floréal an IV. 
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aussi bien que cet horrible marchand de balais 
de la rue Basse, condamné par le Tribunal cri- 
minel à huit jours de prison, pour avoir eu l'indi- 
(rnité et la scélératesse de dépouiller un prison- 
nier agonisant de ses mauvais habits. Ce fut la 
contagion assurément qui tua à Ponllieue l'affreux 
couple de ces charroycurs de victimes, qu'on 
trouva sans vie le lendemain dans leur lit, et qui 
avaient embroché avec une fourche de fer, pour 
les charger dans leur voiture, les morts et les 
mourants, après les avoir complètement mis à 
nu. Ce fut elle encore qui emporta Pavy, mort, 
déclara sa veuve, en donnant la sépulture aux 
cadavres des Brigands. Le juge Launay, je Tai dil, 
succomba, ainsi qu'un huissier du Tribunal cri- 
minel ; on a vu les autres juges tous successive- 
ment frappés par la maladie, qui atteignait le 
président dès le lendemain môme de la première 
condamnation des prisonniers, le 19 nivôse. Plu- 
sieurs gardes nationaux du poste de la Mission 
moururent également à la descente des gardes. 

Une des principales causes du fléau, qui répan- 
dait tant de germes de mort, était aussi les fosses 
où se trouvaient entassés, sur la nouvelle pro- 
menade des Jacobins, des monceaux de cadavres 
« infectés par la plus horrible contagion (l). » 

Au lendemain du dépari des Vendéens, la mu- 
nicipalité provisoire avait fait ouvrir ces fosses à 
la hâte, pour y ensevelir les morts, qui mena- 
çaient à leur tour de tuer les vivants. Mais on 
n'avait donné que quatre pieds de profondeur 
environ à ces charniers, destinés à renfermer des 
milliers de cadavres, de telle sorte qu'en certains 
endroits quelques pouces de terre à peine les 
recouvraient. Pour les consumer, on se reposait 

sur la chaux vive, qui n'avait pas été répandue 

« 

[\) Voir R. Bazin, Àfftches du Mans, 5 prairial an IV. 
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en assez grande quaniilé. L'odeur qui s'exhalait 
de CCS débris humains élail lelle, qu'on évilait de 
passer dans le voisinage, comme, longtemps après 
une i3aiaille, on fuit le terrain où ont été enfouies 
pélc-mêlc et à la hâte toutes les victimes du 
combat. 

L'administration municipale craignit les suites 
funestes de la putréfaction de ces cadavres, et 
forma un Comité de salubrité, pour s'occuper des 
moyens d'écarter la contagion qui menaçait la 
commune. Dés le 18 mars , l'agent national 
Juteau avait fait observer que les cadavres et les 
chevaux n'avaient point été enterrés avec soin, 
qu'ils étaient à peine recouverts de deux pieds de 
terre, et que c'était là une cause des miasmes 
qui se répandaient, il invitait la municipalité 
a s'assurer des endroits d'inhumation, à pres- 
crire sept pieds de profondeur pour les fosses. 
Le 21, l'épidémie devenait plus menaçante; le 
terrible fléau semait la mort dans la ville. « Le 
flux dyssentérique » s'accroissait, la peste était 
à craindre. L'agent national requérait des me- 
sures de salubrité, demandait de nouveau l'en- 
terrement des cadavres à une profondeur (Jé- 
terminée, et une réunion de médecins pour le 
lendemain, afin de s'assurer si le pain de pomme 
de terre n'était pas aussi une des causes de la ma- 
ladie. Le 2a nivôse, ordre était donné d'enlever 
les fumiers déposés dans les rues et les places, 
« vu la mauvaise odeur occasionnée par les Bri- 
gands. » 

Bientôt la commune rendait ainsi compte au 
district de l'ensemble des mesures prises pendant 
le mois de nivôse : 

« Sachant qu'une sorte de contagion épidémique 
s'était déclarée depuis l'invasion des Brigands, 
qu'elle frappait journellement un grand nombre 
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de nos concitoyens, dont plusieurs ont déjà péri 
victimes de ce fléau dévastateur, le Conseil 
s'est empressé de prendre les mesures les [»lus 
eflîcaces pour en arrêter les progrès. 

« Les officiers de sanlé appelés dans son sein 
ont reconnu que : 1" l'insalubrité de l'air occa- 
sionnée par la malpropreté des rues, 2° les 
miasmes putrides attachés aux vêlements dont 
les cadavres ont été dépouillés et qui servent à 
un grand nombre d'habitants, sont les principales 
causes de répidémie. — En conséquence, le Con- 
seil a pris un arrêté enjoignant à l'adjudicataire 
le balayage des places et des rues, aux auber- 
gistes et à ceux qui ont des dépôts de fumier ou 
d'immondices de les transporter dans trois jours 
hors de la commune. Il a formé un Comité de 
santé, composé do gens de l'art, du maire, de l'a- 
gent national, de deux administrateurs de Thô- 
pilai, de deux autres du bureau de charité, de 
deux membres de la Société des arts, qui s'oc- 
cupent sans relâche dos moyens propres à rame- 
ner la salubrité et à procurer aux malades leur 
guérison. » 

Ce Comité de santé et les médecins furent pleins 
de dévouement ; c'est un devoir de reconnais- 
sance de faire connaître longuement leurs labo- 
rieux eftbrts pour combattre le fléau dévastateur. 
Dès le 27 nivôse, au nom des officiers de santé de 
la ville, M. Liberge présentait à la Municipalilé 
le rapport suivant (1) : 

« Citoyens, 
« Depuis que les Brigands ont infecté notre 

(1) napporl fait au Conseil général de la commune du 
Vawt, par le citoyen Liberge^ médecin. Le Mans, Pivrofl, 
8 p. in-4» avçc l'adrçsse qui suit, 
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territoire, il règne parmi nos concitoyens un 
nombre prodigieux de maladies. La plus généra- 
lement répandue est celle que nous connaissons 
sous le nom de Fièvre maligne putride. Le Con- 
seil général, impatient d'en connaître la cause, 
afln d'arrêter les progrès de la contagion et d'en 
prévenir les suites, a invité les officiers de santé 
à se réunir dans son sein, pour conférer sur cet 
objet important et lui en faire un rapport. Dès 
l'invasion de la maladie, nous avions eu, les uns 
avec les autres, plusieurs conférences à ce sujet. 
Le caractère de la maladie étant connu, la cause 
a été facile à saisir. On sait gépéralemen^ aujour- 
d'hui que les vapeurs qui s'élèvent du corps, d'un 
homme attaqué d'une maladie contagieuse, appli- 
quées en cet élat au corps d'un homme sain, 
mais mal disposé, deviennent la cause d'une 
fièvre épidémique. Il est bon d'observer que 
jamais on n'a vu de ces vapeurs agir que près 
des sources d'où elles tiraient leur origine, c'est- 
à-dire dans la proximité du corps de l'homme, 
d'où elles sortaient immédiatement, ou de quel- 
ques substances qui avaient été infectées des va- 
peurs qui s'élevaient des malades. On peut appeler 
foyers, les substances ainsi imprégnées d'une ma- 
tière active et infecte, et il est probable que la 
contagion est plus puissante quand elle tire son 
origine d'un foyer, que quand elle s'élève immé- 
diatement du corps humain. Si elle s'accumule 
autour du malade, comme il paraît certain, il est 
bien plus sûr encore qu'elle adhère à ses vête- 
ments, aux draps, aux couvertures, même aux 
murailles des maisons. Dans un air libre et agité, 
ce principe est bientôt tlissipé. Les exemples des 
maladies épidémique s, qui ne se communiquent 
que par la réunion d'un grand nombre de cir- 
constances pïgticulières, que mes occupations 
actuelles ne me permettent pas de vous déve- 
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lopper, sont si multipliées, qu'il paraît démontré 
que Tair ne peut être précisément le véhicule 
de la contagion. 

« D*après les observaiions que je viens de vous 
présenter, vous saisirez bientôt, citoyens, quelle 
doit être la cause réelle et matérielle de la mala- 
die qui règne épidémiquement dans le sein de 
cette Commune. 

« Les Brigands exhalaient autour d'eux une 
vapeur putride, qui empêchait les hommes les 
moins délicats d'en approcher ; ils ont laissé dans 
tous les quartiers de la ville des iraces non équi- 
voques de la maladie qui les affligeait, et quatre 
jours après leur départ, et môme plus, on voyait 
encore dans toutes les rues, dans les cours mêmes 
des particuliers, leurs excréments. Ils ont quitté 
leur linge et en ont pris de blanc chez les parti- 
culiers, qui l'ont gardé plusieurs jours chez eux, 
sans le laver. Dans les maisons publiques où 
leurs prisonniers ont été mis, on n*a fait aucunes 
fumigations, on n'a employé aucuns moyens pour 
renouveler Tair ; les citoyens de la ville qui sont 
allés à la Mission et à l'Oratoire n'ont pris aucune 
précaution pour se garantir de la contagion. Enfin 
lous ceux des Brigands qui meurent de maladie 
et de misère, ceux que Von fusille, sont dépouillés 
par des hommes qui ne craignent pas môme de 
porter leurs vêtements, sans les laver. 

« Il existe dans différents quartiers, dans les 
maisons mêmes, des fumiers qui ne sont autre 
chose que leurs pailles et leurs excréments. 

« Ajoutez à ces causes les fatigues qu'ont éprou- 
vées les citoyens, les impressions de crainte et de 
terreur dont ils ont élé frappés, et bientôt vous ne 
trouverez plus étonnant qu'une maladie contagieuse 
se soit répandue avec a^utant d'activité. 

« Réunissons-nous pour en détruire la cause, 
pour en arrêter les progrés, pour guérir ceux de 
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nos concitoyens qui en sont les victimes ; les 
officiers de santé ont besoin d*ôtre secondés par 
l'activité des magistrats du peuple. 

« Nous avons tous besoin de ne pas craindre 
les foyers de la contagion pour en arrêter les pro- 
grès. L'homme qui a peur de gagner une maladie 
est celui qui en est communément atteint; ani- 
més, comme nous le sommes tous/du désir d'être 
utiles, nous devons d'abord chercher U détruire 
des préjugés que la malveillance répand avec 
plaisir. On débite que le pnin. dans lequel on fait 
entrer des pommes de terre avec le grain, donne 
le flux de sang ; cette opinion est erronée. 
Citoyens ! vous avez vu, d'après ce que je. vous 
ai dit plus haut, que le flux de sang n'était point 
la maladie commune. On paraît vouloir jeter la 
terreur en assurant que la peste règne dans la 
ville ; je demanderais à ces individus qui parlent 
de peste, sans savoir ce que c'est, où ils ont puisé 
leurs connaissances à ce sujet. Bientôt, nous avons 
lieu de l'espérer, la contagion aura un terme. 
Les officiers de santé ont saisi, ils osent s'en flat- 
ter, le caractère de la maladie; ils sauront y ap- 
pliquer le remède. Pour parvenir à ce but, l'objet 
de tous nos vœux, il est essentiel de prendre des 
mesures que j'ai divisées en générales et en par- 
ticulières. Le citoyen Clairsigny, membre de la 
Société des Arts, a bien voulu me communiquer 
ses idées à ce sujet, dont j'ai tiré le plus grand 
avantage. » 

Suit, en dix-sept articles, l'énuméralion des me- 
sures générales à prendre. Parmi ces mesures de 
salubrité, d'hygiène, de propreté, d'humanité en- 
vers les malades, on remarque la constitution d'un 
Comité de santé, Tordre d'allumer des feux dans 
les places publiques et les maisons où il y avait 
des fumiers, de faire des fumigations dans les 
maisons nationales qui ont été habitées par les 
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Brigands, Tinterdiction de toute communication 
faite aux étrangers qui vont à la Mission et n'y 
sont pas absolument nécessaires, la défense de 
porter des vêtements qui ont servi aux Brigands, 
l'invitation de procurer aux malades des remèdes, 
(lu sucre, du vin, du miel, du pain molle!, etc. 

« Les mesures que j'ai Thonncur de vous pro- 
poser, dit M. Liberge en terminant, m*ont paru 
simples, utiles et urgentes. Déjà vous en avez 
fait mettre plusieurs à exécution; bientôt, vous 
aurez la satisfaction d'en voir les heureux effets. 
Je vous prie de vouloir bien mettre à la discussion 
ces différents articles, afin d'adopter et faire exé- 
cuter . ceux que vous regarderez comme néces- 
saires au salut de nos concitoyens. 

« LiBERGF, médecin. » 

Il laissait au Comil4 de santé le soin d'indiquer 
aux habitants les précautions d'un caractère plus 
spécial. Ce Comité se trouvait composé de muni- 
cipaux, d'administrateurs de l'hôpital et du bureau 
de charité, d'officiers de santé, de membres de la 
Société d'Histoire naturelle ou des Arts (1), et de 
la Société populaire, suivant l'organisation qui lui 
avait été donnée par la municipalité. La pre- 

(1) En 91, il s'était formé au Mans une Société libre d'his- 
toire naturelle et des arts, pour tenir lieu de la Société 
d'Agriculture, qui avait suspendu ses séances II la fin de 1790, 
< calomniée par des ennemis du bien public, menacée par le 
peuple qu'on a trompé en lui annonçant qu'elle était cause 
de la disette et de la cherté des grains. > (Voir, le 6 novem- 
bre 1790, le discours de M. de Tournay et celui de M. Rous- 
seau, présîiient de l'Assemblée administrative du départe- 
ment, qui invita la Société à reprendre ses intéressantes fonc- 
tions.) Procès-verbal de l'assemblée administrative du 
département de la Sarthe, commencée le 3 novembre 1790 , 
9Up. ia-4*, Pivron. 

5^ 
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niièrc réunion eut lieu le 28 nivôse au soir, dans 
la grande salle de la maison commune. Le rap- 
port de M. Liberge fut bientôt suivi d'une Adresse 
du Comité à ses concitoyens, contenant de nom- 
breuses mesures préventives d'hygiène, et qui fut 
également imprimée d'après les ordres de l'Admi- 
nistration (i pluviôse). Voici quelques-uns des 
passages présentant plus particulièrement de l'in- 
térêt pour l'histoire : 

(( . . . Les fosses qui, en raison de leur peu de 
profondeur, ne manqueraient pas d'exhaler des 
miasmes putrides, vont être chargées de manière 
à ôler toute espèce d'inquiétude. Ou aura même 
le soin d'y semer des plantes aromatiques. Les 
recherches les plus exactes s'exécutent pour reti- 
rer de l'eau les cadavres qui y étaient encore ; des 
fumigations ont été ordonnées dans les maisons 
nationales où ont été détenus les Brigands. Ceux 
de leurs enfants malades qui étaient à l'hôpital 
ont été transférés au ci-devant presbytère de 
Sainte-Croix, et nous leur fournissons les choses 
les plus nécessaires à leurs maladies et à leur 
gouvernement... On a débité quo»' la peste était 
aa Mans. Les habitanis des campagnes se servent 
de ce prétexte pour ne point apporter de denrées 
dans le moment où l'on en a le plus de besoin. 
Il n'y a que la malveillance et la cupidité qui 
puissent trouver leur intérêt à répandre de pareils 
bruits (1). » 

La peur de voir la famine venir aggraver la 

(1) Cette adresse, quia pour but de rassjrer les habitants du 
Mans et prescrit Icsprécautionspariiculièreslês plus nécessaire s 
et les plus simples contre la contagion, est signée Pichon, pré- 
sident, Simier, secrétaire. Elle recommande le C9line, la 
tranquillité d'esprit, le renouvellement de Tair, la propreté et 
un régime éloigné d'excès, plutôt que l'usage du camphre 
et du vinaigre des Quatrc-Voleurs, alors accrédites comme 
principaux préservatifs. 
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conlaî^ion motiva un nouvel avis aux habitants 
des campagnes, qu'on lit dans les Affiches du 
Affl«5 du 7 pluviôse: 

« Citoyens, on a répandu dans vos communes 
"que la peste exerçait ses ravages dans la ville du 
Mans, et vous avez cessé d'y apporter des pro- 
visions. Nous aimons à croire que plusieurs d'entre 
vous n'ont été que trompés, et que la crainte de la 
contagion est la seule cause qui les retient chez 
eux ; mais on ne peut se dissimuler qu'il en est 
d'autres qui, toujours dirigés par le vil égoïsme et 
la sordide cupidité, profitent de ce faux bruit, mé- 
chamment accrédité, pour se dispenser de venir 
vendre leurs denrées au prix du maximum. Le 
Comité de santé, composé de tous les médecins et 
chirurgiens et des gens de l'art de la ville, ne peut 
laisser aucun prétexte à la malveillance. Il déclare 
à tous ses concitoyens que la peste ne règne 
point au Mans et que les maladies qui affligent 
cette commune ne peuvent exposer que la santé 
rie ceux qui habitent, sans aucune précaution, les 
chambres des malades. » 

Le Conseil de la commune demandait en vain 
des provisions, et surtout du riz, aux grandes 
villes voisines, pour porter remèJe à ces souf- 
frances. Il priait instamment Nantes de lui four- 
nir du riz et du savon : celte commune répon- 
dait simplement, le 7 pluviôse, qu'elle compatis- 
sait aux malheurs du Mans, et ajoutait : « Nous 
sommes,* comme vous, empoisonnés par les mias- 
mes pestiférés des cadavres des Brigands, que 
l'on amène de toutes parts pour tomber sous le 
glaive vengeur des lois de la nature, de la raison 
et de la vérité méconnue par eux (1). » 

(1) On sait quel était alors l'élat de la ville de Nantes. 
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La demande adressée le 17 pluviôse à la com- 
mune de Paris n'obtint pas plus de succès. « Nous 
avons éprouvé, répondait cetie municipalité le 
6 ventôse, la peine la plus vive en apprenant 
que nos concitoyens du Mans se trouvoient en 
proie k une maladie épidémique. Nous ne sommes 
pas moins fâchés de ne pouvoir satisfaire à la 
demande de riz que vous nous faites (1). » 

II avait aussi fallu protéger contre eux-mêmes 
ceux des habitants qui, en se couvrant des vête- 
ments des Vendéens, risquaient d*endosser un 
suaire. Le 27 nivôse, la municipalité avait fait, 
relativement aux dépouilles des Brigands, une 
adresse qui se trouve résumée dans les Affiches 
du 30 : Le Conseil de la Commune, y est-il dit, 
après avoir consulté plusieurs fois les officiers de 
santé sur les causes de la maladie épidémique 
qui règne dans la ville, ayant reconnu que les 
vêtements dont, les cadavres des Brigands ont été 
dépouillés en sont une des plus lerribles causes, 
et qui exigent les plus prompts remèdes, engage 
dans une adresse ses conciloyens, au nom de 
l'humanité, d'eux-mêmes et de leurs plus chers 
intérêts, à livrer aux flammes les restes impurs 
de ces funestes vêtements. Il démontre combien 
il serait encore dangereux de faire usage des 
chemises et autres linges que les Brigands ont pu 
laisser, sans les avoir bien purifiés par une ou plu- 



(( CependaiU, dit M. Louis Blanc, la ville était aux abois. 
Le typhas, sorti des prisons, l'avait envahie..... Douze 
cents pères de famille étaient morts empestés la la descente 
des gardes. La Commission militaire, établie à l'entrepôt, 
faillit y périr tout entière. » [Histoire de la Révolution fran- 
çaise, in-4«, 1869, t. II, p. 663.) 

(1) Ce ne fut que le IStloréal, que la Commission des 
subsistances accorda au (léparteaien.t quatre cents quintaux 
de ri/., \ prendre dans les magasins delà Bochelle. 
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sieurs lessives. Après ces exposés, il invite ses 
coneitoyens à peser ces avis, qui sont le résultat 
de ses veilles et de ses sollicitudes continuelles 
pour le peuple, qui sûrement ne sacrifiera pas, à 
Tappât d'un gain modique et de peu d'intérêt, la 
vie des personnes qui lui sont le plus chères, et 
la sienne même ; car si la contagion devenait plus 
considérable, il serait bientôt impossible de se pré- 
server de ses suites. » 

Plus tard môme (18 pluviôse), on donna Tordre 
à ceux qui avaient acheté des effets des Brigands 
de les rapporter dans les vingt-quatre heures à 
Saint-Julien. Quinze jours après environ (4 ventôse), 
ils furent autorisés à les réclamer. 

Ce fut surtout du 20 nivôse au 15 pluviôse que 
la maladie fut plus terrible. Du 2i! au 29 nivôse, 
le Comité de surveillance cessa de tenir ses séances. 
Le !«' pluviôse, l'agent national Juteau, alarmé des 
ravages de l'épidémie, disait que la mortalité de- 
venait de plus en plus considérable. On continuait 
cependant à prendre touies les précautions pour 
purifier l'air et diminuer l'influence de l'épidémie. 
Le Conseil de la commune avait pris un arrêté 
supprimant l'ancien cimetière et tixant le terrain 
des pépinières pour le nouveau. Le 10 pluviôse, 
ordre était donné d'enterrer les morts au bout de 
douze heures ; le II, ordre de nettoyer Téglise 
de l'Oratoire, où avaient séjourné les prisonniers, 
et ce lugubre puits des Jacobins, où avaient été 
jetés les cadavres des victimes. Le citoyen Froger 
reçut, pour cette dangereuse besogne, 13 livres, 
qui lui furent payées par les commissaires de 
quartier Merruau et Lorcet. 

Une lettre particulière du 5 pluviôse rend ainsi 
compte de la physionomie du Mans à cette triste 
époque: elle est écrite par le citoyen MaratCincin' 

natus3 àsesamisde NogenUe-Rotrou, ville où 

il s'était réfugié pendant l'invasion des Vendéens • 
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« Depuis que je suis de retour ici, il nous meurt 
tous les jours une quantité effrayante de citoyens 
des deux sexes. Cette mortalité est occasionnée 
parTinsalubritède Tair que le séjour des puants 
chrétiens de la Vendée a rempli d'exhalaisons 
pestilentielles. Leurs cadavres, qui , pour la plu- 
part, ne sont pas couverts de plus de quatre pouces 
de terre, contribuent pour beaucoup à la maladie 
épidémique qui régne dans nos murs. Cependant 
on a pris toutes les mesures que commandaient 
impérieusement nos malheurs, pour rendre à 
l'air son ressort et le purger des miasmes dont il 
est chargé. Il y a tout, lieu d'espérer que nous 
réussirons à faire cesser le terrible fléau qui nous 
dévore. On attribue aussi celte épidémie à la 
mauvaise qualité des nourritures. Pour moi, je ne 
me suis encore aperçu de rien. J'habite le quar- 
tier le plus sain de la ville ; ma sœur est toujours 
malade depuis que nous sommes ici, je crains 
bien qu'elle ne succombe (!). » 

Vers la fin de pluviôse, l'épidémie avait enfin 
cessé ses ravages et l'on voit la fine fleur de la 
Société populaire, citoyens et citoyennes, montrer 
dès lors de tout autres préoccupations, former une 
Société dramatique, et dans ce moment si bien 
choisi monter sur les planches d'un théâtre, pour 
goûter et faire goûter à un i^euiAe régénéré les 
consolants plaisirs du drame révolutionnaire, qui 
se jouait pourtant k satiété sur la place publique 
et à la tribune des clubs (^. 

(1) Ce citoyen demeurait maison du citoyen Chapelaia- 
Renaudin, près la ci-devant église de la Couture. {Archives 
nationales, dossiers du Tribunal révolutioniiaire.) 

(2) Voici la preuve du goût théâtral des principaux acteurs 
de la Terreur au Mans. Elle est tirée du Bulletin du dé- 
partement de la Sarthe du 3 ventôse, une des pièces révo- 
lutionnaires les plus rares de mon cabinet. J'en ai naguère 
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Dans toutes les villes où les Vendéens avaient 
passé, ils avaient de même laissé derrière» eux la 
contagion. « A La Flèche, dit Marchand deBurbure, 
une dyssenterie épidémique moissonna des mil- 
liers de ces malheureux. Elle y fut portée à un 
tel degré de malignité, que les rues se trouvèrent 
encombrées de morts, et les maisons remplies de 

communiqaé k Tauteur de {'Histoire de VEglise du Mans du- 
rant la Révolution les points priacipaux, qu'on trouve aussi 
dans les Affiches du Mans du 7 ventôse : 

< Le culte de la raison a pris la place de la superstition ; 
les prêtres imposteurs ont disparu d'entre nous ; le peuple ne 
veut plus que des leçons de républicanisme et de sagesse 
éternelle; tout dogme, tout mystère ne sont plus, à ses yeux 
dessillés, que des ruses grossières, employées pour enchaîner 
jusqn'à ses pensées et tromper sa croyance. Plus de messes, 
plus de sermons, plus de confessions ni de ces processions 
dans lesquelles Tor des églises insultait à la misère du pauvre. 
L'hypocrisie des ministres en imposait à la bonne Toi de 

' quelques âmes trop crédules. Ces cérémonies ridicules ne 
sont plus de saison. Des spectacfes républicains dans les- 
quels on retrare au peuple ces saintes insurrections des 
lOaoùt, 31 mai, 2 juin, qui lui montrent tout l'odieux de l'es- 
rlavage, toute la barbarie des tyrans ; qui lui peignent avec 
joie l'honneur et le bonheur d'être libre et de se gouverner 
par ses propres lois : voilà l'ordre du jour. 

€ Des citoyens, pénétrés de cette vérité et depuis long- 
temps entièrement consacrés à propager l'esprit public, se 
sont réunis en Société fraternelle et dramatique. Tous les 
décadis, ils représenteront des pièces dignes d'être jouées 
devant un peuple régénéré et jaloux de ses droits, reconquis 
au prix de son sang. 

< Cette Société, composée de plus de soixante citoyennes et 
citoyens, est presque entièrement composée de fonctionnaires 
publics, dont les travaux ne souffriront aucun retard, parce 
que les répétitions n'ont lieu que le soir après souper. 

« La Société dramatique a débuté, décadi 30 pluviôse, par 
la tragédie de Guillaume Tell, généralement connue. Cette 
pièce a été suivie d'une comédie nouvelle, intitulée le Dé- 
cadi, composée par un citoyen du Mans. 

« Le citoyen Delélée, faisant le rôle de Guesler, gouverneur 
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malades et de mourants. L'air était tellement 
imprégné de miasmes pestilentiels, que c'était 
avec peine qu'on en soutenait Todeur infecte. 
Cependant peu de Fléchois ont été attaqués de 
cette cruelle maladie, grâce aux soins de Tadmi- 
nîstration municipale qui, dans cette circonstance, 
se distingua par son zèle et son dévouement (1). » 

tyranniquc de la Suisse, a exprimé avec énergie les senti- 
ments (l'un monstre, qai veut tout gouverner an gré de ses 
caprices rt qui se fait un jeu de verser le sang des hommes. 
Une déclamation aisée, des gestes menaçants et naturels k 
un traftre, les regards, les manières, les convulsions de 
rage, ont été rendus, par cet acteur, avec un feu et un sen- 
timent qui l'ont souvent fait applaudir. 

« Le citoyen Bazin, faisant le rôle de Tell, sans-culotte 
suisse, a surpris tons les spectateurs par la manière dont 
il a joué. Dévouement pour la Patrie, haine, mépris pour le 
tyran qu'il brave et dont il n'a voulu saluer lo bonnet exposé 
dans un lieu public; tendresse paternelle, crainle, joie 
quand il a abattu la pomme posée sur la tête de son fils : tous 
ces sentiments ont été rendus avec la passion et l'énergie 
dont peu de personnes sont capables ; mais lien ne peut 
surpasser la vivacité, l'audace, la fermeté avec lesquelles il 
répond au tyran qui lui demande ce qu'il voulait faire de la 
flèche qu'il cache sous ses vêtements : T'en percer le coeur 
barbare, si A ces mots il a été spontanément et géné- 
ralement applaudi. Les autres rôles, quoique moins impor- 
tants, ont été rendus avec intelligence, et nous regrettons de 
ne pouvoir assez nous étendre pour détailler les talents 
que chaque acteur a développés. » 

Je donnerai ailleurs de plus amples détails sur cette 
troupe d'acteurs fonctionnaires. — Le Décadi est l'œuvre de 
M. Le Prince-Clairsigny. 

(1) Les Fléchois s'empressèrent aussi de recueillir les en- 
fants des Vendéens. (Bnrbure, Essais historiques sur La Flè- 
che, p. 199, 200 ) Un médecin de La Flèche, M. Boucher, 
présenta ^ la Société des Arts, en 1809, un exposé histo- 
rique (aujourd'hui perdu) des deux passages des Vendéens 
par La Flèche et son territoire, considérés par rapport ii la 
santé des habitants, avec indication des moyens curatifs de l'é- 
pidémie. 
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Dès le lô"" nivôse, le district de La Flèche char- 
gea les municipalités d'enterrer dans des fosses 
profondes les cadavres, épars sur les roules et 
dans les terres, qui n'avaient pas été inhumés à 
une profondeur suffisante, ainsi que de nettoyer 
les fumiers et les immondices. Le 5 ventôse, il 
rappelait que les cadavres inhumés par monceaux 
exhalaient une odeur infecte qui pourrait avoir 
les plus funestes effets. Il ordonnait de les couvrir 
de chaux vive et d'au moins trois pieds de terre. 

De son côté, le Comité de santé du Mans ne 
restreignait pas son action à cette ville; il fit sentir 
bien au de\k ses mesures protectrices. Le 3 plu- 
viôse, les commissaires de la salubrité publique 
écrivaient au district du Mans : 

« Citoyens, 

« Le passage des Brigands dans notre cité a 
laissé après lui des traces contagieuses, qui ont 
engendré une épidémie dangereuse. 

« Le Conseil de la commune, occupé et dans 
une surveillance active des besoins de ses admi- 
nistrés, a créé- un Comité de salubrité composé 
des officiers de santé, des membres de la Société 
populaire, de celle des Arts et du bureau de charité. 

« Ce Comité a rempli les fonctions honorables 
et importantes dont il a été revêtu. Des cadavres 
ont été tirés des rivières. Les puits ont été fouil- 
lés, les fosses où étaient renfermées les victimes 
du fanatisme rechargées. 

a Les places, les rues, les maisons tant publiques 
que particulières ont étié vidées de fumier et d'im- 
mondices. Des moyens ont été pris pour diviser 
les malades et empêcher la communication; des 
mesures ont été prises pour faire venir les re- 
mèdes et tous les objets nécessaires. 

« Mais, citoyens, si les soins que nous avons 
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pris pour préserver noire ville de la contagion, 
nous font espérer un résultat satisfaisant, il nous 
reste des inquiétudes sur les environs. A quoi 
nous servira de purger l'air des miasmes putrides 
qui Tempoisonnent, si tous les lieux circonvoisins 
en sont infectés ? Hier au soir, il nous fut rap 
porté que, près le bois de Panneiières, il y avait 
dans un champ une femme qui était déterrée jus- 
qu'à moitié du corps et qui exhalait les odeurs les 
plus cadavéreuses. 

« Le long de la route de Chassillé, cet exemple 
est souvent répété. Des morts sont restés dans 
des fosses à moitié couverts de terre; d'aulres ont 
été enterrés dans des fosses peu profondes ; d'autres 
enfin, exhumés par les louRg et les chiens, donnent 
à Tair cette putridité que nous cherchons à écarter. 

« Nous vous demandons, citoyens, de vouloir 
bien écrire une circulaire à toutes les communes 
du ressort, et notamment à celles qui sont situées 
d'ici Chassillé, à Pontlieue, à Sainte-Croix, Saint- 
Pavin, pour leur ordonner : 1° de faire visiter par 
des commissaires tous les lieux où les Brigands 
pourraient être inhumés, et les faire charger de 
terre au moins à quatre pieds de hauteur ; 2^ de 
faire sonder les puits et les rivièrei? sur tous les 
points de leur passage, et de faire inhumer à six 
pieds de profondeur les cadavres qu'on y trou- 
vera ; 3° de recommander aux commissaires de 
se munir d'herbes fortes, d'ail, de vinaigre, pour 
éviter d'être frappés des exhalaisons contagieuses 
des corps qu'ils pourraient découvrir. 

a Au Mans, ce 3 pluviôse, 

a Leprincb le jeune, Maulni (1). » 

(1) Grille, avec sa légèreté habituelle, La Vendée^ t III, 
p. 314, a daté du 95 frimaire celte pièce des Archives de la 
Sai'lliç, 
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Cet ordre, transmis par le district aux communes, 
ne fut pas aussitôt exécuté; car, le 13 pluviôse, 
les administrateurs le renouvelaient à peu près 
dans les mêmes termes. Au commencement de 
ventôse, on découvrait encore des cadavres sur 
la route de Laval ; les pluies de l'hiver et Tébou- 
lement des terres les avaient mis à découvert. 
Le 7, le secrétaire du Comité de santé, Simier, rap- 
pelait au district que la salubrité exigeait que 
l'administration renouvelât encore ses ordres 
aux municipalités situées des deux côtés de la 
route de Laval. Le 9 germinal, le d(^partcment, à 
l'exemple de celui de Maine-et-Loire, invitait le 
district à prendre des précautions pour s'assu- 
rer de la complète inhumation des cadavres 
épars dans les campagnes, les miasmes étant à 
craindre au retour des chaleurs. 

Le 30 prairial, la municipalité avait donné 
l'ordre de nettoyer la Sarthe qui, au bas du Gref- 
fier, entre Richedoigt et le pont de bois, répan- 
dait des exhalaisons putrides (1). Le 2! ventôse, 
un des conventionnels de la Sarthe avait fait par- 
venir au Mans une instruction pour désinfecter ies 
salles des malades. 

Paris s'était lui-même préoccupé de l'inhuma- 
tion des cadavres. Un arrêté du Conseil exécutif 
provisoire, du 28 pluviôse, ordonnait de jeter de la 
chaux sur les fosses, en proportion des corps 
des rebelles, et de les couvrir de trois pieds de 
terre. 

Le Gouvernement, instruit aussi du danger 
auquel la commune du Mans avait été exposée 
par les miasmes putrides qui s'exhalaient des 
fosses, y avait envoyé, aux dires de Tex-consti- 

(I) A la même époque, on fit aussi plonger aux en\irons 
du pont Saint-Jean, pour chercher des fusils et des canon$ 
dans la rivière. 
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tuant Livré, un physicien pour aviser aux moyens 
de prévenir la contagicn : « Ce citoyen expéri- 
menté se réunit au Comité de santé, où iiful una- 
nimement arrêté, d'après l'examen du local, que 
1 unique moyen cl*cmpécher la contagion était 
de faire faire autour de ces fosses une tranchée de 
six pieds de large, sur quinze à dix- huit pouces 
au plus de profondeur; que des terres qui en pro- 
viendraient on en chargerait les fosses, sur les- 
quelles enfin on sèmerait de l'herbe à profu- 
sion (1). » 

On rapporta donc alors sur les fosses les terres 
retirées des tranchées, ce qui occasionna des tu- 
muliy des monticules, tristes et funèbres vestiges, 
toujours présents alors à tous les yeux, des lu- 
gubres scènes de la déroute vendéenne. 

Aujourd'hui, à peine connaît-on l'endroit précis 
où furent enterrées ces malheureuses victimes de 
la guerre civile. 

M. Etoc-Dcmazy écriv.iit en 1836 : « A la 
fin de l'année 1793, après la défaite de l'armée 
royale, deux fosses larges et profondes, creusées 
dans le champ de Mars ([>romenade des Jacobins), 
Tune au sud et au bas de l'escalier du milieu, 
l'autre k l'angle occidental, sous l'allée du marché 
aux fleurs, reçurent les corps de deux mille Ven- 
déens (2). » 

D'après une note inédite de M. l'abbé Tourne- 
sac, les morts furent enterrés dans sept fosses, 
placées là où est l'allée supérieure des promenades, 
vis-à-vis le portail de l'ancien évéché. Cauvin, 



(I) Affiches du Mans, 25 floréal an IV. 

{% Essai sur les sépultures du M ans y p, liO. La salle d& 
spectacle actuelle et l'allée qui (a longe n'existaient pas 
en 183C, de sorte t|ue la modification subie par les lieux 
enlève k la description dç M. t'toc-Dcmazy qn peu de sa 
clarté. 
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toujours trës-sobrc de détails sur tout ce gui a 
rapport à la Révolution, se borne à dire que deux 
mille cadavres furent transportés sur la nouvelle 
place des Jacobins, où ils furent jetés dans deux 
fosses, et que le public s'est abstenu longtemps de 
fréquenter la promenade du Mail, où reposent les 
malheureuses victimes de nos dissensions civiles. 

Enfin Pesche, d'accord avec M. l'abbé Tour- 
nesac, écrit en parlant de la promenade des Jaco- 
bins : « C'est le long de la partie formant terrasse, 
au nord-ouest de cette promenade, que furent 
enterrés un grand nombre de Vendéens tués au 
Mads(i). » 

D'après cet ensemble de témoignages, les fosses 
ont donc été creusées dans l'ancien terrain des 
Cordeliers, devenu la promenade, dite des Jaco- 
bins, partie au commencement de l'allée qui 
longe la chaussée de la route de Bonnétable, vis- 
à-vis la Psalletteet le chœur de la cathédrale, par- 
lie à gauche de la salle de speclacle actuelle. 
En un mot elles se trouvent toutes comprises 
entre le Théâtre et le terre-plein, fameux jadis 
par les salves de l'artillerie de la garde nationale 
et la célèbre plantation de l'arbre de la liberté du 
i6 avril 1848. 

Quelques mots encore sur ces larges tombes 
des Vendéens : après l'apaisement des discordes 
civiles, ce spectacle d'un douloureux passé, tou- 
jours présent aux yeux, émut les citoyens; on 
songea à niveler les terres qui les recouvraient 
et à faire disparaître la trace poiguante des héca- 
tombes des prisonniers. Trente mois environ 
après les tristes journées de frimaire an II, au 
mois de floréal an IV, l'administration munici- 
pale adopta le projet d'abaisser les terres jetées 
sur les fosses, tout en l'ajournant jusqu'au pro- 

(1) IHeiionnaire de la Sarthe, t. lll, p. 294. 
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Chain hiver. Le président de Tadininislration mu- 
nicipale, Livré, ancien constituant, ancien phar- 
macien-chimiste, craignit que celle mesure ne fût 
prématurée, et invita, dans les Affiches du 10 flo- 
réal, les physiciens et les savants, connaissant les 
effets pernicieux des miasmes et des vapeurs nié- 
phjtiquesqui s'exhalent des corps morts enterrés, 
de faire connaître s'il était prudent de découvrir, 
d'abattre et détruire les monticules sous lesquels 
étaient entassés les corps des Brigands de la 
Vendée. 

Le médecin Mallet, le 15 floréal, répondit dans le 
même journal à l'enquête provoquée par le pré- 
sident de Tadministration municipale, et dans une 
longue note appuyée de faits, considéra comme 
prématurées et « très-dangereuses, ces fouilles que 
Ton ferait dans les sépultures de cadavres infec- 
tés d'un principe de maladie si contagieux et si 
promptement mortel. » Un autre membre de Tad- 
ministralion, l'officier municipal et entrepreneur 
Chapelain-Renaudin, qui avait déjà commencé de 
son autorité privée le déblai des terres des fosses 
placées « sur la nouvelle promenade, » improuva 
la question posée par Livré et que, d'après lui, il 
n'y avait pas lieu de soulever. » [Af fiches du 20 flo- 
réal.) « Au mois de frimaire an II, disait-il, 
des fosses furent ouvertes pour la sépulture des 
cadavres des Brigands de la Vendée ; on leur donna 
environ quatre pieds de profondeur et il fut 
répandu dans chacune deux busses de chaux vive ; 
quatre pieds de terre recouvraient les cadavres. 
Trois mois après, sur la demande d'un Comité de 
santé, on crut devoir apporter sur ces mêmes 
fosses une certaine quantité de terre, et on creusa 
assez mal à propos autour d'elles, pour trouver la 
quantité de terre suffisante et qui forme les 
monticules qu'on voit aujourd'hui. C'était bien iso- 
ler le foyer du centre, et faciliter les écoulements 
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cadavéreux dans ces excavations ij) Mais il no 

s'agit aujourd'hui que de rabattre au niveau ces 
terres nouveUement rapportées, pour éloigner le 
souvenir amer qu'elles présentent à nos yeux. » 

Une polémique s'engagea. Livré, piqué pajr le ton 
de louange ironique qu'avait employé Chapelain 
dans sa réponse, rétablit la vérité des faits, justifia 
iesopérations du Comité de santé, critiquées par l'en- 
trepreneur son collègue, et persévéra à croire que 
l'abaissement des terres pourrait avoir des suites 
funestes pour les habitants (23 floréal). Survint 
dans la discussion un nouveau champion, J.-R. 
Bazin, qui eût été heureux de voir disparaître 
« ces monticules, ces masses dont Taspect ne 
rappelle aux âmes vraiment sensibles qu'un 
souvenir amer et contribue, par-dessus tout, à ne 
faire d'une agréable promenade qu'un désert 
triste et sauvage. » La question était fort simple 
à son avis et se réduisait à savoir si la quantité 
de chaux vive répandue dans les fosses avait été 
suffisante pour consumer les cadavres dans l'es- 
pace de trente mois (5 prairial). Ce fut, dans la 
feuille locale, le dernier mot de cette polémique 
« sépulcrale. » 

Aujourd'hui, toute trace funéraire est à jamais 
disparue. Comme la terre du Campo santo. de 
Pise, la chaux v,ive répandue dans les fosses a 
dévoré tous les corps entassés dans ces immenses 
tombeaux. Le temps a nivelé les monlicnles, et 
l'oubli aussi a passé sur la mémoire des morts... 

M. Etoc-Demazy proposait, comme enseigne- 
ment pour Tavenir, d'élever un autel sur les restes 
de ces malheureux avec cette inscription : 

« Ici reposent deux mille Français^ victimes des 
discordes civiles^ i2 et 13 décembre i79^. » 

Ce vœu ne pouvait être exaucé. Le souvenir de 
ces lugubres scènes et de ces sanglantes luttes 
des fils -d'une même patrie ne pouvait à jamais 
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atlrisicr, au centre même de la Gilé, les habilaïUs 
du Mans dans leurs joyeuses promenades, ni em- 
pêcher les gais enfants de fouler de leurs pelils 
pieds l'herbe verte sous laquelle dorment les tré- 
passés* de la Vendée. Si un triste vestige de ce 
funèbre cimetière avait longtemps duré, trop d'ha- 
bitants, peut-élre, auraient aussi cru voir des ombres 
vengeresses errer dans la brume du soir à travers 
les arbres, et venir troubler le repos des vivants. 
Il faut pour cadre à de semblables monuments, 
les solitudes d'Avrillé et de la Chartreuse d'Auray, 
ou bien encore le demi-jour discret de la chapelle 
des Carmes à Paris. Le Mans ne pouvait avoir son 
Champ des Martyrs ! 



CHAPITRE V 



La fusillade avait débarrassé les prisons des 
hommes ; restaient les femmes, qui tout d'abord 
avaient formé la majeure partie des prisonniers. 

Garnier de Saintes ne les avait pas dès le prin- 
cipe exemptées de la fatale sentence de mort; 
c'est sur son ordre que sept Vendéennes avaient 
été condamnées au Mans, le 17 frimaire, par la 
Commi-^sion, créée naguère par Thirion. C'est sur 
son ordre que le Tribunal criminel d'Alençon s'était 
montré impitoyable h l'égard des femmes. Le 
lo nivôse, pour modérer la cruauté de la Commis- 
sion révolutionnaire de la Mayenne, il s'était borné 
à excepter des condamnations les filles au-dessous 
de dix-huit ans, de môme que dans sa lettre du 
13 nivôse, adressée au Tribunal criminel de la 
Sarthe. Quel allait être le sort des malheureuses 
captives entassées dans les prisons, attendant la 
mort de la contagion ou de la fusillade ? 

Dès le lendemain de la déroute, la justice révo- 
lutionnaire s'était montrée clémente pour elles 
dans la Sarthe. La Commission au Mans, créée par 
Turreau, Bourbotte et Prieur, déclarait, le 24 fri- 
maire, qu'il était sursis au jugement de vingt-huit 
femmes, âgées de seize à vingt-sept ans, jusqu^aux 
ordres ultérieurs de la Convention, et requérait 
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la municipalité de veiller à Tentretien de ces déte- 
nues, ainsi qu'à tout ce que pourrait exiger Thu- 
manilé. La deuxième Commission d'Angers, qui 
sortait d'immoler des prisonnières en Anjou, eut 
au contraire, au grand déplaisir de Francastel, 
l'humanité de n'en pas condamner une seule au 
Mans, k Sablé, ainsi qu'à Laval, à la différence de 
ce que firent la Commission Félix et la Commission 
révolutionnaire de la Mayenne. La deuxième Com- 
nrfssion de Sablé sut aussi s'abstenir de cette bar- 
bare et lâche immolation des femmes dont Louis 
Blanc a dit: « Voila ce qui dans la Révolution 
« française restera la tache ineffaçable. » 

Au Mans, à mesure que s'éloignait le souvenir 
de l'invabion, la pitié s'accentuait de plus en plus, 
en face de la misère des Vendéennes, parmi les- 
quelles la contagion moissonnait de nombreuses 
victimes. 

Qu'allait faire le Tribunal criminel ? Il avait con- 
damné les liommes, qui eux avaient porté les 
armes contre la République ; allait-il commettre, 
comme le Tribunal d'Alençon, une série d'assas- 
sinats juridiques en condamnant à mort près de 
trois cents prisonnières, pour la plupart pauvres 
femmes de paysans, coupables seulement d'avoir 
quilté leur pays, affolées par la peur, et d'avoir 
tenté, disaient-elles, de se soustraire par la fuite 
à rincendie, au pillage, au déshonneur jet à la mort. 
Le nombre môme des victimes à condamner ren- 
dait leur immolation plus épouvantable encore. 

Les membres qui composaient le noyau du Tri- 
bunal étaient des hommes humains ; au Heu d'être, 
comme tant d'autres instruments de la justice 
révolutionnaire,* les interprètes serviles des ordres 
des représentants, et de se déshonorer par une 
lâche complaisance, ils firent des représentations 
à Garnier de Saintes et furent assez heureux pour 
en obtenir de bonne heure une large concession, 
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qui assurait la vie au plus grand nombre des pri- 
sonnières. Voici la lettre de Garnier de Saintes au 
Tribunal criminel, écrite le 24 nivôse et autorisant 
les juges du Mans à ne pas se départir de toute 
humanité : 

(( Il appartient, citoyens, à une grande nation 
d'élre généreuse, et je ne doute pas que la Conven- 
tion nationale ne fasse une distinction, parmi 
les femmes des Brigands, entre celles que Tigno- 
rance ou la fatalité de leur position avaient en- 
traînées et celles qui avaient adopté le parti cri- 
minel par haine contre la liberté et un germe 
naturel d'aristocratie. 

((^On peut ranger, dans la première classe, les 
filles ou femmes de paysans ou celles de la classe 
ci-devant roturière, qui, entraînées par la fatalité 
de leur position, n'ont suivi les Brigands que par 
nécessité ou par fanatisme, et n'ont pris aucune 
part active à leur brigandage. 

«Après avoir pris leur interrogatoire, vous pour- 
rez les tenir en état d'arrestation jusqu'à ce que 
la Convention nationale ait défmitivement statué 
sur leur sort. 

« Dans la seconde classe, vous placerez les femmes 
de la caste nobiliaire, privilégiée ou sacerdotale ; 
celles-là, par état et par inclination, abhorraient la 
Révolution et étaient fanatisantes au lieu d'être 
fanatisées. Il ne peut y avoir aucunes grâces pour 
elles; elles ont fait plus de mal que les Brigands 
eux-mêmes, parce qu'elles endoctrinaient pendant 
que ceux-ci se battaient. 

« Ainsi les femmes nobles ou qui en avaient 
épousé, les religieuses, les femmes de robins, de 
négociants, banquiers, commis et autres employés, 
doivent être jugées sans miséricorde ,* il ne peut y 
avoir de suspension que pour celles au-dessous de 
l'âge par moi déterminé, mais en aucun cas les 
femmes ou filles de cette seconde classe ne peu- 
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vent recevoir la liberté, môme sous la garJe de 
quelques bons patriotes. 

« Il n'en sera pas de môme de celles de la se- 
conde ou des jeunes enfai Is qu'on pourrait placer, 
s'ils sont encore suscepliblcs des impressions du 
bien. 

. « C*est à votre sagesse à distinguer ce que vous 
devez retenir ou relâcher, dans ce dernier cas 
seulement. 

« Salut et fraternité. 

« Garnier de Saintes. » 

C'était, de la part de Garnier de Saintes, avoir 
fait dans Tespace de huit jours, depuis le 15 nivése, 
un grand pas dans la voie de l'humanité. L'hon- 
neur de ce changement doit revenir en grande 
partie au Tribunal criminel du Mans, qui avait su 
réveiller chez le proconsul de la Convention le 
reste de pitié qu'il avait au fond du cœur. 

Garnier de Saintes, d'ailleurs, n'était pas un de 
ces monstres comme les Carrier, les Lebon, les 
Francastel, les Maignet, qu'on peut dire altérés de 
sang humain. Bien qu'au lendemain de la déroute 
vendéenne il ait écrit des arrêtés et des lettres 
d'une atroce cruauté, il a droit à ce qu'on le dis- 
tingue de ses collègues à jamais fameux, dont 
je viens • de prononcer les noms. Les Vendéens 
seuls furent l'objet de ses édits sanguinaires. 
Et pourtant ils n'étaient pas seuls alors à remplir 
les prisons, et à alimenter ailleurs les fusillades 
ou la guillotine : il y avait, parmi les détenus, les 
prêtres qui s'étaient soustraits à la déportation, 
ou que leur âge en avait dispensés, les religieuses 
insermentées, tous ceux qu'on flétrissait du nom 
d'aristocrates, de suspects, de fédéralistes. Eh 
bien ! les mains de Garnier sont pures de ce sang. 
Il avait dit lui-même, le S nivôse, dans la séance 
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d*épuralion où il se montra pourtant d'une extrême 
violence : « Le patriotisme ardent a aussi ses bornes; 
celuiqui est ultra-révolutionnaire est un contre-révo- 
lutionnaire. » Bien près de la Sarthe, les fédéralistes 
de l'Anjou, de la Loire-Inférieure', de la Mayenne, 
du Finistère, c'est-à-dire les hommes les plus ho- 
norables, les modérés du parti républicain, furent 
immolés par l'ordre des représentants. Dans rOrnci 
dans la Sarthe, dans le Loir-et-Cher que gouverna 
Garnier comme commissaire, aucune tête de fédé- 
raliste ne tomba sous le fatal couteau. Plusieurs 
allèrent, il est vrai, peupler les prisons, qui alors 
étaient comme une première étape vers l'échafaud; 
mais si les anciens administrateurs furent ou res- 
lèrent détenus par ses ordres, leur vie du moins 
fut épargnée. Cependant quelques-uns d'entre eux, 
surtout dans l'Orne, avaient eu, au lendemain du 
31 mai, le courage de protester conlre l'envahisse- 
ment et l'oppression de l'Assemblée, contre la dic- 
lature de la Commune de Paris et de Marat. Sachons 
donc rendre à Garnier la justice à laquelle il a 
droit, et dont il a plus besoin qu'un autre dans sa 
carrière révolutionnaire (1). 

Le proconsul, par son retour à la modération, 
allirait même alors sur sa tôle les colères des 
chefs du parti jacobhi manceau. 

11 avait d'abord ordonné à tous les suspects qui 
s'claient trouvés libres par suite de l'envahisse- 
ment de la ville, de retourner en prison ; mais 
bientôt l'exécution de cet arrêté fut loin d'être 
rigoureuse. Les uns obtinrent de Garnier d'être 
gardés à vue chez eux par un gendarme, les autres 
furent mis en liberté provisoire. Assailli par une 



J) J'ai apprécié plus longuement le caractère de ce con- 
ventionnel, dans une étude sur Garnier de Saintes et la 
Société populaire du Mans, que je compte prochainement 
publier. 
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masse de pétitions, entouré par les parents des 
suspects, attendri par de puissants moyens de 
séduction employés auprès de ses avides secré- 
taires, le Représentant, sur des avis favorables don- 
nés par les Comités de surveillance des commu- 
nes rurales et môme du Mans, consentit à l'élar- 
gissement « d'aristocrates, » prononcés. La mise 
en liberté des citoyens de Chaourche, Samson de 
Lorchère, des frères Neveu, des Clinchamp, des 
citoyennes Kouillon et Amiot, des époux Jannart 
de Médemanche, chez lesquels il logeait au Mans (1), 
alarma vivement les principaux meneurs du club. 
Garnier, disaient-ils, influençait tellement les 
membres du Comité révolutionnaire que, rejetant 
la responsabilité sur le Représentant, ils ordon- 
naient les élargissements sans examen. 

Une dernière mesure, relative à deux prison- 
nières vendéennes nobles, irrita violemment en- 
core les Jacobins du Mans. Cette affaire est resiée 
quelque peu ténébreuse; je me bornerai à repro- 
duire les appréciations des différents partis. 

Parmi les Vendéennes captives à la maison d'ârrét 
de la Mission, où toutes celles du Mans avaient été 
transférées vers la fin de nivôse, après le vide 
fait par la fusillade des hommes, il y avait peu de 
lémmes nobles ; c'étaient presque toutes des femmes 
de la campagne, des métayères, des ouvrières de 
Cholet, des domestiques, quelques petites bour- 

(1) Les Représentants en mission logèrent le plus soo- 
verit dans les maisons d'émigrés. Ou peut juger par l'état de 
maison de Bourbotte, Prieur et Turreau, publié par M. Ber- 
riat, p. S34, des vastes locaux nécessaires au logement des 
proconsuls en campagne. L'état des dépenses faites par Gar- 
nier dans ses missions, imprimé sur 3 pages in-8o, en ther- 
midor an ML s'élève à un assez haut chiffre. On voit avec 
lui un ou deux secrétaires, un scribe, une femme pour 
faire l'ordinaire, une autre pour servir et fiire les com- 
missions. 
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geoises vivant de leur revenu, peu de religieuses 
et, je l'ai dit, encore moins de ces prisonnières 
appartenant à la caste nobiliaire dont parlait Gar- 
nier. Deux jeunes prisonnières, entre autres, fai- 
saient cependant exception : Madame de Saint- 
Georges et sa compagne Julie d'Escravayac, logées 
toutes les deux â part dans la chambre du con- 
cierge. 

Anne Proust,femme d'Henri de Saint-Georges,n'a- 
vailque vingt-trois ans.EUe habitait,avant la guerre, 
Vertou, à deux lieues de Nantes. Son mari avait 
émigré depuis deux ans, ou du moins elle préten- 
dait depuis ce temps ne pas avoir entendu parler 
de lui. Vers le commencement de septembre, 
l'armée de Mayence, sortie de iSantes, avait mis le 
feu à Vertou, à la maison de campagne de sa 
mère avec qui elle demeurait. M™e de Saint Georges 
avait fui devant cette armée qui, d'après ses 
dires, massacrait tout, sans distinction d'âge ni de 
sexe, ce dont elle avait été témoin. Elle s'était 
retirée chez une cousine à Saint-Philibert, mais ne 
put y rester que cinq à six jours par suite de Tarri- 
vée d'un détachement mayençais, qui avait com- 
mis les mêmes massacres qu'à Vertou. Elle avait 
ensuite passé quinzejoursà Choletavecses enfants 
et un domestique, puis était venue au Loroux- 
Bottereau, se rapprochant de Nantes, dans l'inten- 
tion de se retirer chez elle. 

Un officier vendéen, Désigny, l'avait forcée 
de revenir sur ses pas, en disant qu'on la regar- 
dait comme un espion, et qu'elle serait fusillée 
si elle ne retournait pas dans les lieux occupés 
par l'armée royale ; il l'avait fait surveiller par 
une escorte. Elle s'était donc vue obligée de passer 
la Loire avec les Vendéens à Ancenis, et d'emmener 
avec elle ses trois enfants, dont le plus âgé avait 
quatre ans et demi et le plus jeune deux ans 
seulement. Depuis, elle avait suivi l'armée dans 
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ses marches et contre-marches. Son beau-|>ère, 
à Avranches, avait consenti à ^ se charger de 
ses petits-enfants, mais n'avait pas voulu don- 
ner asile, hélas! à leur mère, de peur de se 
compromettre. Elle avait alors congédié son 
domestique qui lui devenait inutile. Son frère 
servait la patrie ; elle n'avait, suivant ses alléga- 
tions, qu'un simple revenu de mille livres, sa 
môre vivant encore. Engagée malgré ses désirs 
dans l'émigralion vendéenne, elle n'avait formé, 
disait-elle, aucune liaison, sauf -avec M^e d'Escra- 
vayac qu'elle avait connue après le passage de la 
Loire. 

Julie Lanonicr, femme de Jeand'Escravayac,avail 
à peu près le môme âge que M™e de Saint-Georges, 
vingt-quatre ans. L'identité de leurs aventures et la 
misère les avaient rapprochées et en avaient fait 
deux amies. Elle habitait Mareuil, dans le district de 
La Roche-sur-Yon. Arrêtée comme femme d'émigré, 
elle se disait abandonnée par son mari depuis 
deux ans et demi; elle avait été jetée dans les pri- 
sons de Fontenay-le-Peuple. Quand l'armée répu- 
blicaine entra dans cette ville, elle voulut se faire 
remettre les détenus pour les massacrer. Heu- 
reusement le maire déploya un courage héroïque 
pour les sauver. Les canons étaient braqués sur 
la prison; il se plaça devant, déclarant qu'il serait 
la première victime. Forcé d'assurer à l'armée 
qu'il lui livrerait les prisonniers le lendemain, il 
ménagea lui-môme leur fuite en leur faisant 
promettre de se représenter après le danger 
passé (1). 

Arrivèrent à leur tour à Fontenay, vers le mois 
de juin, les Vendéens qui venaient de prendre la 

(1) Les allégations de M»* d'Escravayac (ou d'Escravayat, 
comme semble Tindiquer sa signature) sont à comparer avec 
V Histoire de Fontenay-le-Comte, de M. Benjamin Fillon. 
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ville; ils ouvrirent les portes des prisons aux 
détenus qui étaient revenus se constitger prison - 
niers et les sollicitèrent, les forcèrent même de les 
suivre. Baudry-Duplessis, Tun des chefs, fit monter 
Mme d*Escravayac et d'autres dames dans sa voiture, 
et la fit conduire à Châtillon, où elle resta jusqu'au 
passage de la Loire. Elle y avait vu, disait-elle, 
la femme Toquet, bonne patriote, dont le mari 
était administrateur, massacrée ainsi qu'une de ses 
filles par l'armée républicaine. Julie se trouva 
ainsi faire partie, sans l'avoir voulu, de l'armée 
vendéenne. Aussi déclarait-elle n'avoir pas craint 
de prodiguer par pur civisme ses soins aux 
volontaires prisonniers. Personne n'avait voulu la 
{jarder dans aucune ville, un décret de la Conven- 
lion défendant sous peine de mort de donner asile 
aux rebelles. 

Unies par le malheur, les deux compagnes 
MM'ne«de Saiot-Georges etd'Escravayac ne se sépa- 
rèrent pas dans la déroute du Mans. Au moment 
du combat, elles se réfugièrent dans la campagne, 
pour abandonner l'armée royale et mettre leurs 
jours en sûreté. Elles furent assez heureuses pour 
trouver un asile à un quart dé lieue de la ville. 
M™« d'Escravayac, malade comme tant d'aulnes, 
put un peu réparer ses forces. Les deux amies 
restèrent ainsi « cachées cinq k six jours, pour at- 
tentire que la fureur qae le choc du combat avait 
excitée fût passée, sachant que dans ces premiers 
jours on tuait tous ceux qui avaient suivi l'armée 
des Brigands. » Après ce temps, elles allèrent, 
plus ou moins de leur propre mouvement, se 
rendre auprès du maire de la ville, lui dire qui 
elles étaient, le prévenir qu'elles avaient depuis 
longtemps le désir de fuir et de rentrer dans leurs 
foyers, et l'engagèrent à bien vouloir les protéger. 
Le maire, Potier-La-Morandièrej leur ordonna 
de se rendre è^ la maison de justice, et les y fit con- 
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duire par uu enfant. Cinq jours après, elles 
furent transférées à la Mission (1). 

Là, les deux femmes ne s'étaient pas encore quit- 
tées. Leur argent,, qu'elles avaient probablement 
conservé, à la différence du plus grand nombre des 
prisonniers, à cause des circonstances de leur red- 
dition, leur permit de mener une existence moins 
misérable que celle de leurs compagnes de cap- 
tivité. Au lieu d'être confondues avec les autres 
Vendéennes, elles demeuraient toutes deux dans 
la chambre du concierge. L'espoir ne les abandonna 
pas; elles ne renoncèrent point à l'idée de recou- 
vrer leur liberté. M»"» d'Escravayac présenta une 
pétition à Garnier de Saintes, portant l'attestation 
écrite de ses bienfaits à regard des volontaires. Pour 
prouver qu'elle était éloignée des idées de son 
mari, elle avait formé une demande en divorce. De 
son côté. M"»* de Saint-Georgas demanda et obtint 
un certificat de citoyens de Veriou, du 25 nivôse, 
légalisé par les officiers municipaux de cette com- 
mune, attestant qu'elle navait quitté sa maison 
que par contrainte et pour éviter la mort. Elle 
trouva aussi au Mans des protecleurs qui s'intéres- 
sèrent à elle, et fut, paraît-il, sur le point d'obte- 
nir son élargissement, de l'aveu même de Garnier 
de Saintes. 

Voici comment les principaux chefs du club 
manceau ont présenté les faits dans leur récit 
inédit : 

« Non content de protéger ouvertement l'arislo- 

(1) Conformément au récit des deux prisonnières, on lit 
en effet sur les registres d'écrou de la maison rie justice 
(prison de l'ancien palais, à THôtel de Vii:e) : < Aujourd'hui 
1*' nipôsef par ordre de la municipalité, ont été traduites en 
cette prison les nommées Lasnonnior et S-iint-Georges, 
pour y être traitées suivant la loi. ~~ Rochelle, concierge, » 
et en marge : < transférées à la Mission, le 36 décembre, > 
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crâlie,Garniervoulul soustraire aux tribunaux Tu ^}(; 
de ces femmes abominobles, prises à Tarmée ca- 
tholique, qui afficho'enl le luxe le plus effréné, les 
mœurs les. plus dissolues au milieu du carnage et 
de la dévastation, qui fouloientaux pieds les cada- 
vresdes républicains massacrés par les Instruments 
aveugles du fanatisme, les encourageoient au meur- 
tre, à l'incendie, au pillage, se couvroient de nos 
dépouilles. Oui, citoyens, la ci-devant comtesse de 
Saint-Georges, femme d'émigré, suivant l'armée des 
Brigands depuis neuf mois, l'un de ces monstres 
qui infectèrent pendant trois jours vos foyers aban- 
donnés, devoit être renvoyée à Nantes et traitée 
seulement comme suspecte, en vertu d'un arrêté 
surpris à Garnier par Maurice, votre chef de 
légion, et Coupel, membre du district du Mans. 

« Cependant sf Garnier eût fait droit à notre péti- 
tion, tendant à faire juger promptementles femmes 
prises ë la suite des Brigands, il eût empêché que 
la contagion et l'indigence eussent fi\it périr les 
unes, qu'on avoit entassées dans les lieux humides; 
que l'or, la corruption, la malveillance eussent pré- 
servé les autres, que l'on avoit logées fort commo- 
dément dans les chambres les mieux exposées (1). » 

Le S pluviôse, Garnier s'était rendu au Mans, 
où il ne fit que passer la journée, en se dirigeant 
vers le département de Loir-et-Cher. 

Les Jacobins du club saisirent l'occasion dé son 
retour pour lui faire des observations sur sa con- 
duite, et lui déléguèrent, à cet effet, six députés. 
Ils lui objectèrent entre autres reproches que «des 
hommes connus pour des intrigants lui avaient 
surpris un arrêté en faveur de la comtesse de Saint- 
Georges. Il leur nomma Maurice et Coupel. » 

;i) Les membres, de la Société populaire du Mans, tra- 
duis et acquittés au Tribunal révolutionnaire ^ le 11 floréal^ 
à leur» concitoyens, 38 p. in-4«, p. 4. 
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Garnicr, à son départ d'Alençon, était animé de 
sentiments relativement modérés, ainsi qu'on peut 
en juger par une de ses lettres, adressée le i plu- 
viôse à son collègue François-Primaildière, ré- 
cemment envoyé en mission dans la Mayenne. Il 
lui disait, à propos de fédéralistes de ce départe- 
ment, transférés dans les prisons d'Alençon : 

« Sois sûr que je me rapprocherai de la clémence 
autant que les temps actuels le permettront (1). » 

En arrivant au Mans, il fut obsédé par les cris 
des clubistes. En face d'eux, il ne sut, pas plus 
qu'au commencement de nivôse, échapper à leur 
domination, qu'il allait bientôt leur faire chère- 
ment expier. Il annula la mise en liberté de 
M"»*» de jSainl-Georges et traça d'une plume rapide 
ces lignes sanglantes, écrites tout entières de sa 
main (2). 

« Prévenu que nous avons été surpris sur la 
nommée Saint-Georges, arrêtée parmi les Bri- 
gands, et qu'on aurait pu nous induire encore e7i 
erreur sur quelques autres femmes desdits Bri- 
gands, nous révoquons tous les arrêtés que nous 
aurions pu rendre, chargeons le Tribunal crimi- 
nel de n'y avoir aucun égard et de juger d'après 
les grands principes, 

a Au Mans, le 6 pluviôse, an II de la Républi- 
que française. 

« Garmer de Saintes. » 

« La fusillade ou la guillotine peuvent être em- 
ployées contre les contre-révolutionnaires, 

(( Gârnier. » 

(1) Lettre inédite de Garnier. aux Archives de la Mayenne. 

(3) La plupart des leUres offlcielles et les arrêtés de Gar- 
mer de Saintes sont écrits par ses secrétaires et seulement 
signés par lui. 
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Ce jour-là, le proconsul imita la lâcheté de 
Pilate. Heureusement pour les prisonnières, le 
Tribunal criminel devait avoir plus de coura^i^c 
que Gamier de Saintes ; il n'allait pas y avoir de 
sang versé. 

J'ai reproduit, d'après le récit imprimé des chefs 
du club eux-mêmes, les motifs qu'ils donnaient 
(le leur acharnement contre la comtesse de Saint- 
Georges. Renouard, de son côté, a écrit quelques 
lignes qui se rapportent à ces faits et les présen- 
tent sous une autre couleur. D'après lui, c'est pour 
se venger d'avoir échoué dans leurs infâmes ten- 
tatives de séduction, auprès des nobles prison- 
nières, que les lubriques démagogues les dépei- 
gnirent à Gamier de Saintes comme des êtres 
dangereux et lui arrachèrent un arrêt de 
mort (1). 

Une troisième version laisserait croire que 
c'était la jalousie qui poussait les jeunes chefs 
de la Société populaire à se venger de ces fem- 
mes. Parmi les accusations que les Bazinisles, 
parvenus un instant à ressaisir un fantôme de 
faveur, élevèrent par vengeance, un an plus lard, 
vers la fin de frimaire an III, à la Société popu- 
laire et auprès de Génissieu, contre leurs adver- 
saires, Rocheteau, chef de Légion, Morice, son 
adjoint, et plusieurs autres citoyens, on voit 
figurer des griefs relatifs à M»»» de Saint -Geor- 
ges. 

Rocheteau est accusé de l'avoir fréquentée à la 
Mission, où il la visitait souvent. A la même épo- 
que, le 19 frimaire an lU, à Sablé» une Vendéenne 
évadée et qui, lasse de sa vie de privations, s'é- 

(1) Eitsais historiques sur le Maine, t. Il, p. S66. Ailleurs, 
I) Angers, les Vacheron et ses pareils, \k Nantes, Carrier, 
Lambertye, Fouquet, offrirent la vie 1) de belles et nobles 
captives en échange de lear honneur. 

T. III. 6 
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lail présentée d'elle-même au Keprésentant du 
peuple, faisait à Génissieu des révélations analo- 
gues à regard de deux de ses compagnes de cap- 
tivité. D'après ces doubles témoignages , des 
liaisons intimes auraient existé entre plusieurs 
messieurs et des prisonnières. Ils citent Morice, 
adjudant général, Cabaret, etc. « Monsieur Roche- 
teau, disent-ils, n'avait qu'à lever son chapeau à 
la sentinelle pour avoir la liberté de passer. » 
Roclieteau et Morice entraient quand ils vou- 
laient, paraissaient d'accord avec le concierge, 
visitaient les deux prisonnières, Mn^e de Saint-Geor- 
ges et la marquise d'Escravayac, logées dans des 
chambres, avec de bons lits, tandis que les autres 
étaient misérablement couchées sur la paille. Ils 
passaient les nuits entières avec elles ; aussi les 
deux prisonnières se sont-elles évadées. Morice 
s'était entretenu avec l'une d'elles, la veille de son 
évasion ; il fréquentait publiquement le frère de la 
Saint -Georges, buvait et mangeait avec lui. H 
était parvenu à surprendre un arrêté à Garnier, 
pour la soustraire au glaive de la loi (1). 

Quelle que soit la part de vérité de ces différen- 
tes allégations, quel que soit le moiif qui ait porté 
les jeunes démagogues à arracher un arrêt impi- 
toyable à Garnier de Saintes, intimidé par leurs 
clameurs et voulant se faire pardonner son indul- 
gence, cet arrêt n'en resta pas moins heureuse- 
ment une leltre morte. 

Le Tribunal criminel n'obéit pas plus au Repré- 
sentant du peuple au lendemain de ce sanglant 
édit, qu'aux injonctions postérieures et réitérées 
du club et de l'agent national du district, dont 
nous aurons bientôt à parler. Il continua à donner 

(1) Je regrette de ne pas connaître les Jastifications que 
les offlciersde la garde nationale présentèrent presque im** 
médialement. {Archives nationales^ D. !"■■, 22, n*»* l'a 9.) 
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ses soins à rinterrogatoire des femmes qu'il avait 
commencé )e 2 pluviôse, et, comme on le verra 
bientôt, à confier aux citoyens, qui en faisaient la 
demande, les tilles au-dessous de dix-huit ans. 

Quant à la comtesse de Saint-Georges, elle dut 
s'estimer heureuse d'avoir la vie sauve. Au lieu de 
la faire monter sur Féchafaud, le Tribunal la laissa 
dans sa chambre de la Mission. Elle fut interrogée 
le 14 germinal et sa compagne Julie d'Escravayac 
le 23. Son évasion vint, quelque temps plus tard, 
abréger sa captivité ; elle trouva le moyen de s'en- 
fuir, disent les clubistes, « ainsi que "deux de ses 
compagnes, aussi coupables qu'elle. » 

En effet, M™*» de Saint-Georges et d'Escravayac 
s'évadèrent en compagnie de la fille Lefebvre, dans 
la nuit du 14 au 15 messidor, pendant que la sixième 
compagnie du bataillon de la Montagne montait 
la garde. Le concierge de la Mission , Tripier (qui 
remplissait cette fonction depuis germinal seule- 
ment), maçon du faubourg Saint-Gilles, âgé de qua- 
rante ans, sa femme Anne Papin,son fils et Julien 
Lorry, infirmier et commissionnaire, furent accu- 
sés d'avoir favorisé leur évasion ; mais le Tribunal 
criminel les acquitta le 15 thermidor, comme n'é- 
tant pas convaincus de négligence, et admit le 
cas de force majeure, vu l'effraction et le peu de 
solidité de quelques clôtures. 

Toutefois, M*»® de Saint Georges ne s'était pas 
échappée fort loin ; car six mois plus tard, on voit 
ladite citoyenne Proust, femme Billieux-Saint- 
Georges, se présenter, le 10 nivôse an III, devant 
le Comité révolutionnaire du Mans, après 1 amnis- 
tie prononcée, pour faire viser son passeport, afin 
de se rendre à Nantes. Elle fut alors reconnue 
pour avoir fait partie des prisonnières et s'être 
échappée de la maison d'arrêt. On lui demanda 
si elle avait obtenu sa mise en liberté ; mais elle 
ne fit paraître qu'une déclaration par e'ie faite à 
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la Municipalilé d'Alençon, et fut renvoyée à se 
pourvoir vers le district. Un mois plus tard, la 
liberté était enfin rendue à toutes les Vendi^enues et 
M™e de Saint-Georges dut en jouir comme les 
autres. 

Revenons au sort des autres captives ei au 
régime de la prison. Le 2 pluviôse, avait com- 
mencé l'interrogatoire des femmes et des jeunes 
filles. Le jugeX-avaletle, faisant les fonctions de 
président du Tribunal, s'était transporté à la salle 
de la Bibliothèque de la Mission, assisté de l'ac- 
cusateur public et du greffier Laudreau, qui a écrit 
de sa main presque tous les interrogatoires, au 
nombre de près de trois cents, et resta continuelle- 
ment sur la brèche, tandis que les autres magis- 
trats étaient tous obligés de se faire successive- 
ment remplacer. Pour rendre le danger de la con - 
tagion moins grand pour les juges, les détenues 
furent pendant quelque temps appelées dans la 
salle d'audience, ou dans la chambre du conseil du 
Tribunal du district. Les premiers interrogatoires 
s'adressèrent à des jeunes filles de la campagne, 
au-dessous de dix-huit ans, que Garnier de Saintes 
avait exceptées de la mise en jugement et qui, sui- 
vant la permission par lui donnée, furent confiées 
aux patriotes qui les réclamaient. Survint bientôt 
l'arrêt de mort contre les Vendéennes, que, le 
5 pluviôse, le Représentant du peuple signait la 
main forcée, dominé par le club et par la terreur 
qui pesait sur les proconsuls eux-mêmes. Cepen- 
dant le Tribunal ne suspendit pas ses mises en li- 
berté provisoire; mais pour se mettre en garde 
contre les soupçons du club, qui eût pu suspecter 
le dépôt des jeunes prisonnières en des mains 
d'aristocrates et venir entraver l'œuvre bienfai- 
sante des juges, le président Ysambart eut soin 
d'écrire la lettre suivante à la Société populaire : 
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« Le Mans, 6 pluviôse, an II de la République 
française une el indivisible. 

« le président du Tribunal criminel du départe- 
ment de la Sarthe^ au Président de la Société po- 
pulaire de la commune du Mans. 

a Citoyen Président, 

« Plusieurs citoyens de cette commune, pres- 
sés saus doute d^ désir de soulager Thumanité 
soufTranle, se sont adressés au Tribunal criminel, 
et lui ont fait leur soumission de se charç^er de 
quelques-unes des filles, depuis quinze à dix-huit 
ans, qui ont été faites prisonnières sur Tarmée des 
Brigands de la Vendée. 

« Mais, citoyen Président, le Tribunal ne voulant 
confier ces jeunes filles qu'à des citoyens d'un 
civisme reconnu, qui puissent changer leurs prin- 
cipes et leur inspirer l'amour du nouvel ordre de 
choses, et ne pouvant les connaître de lui-môme, a 
cru ne pouvoir mieux faire que de consulter sur 
leur civisme la Société populaire, qu'elle regarde 
comme le meilleur juge en celte partie. 

« Voici donc, citoyen Président, le.s noms de 
ceux qui demandent ces filles 

« Jeté prie, citoyen, de faire scruter dés ce soir 
s'il est possible, le civisme de ces citoyens et de 
me faire passer demain le résultat des opinions de 
la Société populaire. 

« Salut et fraternité. 

« YSAMBART. » 

« Lecture de cette lettre ayant été donnée, la 
Société a rejeté à l'unanimité : 
«René Faifeu, ancien boulanger, rueSaint-Jcan ; 
« Duquesnoy, salpétrier ; 
« Elisabeth Louet, rue Basse; 
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« Comme ayant la réputation d'aristocrates, et 
invite le Tribunal criminel à leur refuser les jeu- 
nes filles qu'ils ont demandées. 

« Decius DuFOUR, secrétaire. » 

On se contenta bientôt, heureusement, des cer- 
tificats de civisme, au lieu de faire appel aux lu- 
mières du club, ainsi qu'on le verra tout à Theure 
au chapitre de l'interrogatoire des prisonnières, 
pour lequel je réserve les réveillons les plus in- 
téressantes de ces éludes et les curieuses particu- 
larités relatives à chacune d'entre elles. Ce que je 
veux montrer ici, c'est seulement la condition gé- 
nérale des captives elle régime de leur prison. 

En ventôse, moment auquel seulement on com- 
mence à avoir des données cenaines sur l'intérieur 
de la Mission, on voit ^es femmes toutes réparties 
dans les chambres s'ouvrant sur les longs corri- 
dors de cette maison. Quatre chambres s'ouvraient 
sur le premier corridor et contenaient soixante- 
quatre prisonnières. Les deux plus grandes en ren- 
fermaient chacune vingt. Les chambres, donnant 
sur le second et le troisième corridor, étaient 
moins vastes et en plus grand nombre. Dix-neuf 
chambres environ, dont quelques-unes étaient 
plutôt des cabinets et des cellules, ne renfermant 
parfois que quatre prisonnières, donnaient sur ces 
corridors (neuf ou dix sur chacun). On y comp- 
tait cent vingt et quelques détenues. On voit, en 
général, les captives se grouper par communes, 
chacune avec les personnes de sa connaissance : 
là, les femmes d'Andrezé; ici, celles de Mon- 
taigu ; ailleurs, celles de Cholet et des environs. 
On trouve aussi les prisonnières de marque réu- 
nies ensemble, et choisissant pour compagnes de 
leur captivité celles qui appartenaient au même 
monde qu'elles. M^^s de Joufrion, Careau, 
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Verteiiil, Julie Lehoux, etc., c'est-à-dire les fem- 
mes ou les jeunes filles qui appartenaient aux 
principales familles, étaient réunies, dans la 
chambre numéro 4 du premier corridor, avec 
deux religieuses du Ronceray, Louise Courson, 
Madeleine Suret et Anne Laisné, sœur de Fon- 
tenay-le -Peuple. Seules, M»»» de Saint-Georges 
et d'Escravayac étaient à part, au numéro iO, 
deuxième corridor, dans la chambre du concierge. 
D'après l'état des détenues, commencé le 20 ven- 
tôse, les prisonnières ainsi entassées dans ces 
chambres étaient au nombre de cent quatre-vingt- 
treize environ, un peu moins de deux cents. Mais il 
faut se souvenir qu'à Pépoque où cet état fut com- 
mencé à dresser, quatre-vingts Vendéennes avaient 
été interrogées depuis le 6 pluviôse, moment à par- 
tir duquel il entre un rayon de lumière dans cette 
prison. Un certain nombre de captives, parmi les- 
quelles il y en avait quelques-unes même au-des- 
sus de dix-huit ans, avaient déjà quitté la Mission. 
Il est donc difficile, ainsi que je Tai déjà dit, de 
savoir d'une façon précise le nombre des prison- 
nières, à cause des mises en liberté provisoire, 
des décès et des nouvelles entrées qui eurent lieu 
fréquemment, sans parler môme de quelques sor- 
ties de prison accordées tout d'abord par la 
Municipalité. Une liste alphabétique des prison- 
nières, de la même époque que l'état ci-dessus , 
donne cent quatre-vingt-sept noms ; les in- 
terrogatoires comprennent environ deux cent 
dix-huit femmes ou jeunes filles, dont il faut 
déduire une vingtaine d'enfants, qui n'étaient 
pas entrées à la Mission, mais étaient restées 
à Sainte-Croix (I) ou chez des particuliers. Un 

(I) A Saiate-Croix, il y eat même des fliles et des femmes 
uiaiacics, qui y restèrent continuellement depuis le conimen- 
reineni de leur taptivitt^ 
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état des femmes détenues à la Mission, âgées de 
plus de dix-huit ans, donne quatre-vingt-quinze 
noms. Ces chiffres ne fournissent des renseigne- 
ments qu'à partir du mois de ventôse et sont 
eux-mêmes peu concluants, car le nombre des 
interrogatoires dépasse celui des Vendéennes 
portées sur les états, qui cependant mentionnent 
eux-mêmes des femmes n'ayant point été interro- 
gées. 

La difiicuUé de garder les vastes dehors de la 
Mission et la complaisance intéressée du concierge, 
ou.des hommes de garde, facilitaient aussi les éva- 
sions. On connaît celles de M"es Boguais et de 
M^^««de Sapinaudet de Lézardière. Une autre pri- 
sonnière, appartenant également à une des pre- 
mières femilles de l'Anjou, M™» deVaugirault,dont 
nous reparlerons bientôt, s'évada aussi de la Mis- 
sion, le 19 pluviôse, avec sa femme de chambre. 
Le citoyen David- Lemore, juge au Tribunal cri- 
minel, en prévint le Comité révolutionnaire, qui 
chargea le commandant de la garde nationale de 
la chercher secrètement. 

Le 29 pluviôse, le Comité écrivit à la Municipa- 
lité pour la charger de réprimer les abus régnant 
dans cette maison et nommer un nouveau con- 
cierge (1). 

Le 6 ventôse, le district donnait l'ordre au 
Conseil générât de la commune de Sainte-Croix 
de surveiller avec soin les maisons d'arrêt du 
Mans, placées par la loi sous la surveillance de la 
Municipalité. « Elles renferment, disait l'agent na- 



(1) Ce n'était pas la seule prison où il y eût des évadions ; 
dans la nuit da 3 an 4, un détenu s'échappait de la maison de 
justice. Le concierge, A mbroise Turpin,et Guillemin François, 
guichetier, étaient mis en arrestation, comme prévenus de com- 
plicité ou de négligence. Turpin, remplacé par Etienne Bro- 
chard, fut acquitté par le Tribunal crimiuel, le 18 germinal. 
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tional. des détenus que le sorl des armes a fait 
tomber en nos mains. Ces détenus étaient dans 
l'armée des Brigands fanatiques. Sous ce rapport, 
vous devez observer envers eux la vigilance la 
plus sévère et la plus active. Songez d'ailleurs que 
la plus terrible responsabilité serait le fruit de la 
négligence et de l'apathie. 
« Salut et fraternité. 

« T. Bazin.» 

L'agent national chargeait, de plus, le comman. 
danl de la garde nationale, dont il vantait alors 
le zèle et raclivité, de mettre une garde suffisante 
pour surveiller les femmes détenues à la Mis- 
sion. 

Ce commandant de la garde nationale. Roche - 
teau, remerciant le district des éloges qu'il lui 
avait décernés, et disant qu'il n'avait fait que son 
devoir, lui adressait, le 7 ventôse, cette curieuse 
réponse : 

« Je vais vous faire part des mesures de sûreté 
que j'ai employées pour surveiller les femmes re- 
belles détenues à la Mission. 

« Il y a toujours là une garde composée de 
vingt-cinq hommes, sans les officiers et sous-offi- 
ciers du bataillon de La Ferlé, qui sont chargés 
expressément de placer des factionnaires dans 
tous les endroits qui seroient désignés, tant par les 
commissaires de la Municipalité que par le com- 
missaire sédentaire, et de faire exécuter la consi- 
gne, qui est de ne laisser entrer personne dans 
l'intérieur de ladite Mission, sans être muni de 
permis signé des commissaires; d'accompagner 
les personnes qui leur apporteroient des vivres, jus- 
qu'à la porte d'entrée seulement, là où compa- 
roisscnt lesdites femmes, pour qui sont destinées 
les aumônes; de ne laisser entrer aucun militaire 

6* 
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même avec permis, la Municipalité ayant décidé 
qu'on ne leur en donneroit point ; de faire en outré, 
de moment à autre» jour et nuit, des patrouilles 
dans le jardin et par où pourroienl s'évader ces 
détenues (l). 

« Mais peut-être, me direz- vous, citoyens, 
pourquoi ne mets-tu pas dans ce poste des volon- 
taires, de ceux qui sont à Saint-Vincent (2)? Je 
vous répondrai à cela qu'il y a plusieurs inconvé- 
nients qui pourroient s'ensuivre. Le premier, 
c'est que ces volontaires se seroient infiniment mal 
comportés avec ces femmes, les uns en les volant, 
les autres en cherchant à satisfaire leurs passions ; 
C3S mêmes hommes de garde auroient favorisé 
rentrée à leurs officiers et camarades, qui, la plu- 
part, dit-on, sont ceux qui ont trompé et enlevé 
pltisieurs de ces dites femmes, 

« II ne reste donc plus que la garde nationale 
surchargée ; pendant qu'elle a été commise à la 
garde des rebelles, plusieurs se sont plaints, plu- 
sieurs ont été malades et sont morts 

« Je vais tous les jours à la Mission, afin de rap- 
peler aux hommes de garde leur consigne, les 
menacer de la plus sévère punition s'ils ne s'en 
acquittent pas. Si leur nombre n'est pas suffisant, 
faites-le moi savoir et je l'augmenterai. » 

Rorheteau disait aussi qu'à Saint-Vincent, sur 
les trois cent trente-quatre hommes qui y étaient 
casernes, plus de cent étaient devenus galeux, faute 
de fournitures de lits par la Municipalité qui avait 

(1) G^est ce jardin, grand de six hectares, bordé de maré- 
cages, qni facilitait les évasions. 

(3) On sait qae le tatoiement était de rigueur alors. Il y 
avait écrit ao Mans, à la porte des bureaux du département : 
« Ici, qui que tu sois, si tu veux qu'on réponde, 
« Il faut, bon gré, mal gré, tutoyer tout le monde. » 
Cela valait mi^ux que la formule si connue : < Ici, on se 
tutoie. Fermez la porte, s'il vous plait, > 
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voulu réunir ces soldats dans un même endroit. Il 
rappelait qu'il était urgent de les guérir, dans leur 
intérêt, et afin quMls ne restassent pas sans chefs 
et sans ordres, si la partie bien portante du batail* 
Ion était appelée à un autre service. 

A la différence du Tribunal criminel, certaines 
administrations révolutionnaires du Mans de- 
mandaient contre les Vendéens l'emploi de me- 
sures de rigueur. 

Le Comité, auquel on dénonçait des citoyens ca~ 
cbant des Brigands, ordonnait, ainsi que le dis- 
trict, de fréquentes visites domiciliaires. Les habi- 
ianls,dès le 8 nivôse, avaient reçu Tordre, souvent 
renouvelé (i8 pluviôse et 9 ventôse), de replacer 
dans les vingt-quatre heures, à leur porte, les af- 
fiches ôtèes la veille de Tinvasion, indiquant 
leurs noms, âge et profession, et de faire la même 
déclaration par écrit au Comité, à peine d'être 
considérés comme suspects. Les aubergistes 
(21 pluviôse) devaient déclarer tous leurs voya- 
geurs et les étrangers déposer leurs passeports, à 
peine d'être également traités comme suspects. 
Les habitants qui avaient gardé chez eux des Bri- 
^andes avec permission de la Municipalité, comme 
la citoyenne Le Romain, qui logeait la Brigande 
Fraucheteau, étaient Tobjet des dénonciations 
soupçonneuses du Comité, peiné de- ces mises en 
liberté provisoire prononcées dès les premiers 
jours par la commune. 

Les Comités révolutionnaires des autres villes de 
la République, le Comité de surveillance du dis- 
trict de Thouars, le Comité révolutionnaire d'An- 
gers, dont je parlerai longuement, étonnés et 
scandalisés de voir respecter au Mans la vie des 
Brigandes, réclamaient qu'on leur livrât des vic- 
times. Le Comité do Thouars demanda avec ins- 
tance que « les trois scélérates » demoiselles Bcs- 



19:2 LES VENDÉENS 

nardeau et la fille Chavenot leur cousine, fus- 
sent transférées « dans le plus court délai devant 
la commission militaire d'Angers, pour que la guil- 
lotine en fit justice. Sans doute, disait-il, que vous 
n'avez pas de Commission militaire chez vous. » 
Ces prisonnières qui avaient été élargies une pre- 
mière fois, furent aussitôt réincarcérées et bientôt 
envoyées à Aftgers, où ne tardèrent pas d'être ac- 
complis les vœux du Comité de Thouarsqui avait 
écrit a celui du Mans : 

« Frères et amis, il n'y a pointa composer avec 
les traîtres ; il faut qu'ils payent de leurs têtes les 
crimes dont ils se sont couverts. Que ceux, dont 
nous vous parlons, marchent donc à grands pas 
à la guillotine, satisfaire à la justice natio- 
nale (1). » 

La Société populaire du Mans députa elle- 
même trois de ses membres au district, le 21 plu- 
viôse, pour inviter Tadminisiration à enjoindre aux 
Municipalités de faire arrêter toutes, les femmes 
Brigandes, qui étaient dans les communes, et de 
réincarcérer tous ceux qui avaient été élargis par 
l'effet du passage des Brigands. 

Le district adn.il les députés aux honneurs de la 
séance et reconnut que leurs demandes étaient fon- 
dées ; mais, les corps constitués ne devant com- 
muniquer que par écrit, il se borna à les inviter 
à rédiger leurs réclamations. 

Aussi, le 28 veniôse, le club députait -il de nou- 

(1) L'écrou delà maison de justice du Palais porte que 
Marie et Perrine Besnardeao, demeurant chez Chevailier, au 
Pré, et Elisabeth Chavenot, chez Hurti^bise, faïencier, riic 
ci-devant Trois -Chandelles ^ ont été incarcérées le 7 plu- 
viôse, par ordre du comité de surveillance, et extraites le 9, 
pour être transférées a'jx Ursules. — Voir sur U mort d'Eli- 
sabeth Chavenot, âgée de seize à dix-sept ans, ('xéeulé3 à 
Angers, le 8 germinal, M Bourcier, La Terreur en Anjov, 
p. 103. 



DANS LA SARTHE. 193 

veau trois commissaires au district, pour rengager 
à faire de nouvelles perquisitions, afin de décou- 
vrir les femmes cachées. Une circulaire fut en- 
voyée à ce sujet aux communes, auxquelles on en- 
joignit d'apporter la plus grande vigilance. 

Le I ventôse, le Comité révolutionnaire du Mans, 
peiné du relard qu'on apportait au jugement 
des Brigandes « qui, ayant Tâge, auraient dû su- 
bir depuis longtemps Tapplication de la loi, » ar- 
rêta, sur la demande d'un de ses membres, qu'il 
serait écrit aux juges afin d'accélérer leur juge- 
ment. 

La contagion faisait aussi toujours des victi- 
mes dans la prison, dont les détenues, arrivant 
de Sablé, de La Flèche, de Brûlon, avaient comblé 
les vides. Bazin, agent national provisoire, écri- 
vait, le 26 pluviôse, au district : 

« Citoyens, je vous requiers de faire enlever le 
plus tôt possible, de la maison de la Mission, les 
femmes des Brigands dont la santé n'est pas en- 
core attaquée et surtout celles qui viennent d'arri- 
ver par la route de La Flèche. L'humanité et la 
salubrité du pays commandent impérieusement 
cette mesure; il serait bon aussi de les occuper 
à des ouvrages utiles, la fainéantise étant une des 
premières causes de la corruption du cœur et de 
la dissolution des facultés physiques. » 

Quelques prisonnières furent, en conséquence, 
transférées aans -la maison des Ursulines; mais 
on devait bientôt se hâter de les réintégrer à la 
Mission. Bazin écrivait, le 3 ventôse, au dis- 
trict : 

« J'ai visité ce matin la maison d'arrêt des Ursu- 
lines ; je vous avertis que si vous n'enjoignez pas 
à la Municipalité de choisir un autre local pour les 
femmes qui y ont été transférées de la Mission, on 
aura inoculé la peste dans le sein de cette com- 
mune. Déjà les lieux d'aisances répandent une 
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odeur infecte. Leurs vêtements, suspendus aux fe- 
nêtres, exhalent du côté du jardin les miasmes 
putrides dont ils sont imprégnés. Le désespoir va 
s'emparer des femmes suspectes, que la loi com- 
mande de mettre en arrestation, mais qui ne doi- 
vent pas être confondues avec les individus des- 
tinés à paraître devant les tribunaux. D'ailleurs, 
les laisser plus longtemps dans le même lieu, 
c'est attacher un corps vivant à un cadavre, et 
l'humanité et la justice répugnent à un tel excès 
de barbarie (1). 
« Salut et fraternité. 

« T. Bazin. » 

« P. -S. Je vous avertis que Laudreau fait venir 
chez lui des femmes brigandes pour les interroger, 
et qu'il ne les renvoie pas à la maison d'arrêt (2). » 

Ce greffier, si plein d'humanité, les remettait 
sans doute aux patriotes qui s'en chargeaient; 
mais c'était précisément cette conduite, éloignant 
l'idée de tout jugement, qui indisposait Bazin, 
irrité de « cette suspension funeste du jugement 
des Vendéennes. » Car l'humanité de l'agent na- 
tional a cela de singulier, qu'il se plaint des souf- 
frances que les femmes endurent en prison et que 
d'un autre côté il réclame énergiquement leur mise 
en jugement, c'est-à-dire leur mort. Chez lui le 
cœur vaut mieux que la tête*, l'homme privé 
perce à travers le sectaire politique ; mais, en fin de 
compte, les pleurs qu'il verse sur le sort des Ven- 
déennes ressemblent fort k des larmes de croco- 
dile (3). 

(1) La prison des Ursules était spécialement affectée aux 
femmes suspectes. 



(3) Le grefiler Laudreau habitait rue de la Réforme. 
(3) Dans un portrait idéalisé de sa personne, qu'il a 



tracé 
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Presque en môme temps que la lettre qu'on vient 
(le lire, il écrivait au Comité de salut public : 

a Un plus long séjour de ces femmes dans nos 
murs achèvera d'y corrompre l'air, déjà infecté du 
grand nombre de cadavres enterrés autour de 
uous, et des contagions dégoûtantes et mortelles 
qu'elles traînent à leur suite. 11 serait à propos de 
les faire juger sans délai, u 

C'était là son Delenda Carthago. 

Le 6 ventôse, il écrivait encore au substitut de 
l'accusateur public : 

« Je te requiers, citoyen, de poursuivre sans 
délai le jugement des femmes détenues de la Mis- 
sion ; à moins que tu ne me démontres une impos- 
sibilité absolue de faire droit à mon réquisitoire, 
je me verrai forcé d'en avertir les Comités de salut 
public et de sûreté générale. 

« Salut et fraternité. » 

U donnait simplement avis, le 10, au Comité de 
salut public, en rendant compte de ses opérations 
de la décade, qu'il avait requis le tribunal de ju- 
ger promptement les détenues, « pour nous dé- 
faire le plus promptement possible de ce genre 
de peste que l'on fait trop longtemps séjourner au 
milieu de nous. » 

Ces demandes incessantes de mort contre de 
pauvres femtnes peuvent sembler bien cruelles; 
cependant ce n'était pas contre elles que le 
jeune agent national du district et ses pareils dé- 
ployaient toutes leurs fureurs. Ils les réservaient, 

dans la Ckronique du 33 DÎvôse an V, n« 43, Bazin a dit de 
lai-mème : « Apôtre ou ministre des lois de rigueur, il gé- 
mit sur leur sévérité à l'instant même où il en stimula rexé-* 
catioo. U ne se Ut point un plaitiir barbare de voir couler 
les pleurs de ses semblables. » 
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ainsi que leurs plus violents cris de haine, contre 
les anciens administrateurs soi-disant fédéralis- 
tes, qu'ils avaient fait jeter en prison et qui ce- 
pendant, comme les Vendéennes, eurent le bonheur 
d'échapper à réchafaud(l). 



(1) Ils accusaient même les aociens membres du départe- 
ment de la Sarthe de complicité avec les Vendéens. — Voir 
Extrait d'un rapport fait par Tmoléon Bazin, agent na- 
tional provisoire du district, contre les conspirateurs De- 
iahaye, Uerlin, Hardouin et Chicault, en date du î4 ni- 
vôse. 

« La municipalité de La Fiëche, y est-il dit, était si en- 
tièrement liée au contre-révolutionnaire Merlin, que je ne 
balance pas à croire qu'ils donnaient, lors de l'invasion, une 
main aux Brigands de la Vendée et l'autre au département 
de la Sarthe. Ce prêtre orgueilleux et pédant était avec Har- 
douin à La Flèche, pour correspondre avec les Brigands, en- 
voyer des ambassadeurs à leurs chefs, transiger honteuse- 
ment avec eux et leur ouvrir la frontière du département. » 
Cette allégation reposait sur la mission prétendue offlcielle à 
Saumur, lors de la prise de cette ville, de Devaux et de Mal- 
herbe, qui se seraient abouchés avec les rebelles, et sar la 
prise facile de La Flèche par cinq Brigands, par suite de 
cette soi-disant connivence et de celle de la municipalité, 
dénoncées par Péan ctBeanlils, du district de La Flèche, etc. 
Le rapport se terminait ainsi : « J'accuse ces quatre scélé- 
rats, je les poursuivrai partout. Si par un hasard que je ne 
prévois pas, ils échappent au supplice, je les désignerai sans 
cesse au peuple, comme des bêtes féroces qui ont voulu 
boire son sang. > Uu autre rapport, fait également contre 
l'ancienne administration fédéraliste du département de la 
Sarthe et impiiméen tête de celui de l'agent national. Bazin 
{Rapport fait à la Société républicaine du Mans, dans sa séance 
du 1*r ventôse, par le citoyen Marat-Cincinnatus J . . 34 p. 
in-8o}, unissait aussi de la sorte : < Ce sont ces scélérats à 
qui des républicains, trompés sans doute, ont voulu procu- 
rer la liberté. Celle que nous devons réclamer en leur fa- 
veur, c'est la loi qui les conduira sans doute de leurs prisons 
au Tribunal révolutionnaire. * L'auteur avait d'abord écnt 
< à l'cchafttud, > cela lui partait du cœur, mais il a eu la 
pudeur de voiler un peu sa pensée en vue de VimpressioN, 
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Il faliut un grand courage aux membres du 
Tribunal criminel pour ne pas livrer quelques 
têtes de Vendéennes, afin d'apaiser ces cris inces- 
sants du parti jacobin, excité par la fièvre révo- 
lutionnaire et les mauvais conseils de la faim, qui 
plus que jamais continuait à faire sentir ses an- 
goisses. 

Il se borna à continuer les interrogatoires des 
prisonnières, qui toutes avaient été de nouveau 
réintégrées à la Mission. 

'Le district avait nommé, k la fin de pluviôse, un 
commissaire pour se concerter avec la Municipa- 
lité et le Comité de santé, sur la translation aux 
Ursulines des détenues dont la santé n'était pas 
encore attaquée. La Municipalité avait pris un 
acréié dans le sens du transfert; mais, sur les con. 
clusions de la lettre de Bazin, le district, considé- 
rant que la maladie de ces femmes était conta- 
gieuse et pouvait entraîner des victimes, s'était 
opposé à cette translation (3 ventôse) et s'était 
borné à décider que les détenues non atteintes 
par la maladie resteraient dans un appartement 
séparé. 

L'agent national de la commune rendait ainsi 
compte au district de ses opérations, au commen- 
cement de ventôse : 



décidée par arrêté de la Société. C'était au même moment 
qne les membres du club juraient avec enthousiasme de 
poignarder les disiidents de la Société populaire (18 ven- 
tôse). Il ne faut pas s'étonner outre mesure de voir ces jeunes 
révolutionnaires parler sans cesse de mort et de poignards. 
Ils montaient alors, on l'a vu, sur les planches du théâtre du 
Maas, pour jouer les pièces patriotiques du temps, la Uori 
de BrutuSf Huillaume Tell, etc. Acteurs avant tout, ils res- 
taient hallucinés par leurs fureurs factices, même après être 
descendus de la scène, et conservaient à la tribune, dans 
leurs r(;/é« politiques, leurs théâtrales allures. On peut dire 
â'emtous : Tragediantil CommediantU 
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« Le Conseil général a arrêté et fait exécuter la 
réintégration des femmes détenues et des enfants 
des Brigands dans la maison de la Mission, que 
vous avez désignée comme maison d'arrêt. Mais 
je vous avertis que cette maison est située hors de 
la commune, qu'elle est peu sûre, que les déte- 
nus n'y peuvent élre bien gardés qu'en faisant les 
frais d'une garde considérable, et qu'il est urgent 
que vous fassiez juger promplement les détenus. 

« Liberté, égalité ou la mort. 

« Vive la République et la Convention natio- 
nale. » 

La mortalité commençait à diminuer. Dans ic 
compte rendu de la première décade de ventôse, fe 
même agent national disait que jusqu'à présent 
l'inhumation des prisonniers avait occasionné des 
frais considérables, mais que cet état de choses 
était réformé. Au lieu de quatre fossoyeurs, un 
seul restait chargé de la funèbre besogne. « Les 
Municipalités de Pontlieue et de Sainte-Croix, où 
se font ordinairement les inhumations, sont invi- 
tées à les surveiller. » 

Les juges du tribunal du district du Mans 
avaient dû, pour l'interrogatoire des prisonnières, 
remplacer successivement les premiers juges. 

Aussi Garnier de Saintes félicitait-il ces magis- 
trats de leur zèle à seconder les membres du 
Tribunal criminel, que la Sarthe, malgré quelques 
velléités du proconsul, continua d'être bienheu- 
reuse d'avoir pour jugps révolutionnaires, au lieu 
d'une Commission militaire. Il écrivait de Blois, le 
9 ventôse, à l'un d'eux, Bordier, qui faisait les 
fonctions d'accusateur public : 

« Je ne puis qu'applaudir, citoyen, à l'empresse- 
ment que vous et vos collègues avez apporté 
pour suppléer dans leurs fonctions les juges cri- 
minels de votre département, tombés malades 
par suite de leurs travaux. 
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« Je crois qu'il serait nécessaire d'établir une 
Commission particulière pour juger les Bri- 
gands qui restent encore à subir la rigueur de la 
loi; mais n'étant pas sur les lieux, cette opération 
ne peut facilement se faire. Continuez donc vos 
travaux, et vos concitoyens vous sauront gré de 
ce double etforl fait pour la chose publique ; 
s'il vous manque des coopéraleurs, je vous auto- 
rise à vous en adjoindre et je donne mon 
approbation formelle au choix que vous ferez. 

« A mon retour au Mans, j'organiserai complè- 
tement les deux tribunaux. » 

Le Représentant du peuple prononçait ensuite 
quelques paroles d'humanité sur le sort des en- 
fants, dont il nous faut aussi raconter les misères, 
après avoir exposé celles que souffrirent leurs 
mères, pendant l'époque la plus critique et la 
plus sombre de leur captivité, depuis la déroute 
vendéenne jusqu'à la ruine du parti jacobin du 
Mans, le 6 germinal. 

La contagion, de même que la fusillade, en fai- 
sant des victimes parmi les prisonniers, avait 
augmenté le nombre des enfants orphelins de la 
Vendée, qui étaient alors en si grand nombre au 
Uans. 

On a peine à se figurer la quantité d'enfants 
Qui suivaient l'armée royale : pour y croire, il faut 
se rappeler comment s'était fait le 4)assage de 
la Loire. 

Les familles éplorées, républicaines ou roya- 
listes, avaient quitté leur pays devant la terreur 
qui précédait les armées républicaines et devant 
i^s incendies dont souvent elles accompagnaient 
leur marche. Les mères effarées avaient pris leurs 
enfants à la main, à leur cou, dans leur giron, et 
s'étaient enfuies, apercevant, derrière elles, leurs 
loiis s'effondrer dans les flammes, ou craignant 
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de voir quelques-uns des leurs massacrés par les 
Bleus. 

C'était une fuite subite, sans réflexion, pur 
résultat d'une panique. Les familles cherchaieût 
à se dérober à la mort, sans savoir où elles al- 
laient, croyant ne pas s'éloigner à jamais de leurs 
foyers, et ne les abandonner que pour quelques 
jours. 

Qu'on juge, après cela, quelle dut être la misère 
de ces malheureuses mères et de ces pauvres enfants 
dans cette longue marche poussée jusqu'à Gran- 
ville, et lors du retour plus triste encore, pendant 
l'âpre froid de Thiver, et au milieu des privations 
et des souffrances dont j'ai longuement parlé. 

Qu'on juge combien il dut rester d'enfants sans 
famille après la déroute du Mans ! Lorsqu'on lit les 
interrogatoires des jeunes Vendéens (il y en a d'in- 
terrogés qui n'ont que six à sept ans!), on entend à 
chaque instant répéter qu'ils ont perdu leur père, 
leur mère, leurs sœurs, leurs frères dans la déroute, 
ou qu'ils ignorent ce que sont devenus tous leurs 
parents. Je ne parle pas de ceux qui savent trop 
bien quel a été leur sort, et qui ont vu périr les 
auteurs de leurs jours. 

Ces enfants avaient droit non-seulement à 
l'humanité, mais à la piiié de tous. Les habitants 
et la Municipalité ne faillirent pas à leur devoir. 
Dans les premiers jours qui suivirent la déroule, il 
y eut cependant de grandes souffrances. 

La nouvelle Municipalité a fait elle-même, à ce 
sujet, sa confession avec une sincérité qui l'ho- 
nore. 

Rendant compte de ses opérations pendant la 
dernière décade de nivôse et la première du mois 
de pluviôse , le conseil général de la commune 
disait : 

« Les enfants languissaient en prison, transis de 
froid et pressés par la faim. Les travaux dont 
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nous étions surchargés, la diselle, des malheurs 
sans nombre à réparer, nous avaient en quelque 
sorte fait oublier leur existence; mais bientôt le 
cri de Thumanitô, plus puissant dans les coeurs 
républicains que les intérêts les plus cbers, a pro- 
voqué notre sollicitude, et bientôt nous leur 
avons prodigué tous les soulagements et les 
soins en notre pouvoir. Ils ont au moins où 
reposer leur tête et de quoi prolonger leur faible 
existence. 

« ... Nous avons montré autant de sévérité envers 
les coupables que de compassion envers l'innocent. 
Les monstres qui ont porté le fer et la flamme 
dans le département, pour rétablir en France la 
puissance odieuse de la royauté, ont été livrés au 
glaive vengeur des lois ; mais les victimes inno- 
centes qu'ils avaient enveloppées dans leurs 
crimes, ces malheureux enfants que la loi môme 
a pris sous sa protection, ont trouvé dans le 
conseil général des consolateurs et des pères (1). 

« Nous avons invité tous ceux de nos conci- 
toyens à qui la fortune fait un devoir d'être cha- 
ritables, de leur donner un asile et du pain; 
déjà un assez grand nombre d'entre eux a suivi, 
d'une manière touchante et vraiment digne de 
vénération, le mouvement d'humanité que cette 
invitation a produit dans leur cœur. Aujourd'hui 
nous voyons avec une douce satisfaction déjeunes 
infortunés, qui languissaient, il y a peu de temps, 
sous le poids de la misère et de l'opprobre, que 
des parents dénaturés avaient amoncelés sur leurs 
têtes, jouir au moins des premières choses néces- 



[1) Francastel lui-même écrivait d'Angers le 5 nivôse, 
daas une lettre insérée au Moniteur : « Ceux que leur âge 
tendre semble excuser sont surveillés par des patriotes. 
C'est nne consolation au milieu des fusillades et des guillo- 
tines qui servent la vengeance nationale. » 
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saires à la vie et goûter en repos les douceurs de 
rhospitalité. 

a Pour ceux à qui le sort moins favorable n'a 
point encore procuré d'amis, nous tâchons au- 
tant qu'il est en nous de les soustraire à Top- 
pression de la faim, en leur faisant distribuer tous 
les jours la quantité de pain nécessaire à leur 
subsistance (1). » 

Ces enfants avaient été recueillis en grande par- 
lie à l'hôpital de la ville ou dans Téglise et le 
presbytère de Sainte-Croix. Ils étaient eux-mêmes 
consumés par la dyssenterie, et l'on sait que 
M. Ruillé, inspecteur de cet hôpital de Sainte-Croix, 
et une sœur de charité moururent de l'épidémie, en 
leur prodiguant leurs soins. Le 16 nivôse, la 
Municipalité avait pris un arrêté qui prévenait 
les citoyens, voulant bien se charger des enfants 
des firigands, d'avoir à se faire inscrire à la mai- 
son commune. Dans les interrogatoires des 
femmes, on voit en effet des mères déclarer que, 
dès la seconde quinzaine de nivôse, leurs enfants 
ont été retirés par des citoyens du Mans ou des 
environs dont elles ne savent pas les noms. 

Le 30, par une proclamation, la Commune en- 
gageait les habitants à faire la charité aux enfants 
détenus à Sainte-Croix. 

Le 4 pluviôse, par une nouvelle proclamation, 
elle enjoignait de garder les enfants des Brigands 
jusqu'à nouvel ordre. Le 8 elle 16 du même mois, 
elle ordonnait aux citoyens de venir faire la dé- 
claration du nom des enfants des rebelles qu'ils 
avaient recueillis chez eux. 

Le Comité de surveillance révolutionnaire ne 
partageait malheureusement pas tous ces senti- 

(1) Voir aussi le Règlement pour le régime intérieur de l'a* 
gence des secours publics de la commune du Mans, 18 ventôse, 
12 p. in-4o, Pivron. 
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ments d'humanité, et voyait avec défiance les lia- 
bitants se charger avec empressement des enfants 
vendéens. Le 19, il arrêta qu'une pétition serait 
envoyée aux corps administratifs, pour que les 
citoyens ne pussent pas prendre les enfants des 
Brigands au préjudice de ceux des patriotes. Co 
serait, dit-il, nourrir dans son sein des ennemis 
dangereux. Un de ses membres fut chargé do 
rédiger une adresse à cet effet. 

Le 21, il décida encore qu'il serait fait une pro- 
clamation ordonnant de déclarer les enfants des 
Brigands dans les vingt-quatre heures, à peine 
d'être considéré comme suspect et traité comme 
te). Il astreignit, en outre, les citoyens à exposer 
les raisons pour lesquelles ils demandaient des 
certificats de civisme. Voici ce remarquable arrêté, 
extrait du registre des délibérations du Comité 
révolutionnaire et de surveillance de la commune 
du Mans * 

« Séance du 21 pluviôse. Tan II de la République 
une et indivisible (9 février 1794), oii étaient pré- 
sents les citoyens Bouttin, président, Ducy, secré- 
taire , Guy, Cornilleau , Thuillier , Brard , Ory , 
Mongendre, Ranvazé, Treton et Pilliard, membres 
dudit Comité. 

a Sur le rapport d'un membre qui a fait obser- 
ver que déjà les contre-révolutionnaires malveillants 
et les modères qui, malheureusement, souilloient 
le sol de la liberté et existoient impunément dans 
cette commune, sembloient triompher de ce que 
des citoyens, ne consultant que leur humanité, 
sans songer au danger auquel ils s'exposoient 
ainsi que leurs coucitoyens, s'étoient inconsidéré- 
ment chargés des enfants des Brigands et des Bri- 
gaodes, assez âgés pour être coupables du crime de 
leurs parents ; que ces mêmes citoyens auroient 
dû, avant de se laisser aller k la commisération, 
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considérer qu'en prenant chez eux de semblables 
individus, c'éloit entretenir au milieu de la com- 
mune un dépôt infect d'êtres toujours enclins à 
désirer la contre-révolution et à se venger de 
ceux qui les avoient privés des auteurs de leurs 
jours. 

« Que des rejetons de cette race maudite ayant 
été pour la plupart déjà imbus des principes perni- 
cieux qu'avoient professés leurs indignes parents, 
il étoit presque impossible de les en détourner, 
surtout ceux d'entre eux qui avoient déjà acquis 
un certain âge. 

« Que la plupart desdits Brigands et Brigandcs 
habitoientchez des citoyens qui, quoique patriotes, 
n'étoient pas encore assez fermes eux-mêmes dans 
les principes de la Révolution pour les graver dans 
le cœur de ceux dans lesquels il falloit, avant de 
les faire devenir patriotes, détruire ce virus aristo- 
cratique qui s'étoit insinué dans l'esprit et le cœur 
dès leur formation. 

(( Ce considéré, le Comité révolutionnaire et de 
surveillance de la commune du Mans a arrêté 
qu'il seroit enjoint, par une proclamation à tous 
les particuliers chargés desdits Brigands et Brigan- 
des, de venir, dans le délai de vingt-quatre heures, 
donner leurs noms au Comité de sun^eillance et 
déclarer le nom, l'âge et le nombre de ces indivi- 
dus qu'ils ont pris chez eux, et de présenter 
leur certificat de civisme, sans lequel ils n'ont pu 
s'en charger; sinon et à faute de ce, dans le délai 
prescrit, ils seront déclarés suspects et traités 
comme tels. 

« Que les corps administratifs seroient invilés 
à faire mettre dans un lieu sûr lesdits Brigands et 
Brigandes, actuellement retirés chez les différents 
particuliers de cette commune, et même ceux qui 
ne sont point encore placés sous la surveillance 
d'hommes et de femmes patriotes pour en avoir 
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soin, lesquels auront raltonlion de ne les laisser 
parler à personne ; que là ils seront occupés au' 
travail selon leurs forces et qu'ils y seront 
inslruits d'après les principes de la Révolution. 

« Engage, eii outre, ledit Comité les citoyens qui 
voudront exercer les devoirs de l'humanité, de 
prendre en place desdits Brigands les enfants 
des pauvres patriotes morts pour la défense de la 
pairie et dont le grand nombre empoche que la 
nation ne pourvoie ^ tous les besoins que leur 
trisie situation exige. 

«Sont invités aussi lesdits citoyens à faire in- 
scrire leurs noms, ainsi que celui des enfants qu'ils 
prendront, au Comité de surveillance. A arrêté, en 
outre, ledit Comité que copie du présent arrêté 
sera publiée et affichée dans cette commune, par- 
tout où besoin sera, et qu'avant il sera commu- 
niqué aux membres composant le conseil général 
de la commune du Mans, pour par eux être donné 
leur avis audit Comité. 

« Sur la demande de plusieurs membres, ten- 
dant à ce que copie de l'arrêté ci-dessus fût 
envoyée à la Sociélé populaire de celte commune 
par deux membres du Comité, le Comité a 
nommé les citoyens Cornilleau et Ducy à cet 
effet, ù 

Cet arrêté fut en effet adressé à la Société popu- 
laire et au Représentant du peuple. La Munici- 
palité était également invitée à y faire droit. 

Au lieu de se plier aux vues du Comité révolution- 
naire, le conseil général de la commune persévéra 
au contraire dans sa conduite et autorisa les 
habitants à garder les enfants vendéens jusqu'à 
nouvel ordre (arrêtés des 24 et 26 pluviôse). De 
làdes froissements entre la Commune et le Comité 
Des citoyens furent incarcérés faute d'avoir obtenu 
nn certificat de civisme, à l'effet de pouvoir 

6" 
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garder un enfant de firigands. La proclamation 
de la Municipalité, qui invitait les bons citoyens de 
se charger de ceux qui n'avaient pas Tâge de 
culpabilité légale, faisait elle-même, du reste, une 
nécessité de ce certificat de civisme. Les citoyens 
des sections de la Liberté et de l'Égalité furent 
invités à ne pas négliger d'inscrire sur leurs ta- 
bleaux les noms des enfants des Brigands. Les 
visites domiciliaires recommencèrent. 

Le Comité invita la Municipalité, le 9 ventôse, 
à lui donner connaissance de la loi relative à ces 
enfants. 11 déposa ses doléances leli, dans le 
sein de la Société populaire. H lui rappelait son 
arrêté du 21 pluviôse, pris de concert avec elle. 
« Mais, disait-il, nous avons été arrêtés par ia,loi 
du 19 brumaire, que nous a fait passer la Municipa- 
lité, relative à Téducation des enfants dont les 
parents auront subi un jugement emportant confis- 
cation. Ces enfants, dit la loi, seront reçus dans 
les hospices destinés aux enfants abandonnés, et 
élevés conformément à la loi du !««• juillet. — 
Art. 2. Les personnes qui s'en chargeront rece- 
vront une indemnité, suivant la loi du 19 août. » 
C'est ce second article qui, nous le pensons, a 
fait faire la publication de la Commune invitant 
les citoyens à prendre ces enfants. 

« Veuillez nous éclairer et nous dire si celle 
loi s'étend à tous ceux qui n'ont pas l'âge de 
dix-huit ans. Nous envoyons aujourd'hui la liste 
des détenus dans les maisons d'arrêt avec les mo- 
tifs de leur détention. » 

Garnier de Saintes, du reste, donna raison aux 
mesures charitables de la Municipalité. 

Tout d'abord, il avait exempté de la sentence 
de mort « les enfants au-dessous de quatorze ou 
quinze ans qu'on peut détenir et qu'on pourra 
un jour ramener aux vrais principes » (lettre du 
16 frimaire}. Le 10 nivôse, il écrivait au Tribunal 
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criminel de la Sarthe : « Vous distinguerez de la 
classe des coupables les garçons de seize ans et les 
dlles de dix-huit ans, qui resteront en piison 
jusqu*à ce que la Convention nationale ait pro- 
noncé à cet égard. » 

Le 15 nivôse, il écrivait encore plus explicitement 
à la Commission révolutionnaire de la Mayenne, 
qiii ne respectait ni Page, ni le sexe : 

« Parmi les Brigands que vous avez tous les 
jours à juger, il s'en trouve qui, par leur jeu- 
nesse, méritent de fixer la clémence de la Conven- 
tion nationale. Ce sont les filles au-dessous de 
dix-huit ans et les garçons au-dessous de seize. 
Ces individus peuvent encore un jour être rendus 
à la société, et jusqu'à ce que la Convention na- 
tionale ait statué sur leur sort, il suffit de les tenir 
en état d'arrestatiou. Quant à ceux qui n'ont pas 
plus de douze ou quatorze ans, comme ils sont 
susceptibles de toutes les impressions du bien, je 
ne vois aucun inconvénient de les placer entre les 
mains de bons patriotes, en prenant leurs noms 
qui seront inscrits dans leurs municipalités, 
ainsi que ceux des enfants dont ils se chargeront. 

«Salut et fraternité. 

A Garnier de Saintes (1). » 

Bien plus, dans sa lettre du 26 nivôse au Tribu- 
nal criminel de la Sarthe, il avaii permis de 
inetire en liberté, sous la garde de quelques bons 
patriotes, les filles ou femmes de paysans, ainsi 
que les jeunes enfants « qu'on pourra placer, s'ils 
soDtencore susceptibles des impressions du bien.» 

Fort de cette lettre du Représentant du peuple, 
1« Tribunal criminel, aussi humain que la Munici- 
palité, avait, dès le 2 pluviôse, en commençant 

(l)^errin, t. II, Martyrt du Maine, p. 268. 
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rinterrogatoire des femmes et des enfants ve^ 
déens, autorisé les citoyens du département, qui 
en faisaient la demande, à se charger des filles au- 
dessous de dix-huit ans et des garçons au-dessous 
de quinze ans. 

Mais en face de Topposilion du Comité révolu- 
tionnaire, en présence aussi de l^rrivée de nou- 
veaux détenus, femmes et enfants, venant des can- 
tons de Brûlon, de Sablé, de La Flèche, le Tribunal 
suspendit ses mises en liberté et cessa même tout 
interrogatoire des Vendéennes depuis le 22 plu- 
viôse, lendemain de l'arrêté du Comité, jusqu'au 
13 ventôse. Il avait écrit à Garnierde Saintes, alors 
à Blois, et celui-ci répondit, le 9 ventôse, au ci- 
toyen Bordier, qui remplissait les fonctions d'ac- 
cusateur public : 

« Vous me prévenez qu'il vous arrive une 
grande quantité d'enfants de Brigands et vous me 
demandez ce que vous en ferez : ce que vous avez 
fait des autres. Vous les confierez aux soins de 
tous les bons patriotes qui les réclameront, pourvu 
qu'ils soient connus comme tels. 

«< En les recevant chez eux,* ils rendront à la 
patrie le double service de nourrir des infortunés 
dans la misère et de lui conserver des citoyens 
qu'ils élèveront dans les principes de l'égalité et 
de la vertu, et qui deviendront un jour utiles à 
leur pays. Et ceux qui im prouvent de pareils actes 
d'humanité n'ont pas certes le patriotisme de 
ceux qui les exercent. Qu'on connaisse ces impro- 
bateurs et on trouvera que leur républicanisme 
n'est qu'un républicanisme hypocrite qui im- 
prouve toutes les bonnes actions, parce qu'inca- 
pables d'en remplir aucunes, ils rougissent de 
trouver dans les autres des vertus qu'ils n'ont pas. 

« Salut et fraternité. 

« Garnier oe Saintes. » 
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L'accusateur public, qui remplaçait provisoire- 
ment Varossum et à qui ou renvoyait alors tous 
les citoyens demandant à se charger des enfants, 
communiqua cetle lettre au Comité révolution- 
naire} et recommença à mettre les jeunes détenues 
en liberté. 

Le Comité, mécontent, était de plus en plus mal 
disposé contre la Municipalité. Le conflit s'enve- 
nimait. Bien que la surveillance des prisons ap- 
partînt de droit à la Municipalité, elle avait laissé 
tout d'abord cette mission au Comité de surveil-- 
lance. Le maire tlnit cependant par se préoccuper 
de la police des maisons d'arrêt de la ville et des 
prisons. Des commissaires furent nommés pour 
veiller k ce que les détenus eussent une nourri- 
ture saine et suffisante et pour fairo respecter par 
les geôliers les droitsde la justice et de l'humanité. 
Ces commissaires, rencontrant de l'opposition dans 
les membres du Comité et de la Société populaire 
qui les inspirait, se plaignirent des dégoûts qu'ils 
éprouvaient de leur part. Le maire, voyant, comme 
résultat, la police mal exercée, écrivit au Comité, 
le 1 1 ventôse, que les choses allaient mal quand 
les autorités se heurtaient et se croisaient; que de 
peur d'un discord d'opinions, qui troublerait 
l'harmonie, mieux valait pour chacun se renfer- 
mer dans son rôle ; il revendiquait la police des 
prisons. Le Comité, après s'être assuré auprès de 
Bazin que le maire avait le droit de les surveiller, 
répondit sur un ton aigre-doux, le 16 ventôse, 
qu'il allait retirer ses propres commissaires, mais 
qu'il avait le droit de surveiller la conduite des 
individus situés dans la commune. Le maire, le 18, 
vint clore le débat par une lettre des plus dignes, 
exposant qu'il avait simplement voulu provoquer 
une explication franche et amicale, et faire rentrer 
les choses dans l'ordre naturel, afin de fermer la 
porte aux conflits. 
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Ce fut la fin de ce différend. Bientôt la chute 
des ultra-révolutionnaires du illans délivra les 
Vendéens de leurs plus grands ennemis, et la 
Municipalité, ainsi que le Tribunal criminel, d'an- 
tagonistes disposés à entraver leurs mesures 
d'humanité. Ceux qui avaient eu la charité de se 
charger des enfants cessèrent de rencontrer de 
Topposition dans leur œuvre de dévouement. Les 
prisonnières ne virent plus leur vie mise en ques- 
tion, ou du moins elles n'eurent plus à redouter, 
ainsi que les jeunes Vendéens restés à Sainte- 
Croix, que la maladie qui continua pendant quel- 
que temps encore, bien que beaucoup moins 
terrible, à faire des vides parmi les détenus. 



Le Mans.— Typ. Ed. Monnoyir. — 1879, 
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Si le club et son écho affaibli, le Comité révo- 
lutionnaire du Mans, avaient demandé avec tant 
d'instances la condamnation des Vendéennes, les 
Comités des villes des départements voisins Ta- 
vaient encore réclamée avec plus d'ardeur et avec 
un cynisme qu'on est heureux, du moins, de ne pas 
rencontrer sur les lèvres des révolutionnaires de 
la Sartbe (1). Leurs dénonciations étaient venues 
peser sur le sort des malheureux débris de la 
Vendée, éparsdansies campagnes. 

J'ai déjà cité les réclamations du Comité de 
Thouars. Ce fut surtout faction du Comité révo- 
lutionnaire d'Angers qui se fit sentir dans le dé- 
partement de la Sarthe, où, grâce à Dieu, les Co- 
mités locaux, y compris celui du Mans, ne comp- 
taient pas dans leur sein des monstres altérés de 
sang et ayant dépouillé tous sentiments humains, 
comme les sicaires de Francastel; de Félix et de 
Yacheron (2). 

(I) Lorsqu'au commencement de Tan Y, il fat question de 
jouer au Mans V Intérieur des Comités révotutionnaires, on 
rappela avec raison que le Mans n*avait point eu à gémir des 
horreurs que flétrissait cette pièce de théâtre, dont la repré- 
sentation donna lieu partout à d'interminables débats. 

(3) On commence 2i bien connaître les procédés du Comité 

Tome IIL 7 
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On sait qu'auxiliaire de la Commission Félix et 
des juges recenseurs, promoteur de leurs condam- 
nations, le Comité d'Angers lit écrouer à lui seul 
mille cinq cent quarante-sept personnes, et qu'il 
demandait à grands cris des moyens prompts et sûrs 
de débarrasser, de dégorger les prisons. Toujours 
insatiable et trouvant TAnjou trop étroit pour sa- 

et des Commissions d'Angers, grâce aux travaux de M. fier- 
riat-Saiot-Prix, des magistrats de la cour d*Angers, MM.Mé- 
tivier, Bourcier, Poitou, Beugler, des autres écrivains ange- 
vins, Blordier-Laoglois (Angers et le département de Maine- 
et-Loire ^ et le club d'Angers^ manuscrit de la bibliothèque 
de cette ville, n* 906), Grille, M. Godard-Faultricr, etc. 
Voir aussi les adresses de la Société populaire d'Angers, les 
factujis de Vial, les rapports de Franeastcl et d'Hentz; Noa- 
garet, Histoire de la guerre civile en France ; M. Grétineao- 
Joly, La Vendée militaire, etc. 

Je reproduis ici, pour ma part, une lettre dont j*ai donné 
communication li M. Berriat-Saint-Prix, qui en a inséré une 
partie ii la page 153 de. La justice révolutionnaire en 
France, 

Cette lettre, écrite d'Angers, le 13 nivôse, an citoyen maire 
de Paris, en lui envoyant, de la part du maire et de la muni- 
cipalité d'Angers, le compte rendn de Fa fête de la Véesse de la 
liberté (sic), se trouve au d« 81 (SI nivôse} du journal Les 
Trois Décades (les joarnanx autres que le Moniteur sont 
encore une mine inexplorée) : 

« Notre Sainte mère Guillotine travaille; elle a fait de- 
puis trois jours la barbe il onze prêtres, une ci-devant reli- 
gieuse, un général et un superbe Anglais de six pieds, dont 
la tête était de trop; elle est dans le sac aujourd'hui. 

« On a fusillé en trois jours environ huit cents Brigands 
au Pont-de-Gé et jeté leurs cadavres dans la Loire. 

« On dit que l'armée fait la chasse aux fuyards ; autant 
l'on en rencontre, autant Ton en fusille sur-le-champ, et en 

si grande quantité, que les chemins en sont jonchés 

Un ci-devant cordon rouge d'ici n'a pas voulu être honoré de 
la Goillotine. II est mort hier en prison; on a trouvé chez 
lui ses anciennes marques, croix et brevets et, qui bien mieux 
vaut, un riche domaine composé de deux cents marcs d'ar- 
genterie et quantité de linge enfoui dans la terre. » 
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tisikire ses cruels instincts, il vint provoquer de 
nouvelles incarcérations jusque dans la Sarthc. 

Cependant, parmi les Vendéens, ceux qui après 
la déroule du Mans avaient pensé régaler la 
Loire par Sablé et Châteauneuf, ceux qui avaient 
été pris à Anccnis ou sur la rive gauche, avaient 
déjà fourni trop de victimes pour les fusillades de 
Sainte-Gemmes ou l'échafaud de la place du Ral- 
liement. Les prisonniers dimportance avaient 
seuls été réservés pour la guillotine. Une des 
principales victimes, qui eut à Angers les hon- 
neurs de ce supplice, ainsi que Donissan et des 
Ëssarts, est sans contredit Yévêque dAgra, te 
fameux abbé Guillot de Folleville, condamné le 
5 janvier 1794 (16 nivôse an II) et exécuté place 
du Ralliement, sur les quatre heure.^ du soir, en 
compagnie de sept prêtres insermentés, de Marie- 
Jeanne-Michelle-Françoise de Falîoux, veuve Mal- 
combe, et de François-Daniel de la Douepe dit du 
Fougerai, ci-devant noble. Il était âgé de trente- 
deux ans; errant de ferme en ferme, traqué, 
poursuivi, dénoncé, il avait été arrêté, dit-on, 
aux environs d*Ancenis et emmené dans la ville 
où il avait officié solennellement en juin 1793. 
Si l'on doit en croire {"Enquête^ il présidait en- 
core au Mans, le 21 frimaire, le conseil tenu à 
rhôtel de la Biche, Il faudrait en conclure que, 
malgré la découverte de son usurpation de titre 
et la jalousie de Tabbé Bernier et des principaux 
^hefs, il avait pu conserver encore dans l'armée 
une bonne position. A part ce renseignement de 
VEnquêle, qui aurait besoin d'être contrôlé, je ne 
connais de relatif à son séjour au Mans, qu'une 
noie inédite de Tabbé Ledru : « Folleville, lors de 
son passage au Mans, portait encore le nom d'évé- 
que (tous les sots se prosternaient à ses pieds). 
Il faisait incarcérer ou envoyait à la mort les 
prêtres constitutionnels qui lui étaient amenés, 
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Toarteau, Le More. » L'cx^abbé collectionneur 
a ensuite rayé les noms de Tourteau et de Le More, 
laissés tous deux bien vivants par les Vendéens, 
et a ajouté à celte note, sous la Restauration, 
une défînition curieuse dos prêtres constitution- 
nels, qu'il appelle ceux « qui se refusaient à ré> 
tracter le serment d'obéissance qu'ils avaient prêté 
en 1791 à Louis XVJ, leur légitime souve- 
rain (1). » 

A côté de révoque d'Agra, nous trouvons une 
autre victime condamnée à Angers, par suite de 
la défaite des Vendéens au Mans, et qui lient 
par des liens plus étroits au département de la 
Sartho, Joseph Berthelot de La Duraudiére, ex-con- 

(l)ilestbicnpr6bi)b!e que Tabbé deFollevilleavaitéléariêté 
aux environs d'Ancenis, puisqu'on voit Westermann offrir il la 
Convention un reste des dépouilles sacerdotales de Tévêque 
d'Agra. C'est sans doute par erreur qu'un auleur le dil ar- 
rêté aux environs de La Suze, contrée inexplorée par Wes- 
termann. Il serait ^ désirer qu'où publiât complètement son 
interrogatoire, qui fait partie de 4a licbe collection vendéenne 
de M. Dugast-Matifeux, de Moutaigu, et des archives delà 
cour d'Angers. Selon Beauohamp, le prisonnier se serait fiait 
pasier pour secrétaire de Lescure et ne se serait déclaré 
que lorsqu'il n'aurait plus eu aucun espoir d'échapper à la 
mort. M. Crétineau-Joly le fait mourir avpc une chrétienne 
résignation Voir Beauchamp, 1820, t II, p. ^4; M. Crétineau- 
Joly, t. Il, p. 7, 14; Blordier-Langlois, t. I. p. S90. Sui- 
vant fioumisseaux, t. III, p. 939, il était caché près d'Angers. 
« Etes'vous Vèvéque d'Agra 7 lui demanda-t-on. ~ Je suis 
celui qu'on appelait ainsi, > répondit-il. Il mourut avec cou- 
rage. Voir aussi M. de Soland, Bulletin historique et 
monumental de l'Anjou, novembre 1869, p. 104; les Arches 
d'Angers, du 18 nivôse an II. Francastel le fait mourir « aux 
acclamations d'un peuple immense, > lettre au Moniteur^ 
n» ilO. M. Michelet, t. Vf, p.70, et M. Bourcier, La Terreur 
en Anjou, p.- 74, ont publié de curieux extraits de ses deux 
interrogatoires. — Voir aussi au greffe de la cour d'Angers le 
1er registre des jugements de la Commission Félix, h la date 
dtt 16 nlvôs«. 
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seiller au présidial d*Angers et ancien président du 
district de La Floche. Accusé de complicité avec 
les Brigands, il était surtout suspect à cause de 
son fils, âgé de vingt-deux ans, absent depuis deux 
années, présumé émigré et qui se trouvait au 
Mans avec les Vendéens, ainsi que le constate 
Françoise Després, compagne de sa fuite dans la 
déroute (1)» Le 2 nivôse, le Comité révolutionnaire 
de La Flèche dénonçait entre autres au district 
Uerthelot de La Durandièrc et ses filles, qui 
avaient suivi Tarmée des Brigands. Détenu dans 
les prisons d'Angers, il fut recommandé à la Com- 
mission militaire le 3 ventôse, par celte lettre d'un 
dénonciateur B. A., qui craignait qu'il ne restât 
oublié au milieu du grand nombre de prison- 
niers : 

a Je suis ici d'hier soir et <déjà je me suis 
aperçu que vous et la sainte guillolioe faisiez 

votre devoir Vous avez dans vos prisons le 

nommé Berlhelot de La Durandière, ci-devant juge 
au présidial d'Angers et qui a suivi les Brigands, n 
La recommandation ne fut pas inutile, M. de La 
Durandière fut envoyé à la mort dès le 7 ven- 
tôse (2). 



(1) Détails historiques sur Françoise Després, p. 36 Elle 
dit aussi : < M. de La Durandière père fut exécuté pour avoir 
laissé, en son absence, occuper sa maison par nos troupes. » 

(3) Voir M.fiourc>er,La Terreur en Anjou, p. 7ii et 303, et 
le 3* registre de la Commission Félix, p. 33 v«, et 37. Le pré- 
venu avait comparu le 4 ventôse devant la Commission, comme 
chef de Brigands, ancien conseiller du tyran Capet, connu à 
La Flèche pour un contre-révolutionnaire, y ayant logé et 
hébergé Tétat-major des Vendéens, les ayant suivis en voiture 
à Tattaque d*ADgers, etc. La Commission lui accorda un sursis 
pour avoir de plus amples renseignements, et (rois jours 
afrès le condamna à mort Laporte. vice-président, et Obru- 
mier fils se transportèrent sur la place du Ralliement, h 
.quatre heures de relevée, pour être présents il son exécution. 
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Avant cette époque, le 7 pluviôse, les sans- 
culotles du Comité révolutionnaire d'Angers 
écrivaient a celui du Mans de faire conduire de- 
vant eux les nommés Gastineau et La Grandière, 
détenus dans la maison d'arrêt de la Visitation. 

(( Il est temps que tous les scélérats conspirateurs 
payent de leurs tétcs les infamies dont ils se sont 
rendus coupables envers la République. 

« Salut et fraternité. Union et sévérité. Ça va, 
ça ira. 

« Vive la République. 

« OfiRUMiER, secrétaire. 

« Brutus Thikrry, etc. » 

Les membres du Comité du Mans, le 18 pluviôse, 
souscrivaient à cette invitation et se bornaient à 
répondre : « Nous chanterons toujours cet aima- 
ble refrain : Ça va, ça ira (1). » 

Jacques-Nicolas Gastineau, professeur de droit 
de Pancienne Université d'Angers, et son ami le 
chevalier de La Grandière, avaient été arrêtés sous 
l'inculpation d'avoir fomenté la révolte, et con- 
duits au château d'Angers, où ils avaient eu M. de 
Vaugirault pour compagnon de captivité. Lors de 
la marche des Vendéens sur Angers, en juin 1793, 
ils avaient été transférés tous les trois à Château- 
Gontier, à Sablé, puis au Mans. Ramenés à An- 
gers, d'après la demande qu'on vient de lire, ils 
comparurent devant la Commission militaire, qui 
prononça leur condamnation à mort. Ils furent 

(I) Voir les registres du Comité révolutionnaire da Mans, 
M. Godard Faul trier, Le champ des Martyrs, p. 93 et suiv.^et 
M. Bourcier, p. 93. —Le 12 germinal, le Comité d'Angers 
réclamait encore des renseignements sur les prisonniers du 
district el l'arrestation < de la femmç d« Hardas, dite d'Haa- 
tçville. » 
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exécutés le soir même de leur jugement, le 
li venlôse. 

M. de YaugirauU, plus heureux, fut sans doute 
oublié, sans quoi son nom seul, porté naguère 
par un des évoques d'Angers, et alors encore par 
un des principaux officiers de l'armée vendéenne, 
eût suffi pour l'envoyer à Tcchafaud. Au Mans, il 
était détenu seulement dans la maison des sus- 
pects et n^était pas dans la catégorie des Vendéens. 
Il eut le bonheur de rester à la Visitation jusqu'à 
Tamnistie. Le 17 frimaire an III, « Vollaigo Vau- 
girault, détenu à la Visitation et prévenu de com- 
plicité avec les Brigands, » remettait au conven- 
tionnel Génissicu, envoyé en mission dans la 
Sartlie, une pétition afin d'être mis en liberté. Il 
demandait à profiter en tous cas de la récente 
amnistie et se déclarait prêt à faire le serment. 

Le 9 nivôse an IIl, il se présentait à la Muni- 
cipalité et y racontait longuement l'histoire de sa 
famille; il avouait que sa femme avait suivi l'ar- 
mée vendéenne et s'était enfuie de la Mission. Il 
demandait de nouveau à profiler de l'amnistie et 
à être autorisé à chercher M™» de Vaugirault. Lec- 
ture faite de l'amnistie et de l'arrêté des Repré- 
sentants du peuple dans les départements de 
rOuest, dont nous aurons à parler, la Municipalité 
le renvoya devant le district. Il dut être mis en 
liberté, comme les rares prisonniers qui avaient 
échappé aux Commissions militaires et à leurs 
limiers des Comités révolutionnaires. 

Le sort de tous les siens, du reste, fut bien 
moins malheureux que celui de la plupart des fa- 
milles nobles de l'Anjou. 

Le 19 pluviôse, sa femme. M""* de Vaugirault, 
avait pu s'échapper de la Mission. Ses trois filles, 
M"«8 Emilie, Aimée et Louise de Vaugirault, a bri- 
gandcs, » écrouécs le 23 frimaire dans la prison 
de la Municipalité, puis deux mois plus tard dans 
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celle de TEvôché, en sortaient le 8 prairial, avec 
Tautorisation de Garnier de Saintes, sans avoir 
passé par le s(^jourdc la Mission. Le 27 fructidor, 
elles avaient présenté à la Municipalité, en faveur 
de leur père détenu depuis plus d'un an au Mans, 
une pétition où elles disaient avoir été conduites 
contre leur gré dans celte ville, par les Ven- 
déens (1). 

Ce fut surtout à La Flèche et dans les autres 
districts limitrophes de Maine-et-Loire, que se lit 
sentir Taction du Comité d'Angers. 

A La Flèche, quelques femmes qui n'avaient été 
découvertes que postérieurement à la déroule, 
avaient été confiées à la garde des patriotes. Le 
29 frimaire, la nommée Madeleine Durand, âgée 
de vingt ans, de Tiffauges, déclarait au district 
qu'elle n'avait suivi les Brigands les deux derniers 
mois que par contrainte, qu'elle avait perdu sa mère 
à Mareil, au hameau des Bournays et s'était elle- 
même sauvée chez le citoyen Pierre Nays, aux Bour- 
nays, disant qu'elle n'avait marché avec l'armée 
que contre son intention. Copie de cette déclara- 
tion avait été envoyée au Comité de surveillance, 
et la jeune Vendéenne avait reçu uu asile provi- 
soire chez Urbain Leroi, teinturier, rue Basse. 

Le lendemain, la veuve Tessier faisait aussi 
la déclaration d'un enfant de quatre ans, de Cho- 
let, laissé chez elle, et l'on décidait qu'il serait 
nourri à l'hôpital. 

Le 2 nivôse, le Comité dénonçait au district 
Lonlai et sa femme,Giroust deMarcilly et sa femme, 
Berthelot de La Durandière et ses filles , qui 

(1) Le 21 pluviôse, fat coadamné par ua jugement par F., 
Il Angers, une domestique de M. Volaige-Vaugirault. « Sou 
maître est an bri^nd, et brigand lui-même, » dit l'interro- 
gatoire des juges recenseurs. Voir La Terreur en Anjou, p 59. 
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avaient suivi l*armée des Brigands. Plus tard, le 
district ordonna de procéder à l'inventaire et à la 
vente des meubles de Girousl de Marcilly et de sa 
femme, de leur mère et belle-mère, afin de sau- 
ver ce qui en restait ^ ces meubles, ainsi que 
ceux des émigrés et des adhérents des Vendéens, 
avaient été livrés au pillage. 

Le 15 prairial an III, le conventionnel Dubois- 
Dubais fît droit à la pétition de la citoyenne Gi- 
roust-Marcilly mère'demandant à ce que le séques- 
tre mis sur ses biens fût provisoirement levé, la 
citoyenne ayant fait tous ses efforts pour empo- 
cher son fils de se joindre aux Brigands. 

A la différence des Fléchois, tels que M. de La 
Durandière, ou des Vendéens arrêtés dans la con- 
trée, qui allèrent périr à Angers (1), Louis-Marie- 
Mîchel Giroust de Marcilly fut jeté dans les prisons 
de Nantes et condamné à mort comme chef des 
Brigands, le ^ pluviôse, par la Commission mi- 
litaire du Mans. Elle était alors présidée par Mu- 
tius-Scévola Lalouel, et Taccusateur public Vau- 
geois dressa par exception une espèce d'acte 
d'accusation. 

Sa veuve, Éléonore du Coudrel, femme Giroust 
de Marcilly, fut également condamnée à mort le 
lâ^S pluviôse. Elle obtint un sursis comme étant 
enceinte. On connaît, hélas ! le véritable sort de la 
pauvre veuve et de sa femme de chambre. Les 
infâmes Fouquei et Lambertye avaient consenti 
à les laisser vivre. Dieu sait à quel prix, en faisant 
passer pour grosse M"»* de Marcilly, à qui un sur- 
sis fut en effet accordé. Mais restées dans ce char- 
nier des prisons de Nantes, qui dévoraient leurs 
victimes, les deux femmes succombèrent bientôt à 

(1) Pcrrin, Les Martyrs du Maine, t. II, p. 996, cite Bellanger 
ReDé, de La Flèche, coospirate«r, condamné à mort à Angers, 
le 8 pluviôse. 

V 
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Pair empesté de l'Ënlrepôl, ei terminèrent leur 
misérable vie que, dans leur détresse, elles 
avaient estimée, plus cher que leur honneur. 

Quelques mois plus tard, les deux féroces bour- 
reaux, « friands de robes de soie o et ne respirant 
que le crime, étaient condan^nés à mort et guillo- 
tinés le 16 avril, non pas pour leurs fameuses 
noyades, mais pour avoir disait le jugement, sous- 
trait à la vengeance nationale la femme Giroust de 
Marcilly, condamuèe le 25 plliviôse et qualifiée 
par les Comités révolutionnaires de La Flèche de 
seconde Marie-Antoinette, à cause de son achar- 
nement contre les patriotes et de son- adbésion 
aux projets des Brigands. Une lettre du président 
de la Commission du Al ans, Bignon, disait dès le 
â5 ventôse, au sujet de Fouquet et de Lambertye : 
(( Ëh bien, mon bon ami, ces deux noyeurs 
sauvaient des contre-révolutionnaires, comme 
la femme Girousl.de Marcilly, ci-devant noble, 
qualifiée de seconde Marie- Antoinette par la 
Municipalité, dont le mari avait été condamné 
à mort par la Commission, comme chef de Bri- 
gands, avec bien d'autres femmes qu'ils distri- 
buaient à leurs amis (i), » 

Une autre prisonnière arrêtée à La Flèche oc- 
cupa aussi Thistoire de ce temps du bruit de ses 
aventures : c'est la Vendéenne que Sénart, le fa- 
meux espion du Comité de sûreté générale, tâche 
en vain de flétrir en rappelant « la fille Richard, » 
nom porté alors par les officiers les plus en renom 
de la guerre de Vendée. 



(1) Voir Berrial-Saint-Prix, La jmtke révolutionnaire, t. I, 
p. 19,35,27,28; Michelet, t. VU, 1853, p. 8 et 119, d'après 
les registres da greffe de Na ites, 21 germiDal. Voir dans les 
Mémoirei de M"» de La Rofibejaquelein, p. 406 et saiv., le sort 
plus heureux d'Agathe, sa femme de chambre. 
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Dans son libelle intitulé les Brigands de la Ven- 
dée (i), véritable acte d'accusation calomnieux de 
ce commissaire sans-culotle contre les administra- 
teurs d'Indre-et-Loire, il dit que la fille Richard, 
trouvée à La Flèche à la suiXe des rebelles, fut ac- 
quittée par un jugement, du 26 ventôse, de la se- 
conde Commission militaire de Tours, créée par 
Guimbertcau. Ce jugement, selon Sénarl, différait 
de la procédure. II déclarait Taccusée contrainte, 
et partant excusable, sans qu'il y eût cependant 
aucune preuve de son innocence. « Elle perdit son 
oncle et sa tante à la défaite du Mans, se cacha, 
s'associa à un officier, qui la fit passer pour sa 
femme, puis fut arrêtée près de La Flèche, avec 
Cartier ou Carties, qui fut jugé de suite (2); mais 
la prisonnière était jeune et jolie, riche de six 
cent mille livres. Elle fut aimée du président de 
la Commission et ac:|uittée. » 

Dans ses Mémoires, Sénart a encore poursuivi 
de sa haine la prisonnière, en même temps que la 
seconde Commission militaire et la Société popu- 
laire de Tours (3). « C'était, dit-il, dans cette 
société qu'allait s'étaler la fameuse Richard, 
femme Texier, prostituée des rebelles et nièce 
d'un chef des rebelles, vendue à la seconde Com- 
mission militaire, qui savait si bien poursuivre 

(1) 83 pages in 8°, sans lieu ni date, uaais imprime en bru- 
maire an m. Voir p. 27 et 28. 

(2) Le7p!aviôse,la seconde Commission mililaire de Tours 
condamnait en effet à mort Antoine Cartier, charpentier, de 
Cromières, près La Flèche. Le 15 nivôse (4janvier 1794), elle 
avait condamné de même le Vendéen Charles-René Thenai- 
sie, arrêté à Bouloire, ainsi que je l'ai dit précédemment. 

(3) Sénart, ancien procureur de la commune et ancien 
agent national de Tours, avait présidé la première Commis- 
sion militaire de cette ville, dont il était membre avec An- 
cart et les fameux Laporte et Félix. Le registre de cette Com- 
mission est conservé au greffe de la cour d'Angers. 
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les républicains, protéger les rebelles et leurs 
complices, et trahir ses devoirs (1). » 

Je n'hésite pas à reproduire ces ligues, « comme 
si l'or pouvait être avili par le fumier dont il est 
souvent environné, » ainsi qu'il fut alors objecté à 
un des amis de Sénart. Dans la réponse qu'ils firent 
à ce fameux hébertisle, la théorie des conspira- 
tions mise à découvert (2), les administrateurs 
d'indre-et-Loire prirent la défense de la Vendéenne. 
Celte intéressante et infortunée créature, disent- 
ils, avait été traînée à la suite des rebelles, à dix- 
sept ans, par un oncle, son tuteur. Son innocence 
avait été reconnue et acclamée par la Commission 
militaire, le 26 ventôse. L'administrateur Texier 
l'épousa. Un des complices de Sénart, « le scélérat 
Mogue, » fameux dans nos contrées de TOuest 
comme dans les Ardennes, Tarracba des bras de 
son époux et l'envoya à la tuerie du 22 prairial, à 
Paris. Mise au secret, à la veille de monter dans 
la fatale charrette, elle fut sauvée par le 9 thermi- 
dor, mise en liberté le i6 parle Comité de sûreté 
générale et délivrée de la sorte des attaques « du 
cannibalisme » de Sénart, qui, de concert avec 
Mogue, avait fait arrêter également les adminis- 
trateurs Texier et Clément de Ris (3). 

Toutes les prisonnières de La Flèche n'eurent 
pas des aventures aussi dramatiques. 

(1} Mémoires de Sénart t publiés par Damesnil, deuxième 
édition, p. 285. Sur cette Commission, composée de Bouilly, 
Barré, etc. , voir M. Carré de Bnsseroles, Souvenirs de la 
Révolution dans le département d* Indre- et- Loire ^ p. 237; sur 
Sénart, voir p. 913 et passim. 

(3) Tonrs, Vauqner, 97p. in-8«, p. 43 à 48. Voir aussi Dé- 
nonciation de la Société populaire de Tours à la Convention, 
contre Sénart, in-4«, 8 p., Tours, Billault. 

(3) Voir Mogue, dénoncé par la Société populaire de Tours 
à la Convention nationale et à toutes les Sociétés popu- 
laires, in-8«, 19 p., Tours, Vauquer, p. 2. 
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Au commencement de ventôse, un certain nom- 
bre de Vendéens furent envoyés de cette ville dans 
les prisons du Mans; des prévenus de crimes con- 
tre-révolutionnaires, interrogés par le Comité, 
avaient, au contraire, été dirigés ver!^ Angers. 
Parmi les Vendéennes transférées au Mans à dif- 
férentes époques, je ne connais guère que Louise 
Chopin, de seize ans, dévideuse à Mortagne, partie 
avec ses père et mère, tisserands, qui l'avaient for- 
cée de fuir avec eux, et Tavaicnl, disait-elle, prise 
en haine, parce qu'elle était patriote. Elle avait 
perdu sa mère à Angers, et laissé à La Flèche, au 
premier passage, son père mourant, blessé d'un 
coup de feu à la cuisse. Des chasseurs de l'armée 
républicaine l'avaient arrêtée près d'Angers et 
l'avaient ensuite abandonnée après ravoir con- 
duite à La Flèche ; elle y demeura en état d'arres- 
tation, jusqu'à ce qu'elle fût transférée au Mans, 
où elle obtint Tautorisation de rester chez la ci- 
toyenne Froger. Là se bornent les données que 
j'ai recueillies sur le sort des captifs de La Flè- 
che. 

A la fin de ventôse, le 28, d'après la réquisi- 
tion de Hentz, de Carreau et de Francastel, Savary 
(l'auteur des Mémoires), alors adjudant et géné- 
ral commandant par intérim à Châteaubriant, 
transmit l'ordre de désarmer les communes des 
districts de La Flèche, Sablé et Châteauneuf, 
sur lesquels les Brigands s'étaient répandus, 
excepté les communes qui étaient en état de se 
défendre. Furent désignées le 11 germinal, comme 
devant déposer les armes, les communes de 
Sainte- Colombe, Saint-Germain, Verron, Cler- 
moot, Créans, Bazouges, Cré, Crosmièrcs, Mareil, 
Couronnes, Ligron, Bousse, La Fontaine-Saint- 
Martin, Cerans, Saint-Jean- de-Ia-Molte et Mézeray. 
Les citoyens qui, à l'occasion de cet arrêté, se ren- 
draient coupables de rébellion et les autorités qui 
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refuseraient de Texéciiler, devaienl être déférés 
aux tribunaux criminels et à la Commission mi- 
litaire. 

Quelques-unes de ces communes de la Sarlhc, 
au lieu d'envoyer dans les prisons du Mans les 
Vendéennes arrêtées dans la déroute, avaient eu 
rhumanité de les garder sur leur territoire. Sablé 
et Brûlon, ainsi que quelques bourgs voisins, 
avaient surtout conservé un certain jiombre de 
prisonnières qui, à la différence des hommes, 
n'avaient pas été passées par les armes. Ces Ven- 
déennes, avec leurs enfants, n'étaient pas môme 
restées longtemps en captivité. Elles avaient été 
confiées h la gaitle des citoyens qui avaient bien 
voulu s'en charger. 

Aux environs de Sablé, Précigné, Anvers, 
Poillé, Asnières, Saint-Ouen, etc., avaient donné 
l'hospitalité aux fugitives ou aux jeunes Vendéens; 
ces communes s'étaient signalées par leur géné- 
reuse humanité. 

Le Comité révolutionnaire d'Angers, indigné 
do cet état de choses, écrivit au ComiCô de Sa- 
blé, pour le faire cesser. Dans sa lettre du 9 plu- 
viôse, signée Boniface, Audio, Lefeubvrc, et 
Cordier, secrétaire, le Comité disait qu'il avait 
appris que quinze Brigands, hommes et femmes, 
réfugiés à Saint-Ouen, étaient logés chez les nom- 
més Bailly, fermier, Perray, marchand. Château, 
aubergiste, Deslandes, maréchal, Jodissier, affran- 
chisseur, et veuve Picard; que le nommé Gandin 
passait aussi pour en receler. 11 invitait à s'assu- 
rer de ces Brigands et de ceux qui les recelaient, 
pour qu'ils ne pussent échapper au sort qu'ils 
méritaient. Il aimait à croire que la négligence 
des municipaux ne resterait pas impuniel(l). 

(1) Voir au greffe de la coar d'Angers, le registre de cor- 
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Le 12, se présentait précisément au Comité de 
Sablé, un jeune Vendéen, Mathurin Veré, d'Y*r- 
nay, tisserand, âgé, disait-il, de dix-sept ans, 
qui avait quitté l'armée à Erni^e et, depuis la dé- 
route, était resté à Saint-Ouen-en-Champagnc. Il 
avait travaillé dans cette commune, exprimant 
l'envie de vivre en bon républicain. Son hôte lui 
avait enfin enjoint de se présenter aux autorités. 
Il disait qu'il y avait encore trois Vendéens dans 
la même localité. 11 fut conduit à la maison 
d'arrél, puis plus lard transféré au Mans où il fut 
fusillé le «25 floréal. 

Le Comité de Sablé ne pouvait étendre ses 
pouvoirs hors de la commune; il communiqua 
la lettre d'Angers à Tagcnt national du districts 
qui prit, le 17 pluviôse, Tarrêté suivant : 

« Le Conseil, considérant qu'il est important 
de purger les communes de la horde scélérate 
des Brigands ; que, dans le cas même où il s'agirait 
de ceux qui, par la faiblesse de leur sexe ou leur 
extrême jeunesse, fussent dans Fimpuissance do 
nuire, il n'en est pas moins nécessaire d'empê- 
cher tout commerce de société entre cette race 
impure et des hommes libres; 

« Arrête que les Municipalités seront tenues de 
faire conduire à Sablé, dans les vingt-quatre heu- 
res, tous les hommes, enfants, étrangers, soup- 
çonnés d'être Brigands, ou qui sans passeports ne 
justifieraient pas être restés étrangers à 1 insur- 
rection. » 

Les Municipalités étaient déclarées responsables 
de Texécution de cet arrêté. 

Le Comité de Sablé, sachant qu'il y avait des 
femmes et des enfants de l'armée vendéenne res- 



rcspondanee consacré k la copie des lettres écrites par le 
Comité, p. 63, et le dossier du Comité de Sablé, aux Archives 
de la Sûrihf, 
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lés en ville, manda le 19, à deux heures de l'après- 
midî, ceux qui étaient présumés leur avoir donné 
asile. Vingt et une personnes comparurent; il 
fut décidé qu'il serait décerné un mandai d'arrêt 
contre les Vendéens et qu'ils seraient conduits à 
la prison. La Municipalité fil observer que la 
deuxième Commission militaire d'Angers avait 
acquitté Suzanne et André Baudin, au-dessous de 
seize ans, et que le jugement portait qu'ils se- 
raient placés sous la surveillance des autorités 
constituées, qui veilleraient à leur nourriture. 

Eux exceptés, on fit réincarcérer les femmes, 
filles et jeunes gens qui, avec le consentement 
des corps administratifs^ étaient demeurés chez 
des particuliers. Leurs hôtes durent demeurer 
même sous la surveillance du Comité; si l'on ne 
décerna pas contre eux de mandats d'arrôt, aux- 
quels on déclara simplement surseoir, c'est que 
la plupart, dit-on, ne s'étaient chargés des pri- 
sonniers que de l'agrément des officiers munici- 
paux, par acte d'humanité et de charité. Quel- 
ques fugitifs, parmi lesquels il y avait des jeunes 
gens, tels que Louis Renoull, de Sainl-Laurent- 
de-la-Plaine, et Choudeau, étaient restés à l'hôpi- 
tal, où ils avaient été reçus avec des billets de la 
Municipalité. Ils furent transférés ^ la maison 
d'arrêt, sauf cinq qui étaient hors d'état de mar- 
cher (23 pluviôse), et furent tous conduits au Mans, 
soit alors, soit plus tard, et détenus à la Mission 
pu à Sainte-Croix. 

Je puis donner des renseignements assez éten- 
dus sur ces Vendéens de Sablé et des communes 
voisines, ainsi que sur leurs hôtes. Je remarque 
d'abord parmi eux la famille Boisieau, une mère 
et ses quatre enfants. 

Madeleine Rouiilier, veuve de François Boisieau 
ou Boisseau, journalier à Fuilelte (district de Saint- 
Florent), avait fui avec ses filles au milieu de la 
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nuit, effrayée par les bruits de meurtre et d*in- 
cendie, et avait passé la Loire à Ancenis. Quatre 
enfants restaient autour d'elle ; elle ignorait ce 
qu'étaient devenues les deux autres. Elle avait 
abandonné l'armée à Sablé, où elle avait trouvé 
asile chez la citoyenne veuve Campeau-Desainl, 
qu'elle dut quitter pour être transférée au Mans, 
à la Mission, avec ses filles. Rose, âgée de qua- 
torze ans, avait été recueillie à Sablé chez le ci- 
toyen Lehoux ; la plus jeune, âgée de douze ans, 
chez François Cormier fils ; et l'aînée, Marie, âgée 
d'une vingtaine d'années, chez Augustin Brif- 
fault. La cadette, Jeanne, âgée de quinze ans, qui 
seule n'habitait pas avec sa mère et était domesti- 
que, disait que son maître l'avait obligée, avec 
menaces, à suivre les Brigands, et qu'elle avait 
tenté vainement de se cacher à Oudon. D'après son 
l'écit, ce n'était que par hasard qu'elle avait ren- 
contré sa mère sur la route, avant d'arriver à 
Laval. D'autres prisonnières, du reste, racontent 
de pareilles rencontres toutes fortuites avec les 
membres de leur famille; hors du sol de la 
France, il y en eut d'aussi inattendues dans le 
monde de Témigration. Jeanne Boisieau avait 
été réclamée à Sablé, par Guyard, huissier, mem- 
bre de la Commission militaire, chez qui elle 
était restée, jusqu'à ce que le district fît conduire 
les prisonnières au Mans. La mère seule et sa plus 
jeune fille séjournèrent longtemps à la Mission. 
Marie qui, une fois arrivée dans cette prison, dit 
n'avoir que dix-sept ans, s'en alla à Auvers, le 
22 ventôse. Dès le 18, les deux autres sœurs avaient 
été réclamées par des cultivateurs de Château- 
l'Ermitage. 

Jeanne Gazeau, dévideuse d'Andrezay, était 
une orpheline de quatorze ans ; sa mère, Marie 
Masson, veuve d'un tisserand, était morte de fati- 
gue à Sable. La jeune fille fut recueillie, ainsi 
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citoyen» qui, le 2â ventôse, tant pour iui que pour 
les habitants de sa commune, vint réclamer au 
Mans douze prisonniers vendéens, qui furent ainsi 
rendus à la liberté. 

Jacquine RauU, âgée de dix-huit ans, domestique 
à Saint-Hilaire-de-Mortagne, s^était aussi réfugiée 
à Anvers, dans la maison du citoyen Pioger, no- 
taire public, où elle retourna également après 
quelques semaines de captivité à la Mission. 

Pierre Pigeon, de quatorze ans, était un pauvre 
compagnon tisserand de Fougères ; à leur retour 
de Granville, les Brigands Tavaienl enrégimenté 
avec eux, lui confiant pour seule occupation le 
soin de deux chevaux montés par deux femmes 
malades, et lui promettant quMI ne manquerait de 
rien. 11 avait eu la faiblesse de céder. -Lors du 
siège d^Augers, après avoir perdu ses chevaux, 
it avait pris la fuite, marchant la nuit, et était 
arrivé jusqu'à Anvers, où il avait travaillé trois 
mois de son état, chez Lecomtc, officier municipal. 
Ordre fut donné aux prisonniers de se rendre à 
Sablé : il y resta cinq semaines malade àThôpital, 
puis fut transféré au Mans, d'abord à Thôpital de 
Sainte-Croix, puis à celui de Tessé. 

Anne Besnard, âgée de dix-huit ans, de Montreuit- 
Bellay, cuisinière chez la veuve Cossin, demeurant 
à Saumur et à Maulévrier, avait fui avec les cinq 
filles de sa maîtresse, effrayées par le cercle defeu 
qui les entourait. Dans la déroute, elle se diri- 
gea du côté de Brûlon, et se rendit à la mu- 
nicipalité de Ballée, qui la fit conduire à Sablé où 
elle resta deux mois domestique chez la ci- 
toyenne Michel. 

François Chabotte. jeune garçon de quatorze 
ans, des environs de Bressuire, s'était rendu à 
Poillé, d'où il avait été conduit à Sablé et placé 
chez le citoyen Paignier, laboureur. 

Julien Dernier, de dix ans, fils d'un serger de 
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Saiut-Laurent-de-la-Plaine, avait aussi marché 
du côté de Poillé où son père fut tué. Il flVait été 
conduit de là & Sablé, huit jours après Noël; 
il fut réclamé au Mans par David Lemore, de 
Juigné. 

René Bourrelier, âgé de douze ans, était fils d'un 
vigneron de Rochefort, près Angers. Son père et 
lui travaillaient dans les vignes, quand les Bri- 
gands étaient venus les surprendre, les avaient 
liés, emmenés et forcés de rester avec eux. Ils 
n'avaient aucun emploi dans Tarmée, et marchaient 
derrière. Ils'élait sauvé du côlé de Sablé avec son 
père qui fut tué près de Poillé. La municipalité de 
Saint-Ouen-en-Ghampagne lui avait donné la per- 
mission de se rendre à Sablé, où il avait été assez 
heureux pour trouver un asile, jusqu'à la mi-février, 
chez le citoyen Maignan, qui vint de nouveau le 
réclamer au Mans, le 21 germinal. 

Marie Soulart, fille de vingt-un ans, de Ber- 
chaussée, district de Bressuire, avait été conduite 
par la municipalité de Poillé à Sablé, où elle fut 
réclamée par le meunier du moulin de Gautray, 
Bastiea, chez qui elle resta trois mois jusqu'à son 
transfert au Mans. 

René Ghemineau, tailleur de pierres à Durtai, 
âgé de quatorze ans, disait que, malgré son incli- 
nation contraire, son âge, sa myopie, il avait 
été forcé de suivre les Brigands à leur passage, par 
un des leurs, de cette commune, qui l'avait menacé 
de le tuer. Il s'était échappé dans la déroute, et avait 
marché jusqu'à Poillé, où il avait travaillé aupa- 
ravant. Arrêté dans cette commune, il avait été 
conduit à Sablé. 

Celle de toutes les prisonnières de cette ville 
dont la condition semble être la plus relevée était 
une veuve de trente-six ans, Suzanne Rond, 
veuve d'André Baudin, propriétaire de l'hôtel de 
la Coupe (Tar, à La Châtaigneraie; elle possédait 



233 LES VENDÉENS 

déplus quatorze journaux de vigne, trois maisons 
et une i^nle en blé. 

Quand l'armée républicaine entra, le 15 sep- 
tembre, à La Châiaigneraie (la Vendéenne dit 
l*armée de Mayence), elle y resta trois jours, 
ainsi que dans les environs, et ne se retira qu'après 
avoir pillé la plupart des maisons, entre autres 
celle de la Coupe d'or. Les soldats y prirent, tant 
en lits que chemises, nappes et autres linges, une 
valeur de 15 à 16,000 livres. La veuve, qui s'était re- 
tirée à une demi-lieue pendant ce pillage, retourna 
à son logis; mais, trois jours après, les troupes re- 
vinrent et incendièrent des maisons dans les envi- 
rons, à un quart de lieue. Craignant pour sa vie et 
ses quatre enfants, la -Vendéenne s'enfuit avec eux 
à trois lieues, à Pousauges, puis à La Pommeraie 
et en différents autres endroits, espérant toujours 
rentrer dans sa ville quand le calme et la tran- 
quillité seraient révenus; mais l'armée républi- 
caine la poussait sans cesse plus loin. 

Ënfln elle avait passé la Loire à Saint-Florent, 
à l'exemple des autres fuyards. Elle avait perdu 
dans la déroute du Mans deux de ses enfants, sa 
lille cadette, Anne, âgée de quinze ans, et un gar- 
çon de douze ans. Arrêtée à Epineu-le-Chevreuil 
avec les enfants qui lui restaient, elle avait été cinq 
jours plus tard conduite à Sablé ; malade ainsi que 
les siens, elle avait été mise à l'hôpital où elle 
était encore le 23 pluviôse. Elle avait comparu, le 
23 nivôse, devant la Commission Proust qui, bien 
qu'elle prétendît uniquement avoir quitté son pays 
« parce qu'on lui persuadait que sa personne et 
ses propriétés allaient être incendiées, » l'avait 
condamnée à rester détenue, « sa démarche la 
rendant très-suspecte. » Sa fille atnée Suzanne, 
âgée de seize ans, une fois rétablie, avait été pla- 
cée chc;^ le citoyen Lamotte et fut coni prise dans 
un dernier transfert de prisonniers envoyés à la 
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Ifission; elle élait resiée pendant Irois se- 
maines, avant sa maladie, chez Julien Géré. 
Le jeune garçon, André, âgé de treize ans 
et demi, recueilli à Sablé par la famille Raison, 
avait été acquitté, ainsi que sa sœur, par la Com- 
mission Proust, le 23 nivôse. 11 n'en fut pas moins 
transféré au Mans même avant sa mère. Il fut ré- 
clamé de bonne heure, le 22 ventôse, par la veuve 
Patoureau, dite Lahoussaye, manufacturière à 
La Ferté-Bernard. Sa sœur Suzanne alla le re- 
joindra dans cet asile au bout de quelque temps, 
le 18 floréal. 

Voici la lettre qui, dans le but de la faire sortir 
de la Mission, fut adressée, le 12 floréal an II, au 
citoyen Bordier, faisant les fonctions d'accusateur 
public : 

« Je t'écris en loule hâte pour le faire parvenir 
la procuration que tu me demandes pour récla- 
mer Suzanne Baudin et donner décharge. Je n'ai 
que le lemps de vous embrasserions et de le dire 
que je t'attends. Adieu. 

« Patoureau. 

(( Tu m'envoyeras donc mon infoj'lunée comme 
lu l'entendras. » 

Les deux enfants ne restèrent, toutefois, pas long- 
temps dans celte maison,oùleursbras sans doule ne 
purent être utilisés pour les travaux de la manu- 
facture. André, le 19 messidor, renlrail à la Mis- 
sion (;t s'en allait à Oizé. Dès le l^^^ prairial, Su- 
zanne avait été accordée à Salmon, cultivateur à 
Bouillon. 

D'autres habitants de Sablé avaient encore re- 
cueilli plusieurs Vendéens échappés à la déroute. 
Dériand avait donné asile au jeune Mathurin 
Audio, âgé de treize ans et demi ; Michel Dubois, 
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à une femme et un petit enfant ; Jouan, chapelier, 
h une femme de trente-^inq ans, de Gholet, dont 
il ne savait pas le nom ; Jean Gaudin, à une fille ; 
Jacques Domier, à un Vendéen de treize ans, Jjean 
Chérier; Marie Chauvin, veuve Michelle, à une 
fille de vingt-cinq ans; Louise Baron, femme 
Coulanges, à un enfant de sept ans. Roger, maître 
de poste, déclara avoir gardé quatre jours un Ven- 
déen de quinze ans; Métayer avait recueilli aussi 
deux jours un fugitif du même âge, admis depuis 
à Thôpital. Le citoyen Cosnard, aux Courbes, avait 
donné asile à un garçon de treize ans du nom 
de Bouguier, etc. 

Aux portes de Sablé, Solesmes avait aussi re- 
cueilli quelques fugitifs, entre autres Perrine 
Albert, de dix-sept ans, domestique à la Jumellière. 
Dès le début de la guerre, en mars 1793, le feu, 
disait-elle, avait été mis à des maisons du village 
parles Brigands (ij; ses maîtres s'étaient enfuis 
à Chalonnes, puis dans les bois où ils avaient élé 
pris par l'armée desdils Brigands, qui les avaient 
forcés de les suivre. A Sablé, elle avait enfin 
trouvé moyen de s'enfuir, et avait eu le bonheur 
de trouver un asile dans la maison du citoyen 
Pagerie, jardinier à Solesmes, où elle était restée 
jusqu'aux ordres de départ. 

Pierre Rémusot, enfant de treize ans, fils d'un 
voiturier de Château-Guibert, près Luçon, avait 
suivi l'armée avec son père et son frère aîné. 
Arrêtés à une demi-lieue de Sablé par un détache- 
ment derarmée,le père et son fils aîné avaient été 
fusillés à Sablé ; Pierre fut placé chez le citoyen 
Lefebvre, à Solesmes, chez qui il resta deux mois 
et demi, après quoi il fut reconduit à Sablé, puis 
au Mans. 

Le jeune Etienne Nardière, de treize ans et demi, 

(l) Comparer t. L p. SO. 
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fils d'un closier de Gétigné, près Giisson/ parti 
avec son maître, était allé se rendre à la munici- 
"palité de Poillé, qui le fit conduire à Sablé, où il 
resta deux jours, après quoi il fut confié au 
citoyen Bignon, \k Solesmes. En prairial, il était 
dans la maison de Tessé au Mans, après avoir 
passé dans différentes maisons d'arrêt. 

Jean Pitard, de quatorze ans, fils de journaliers 
de Saint-Julien, à trois lieues de Nantes, était resté 
également deux mois et demi à PoilIé, avant d'être 
déposé à Sainte-Croix. 

René Lizet, enfant de douze ans, fils d'une 
veuve de charpentier de Chaudefonds, près d'An- 
gers, fut assez heureux pour parvenir chez le ci- 
toyen Chaudemanche, fermier de Sain t-Ouen -en- 
Champagne (commune dénoncée par le Comité 
d'Angers). 11 y resta jusqu'au commencement de 
mars, et, bientôt après son transfert à Sainte- 
Croix, son dévoué protecteur vint le réclamer 
le 2â germinal. 

Marie Coudrain, dix-sept ans, d'Ardelay, district 
de Montaigu, avait fui en compagnie de sa mère 
avec qui elle demeurait et qu'elle avait perdue de 
vue à uu quart de lieue. Elle fut reçue à Saint-Ouen 
par la veuve Painmore, fermière, chez qui elle 
resta deux mois. 

René Gaultier, quatorze ans, fils d'un laboureur 
de La Chaussaire, près Saint-Florent, s'était éga- 
lement sauvé du côté de Saint-Ouen-en-Cham- 
pagne, où la municipalité lui donna un permis 
de se rendre à Sablé. Là, il resta chez le citoyen 
Métayer, officier municipal. 11 sortit de Sainte- 
Croix, le 22 germinal, pour entrer chez le méde- 
cin Mailet, qui prodigua ses soins aux enfants 
vendéens. 

Jacques Coffard, treize ans, domestique à Mou- 
champ, laissé par ses maîtres dans une maison 
d'émigré qui fut réduite en cendres par l'armée 
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patriote, ainsi qu'un ^and nombre d'autres, 
s'était enfui huit jours après cet incendie. Après 
la défaite du Mans, il s'était dirigé du côté de 
Sablé, et resta trois semaines au service de RafOn, 
fermier à Souvigné. 

Jeanne Poirier, seize ans, domestique de fermier 
près Mortagne, resta à Saint-Christophe-en-Cliam- 
pagne jusqu'au ^ pluviôse, chez M. Desalais, qui 
était encore curé de la paroisse. 

Louis Ohâleignier, treize ans, orphelin, fils d'un 
marchand de fruits de La Chapelle-Saint-Florent, 
avait marché dans la déroute du côté de Braius, 
où fut tué, dit-il, son frère, âgé de dix-huit ans. 
Lui, moins malheureux, fut reçu par un cultiva- 
teur de Saint-Christophe-enChampagne, Bellanger, 
chez qui il resta deux mois. 11 fut réclamé le 
2i prairial par un cultivateur de Château- l'Ermi- 
tage. C'est un des rares prisonniers du Mans, 
peut-être le seul, dont les traits aient été conservés. 
Ils ont été dessinés par David d'Angers, et font 
partie de la magnifique collection de dessins du 
grand artiste, conservés au musée de sa ville na- 
tale. Une note, au bas du dessin, fournit d'autres 
révélations sur le sort du Vendéen. Louis Châtei- 
gnier, blessé d'une baile, aurait feint d'être mort, 
serait resté plusieurs heures sans bouger, et à la 
nuit se serait sauvé à travers les bruyères. Les 
deux récils ne sont pas contradictoires, et peut- 
être, sans surfaire le danger qu'il avait couru, 
le jeune fugitif, en rentrant dans ses foyers, poii- 
vait-il à double titre se dire un revenant de la 
Vendée. 

Un autre canton voisin de Sablé, celui dé Brûlon, 
si durement éprouvé lui-môme en septembre 1793, 
avait aussi recueilli avec humanité de nombreux 
fugitifs, qui furent chassés de leurs asiles par 
suite de la dénonciation du Comité d'Angers. 
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Le tO pluviôse, la commune de Brâlon reçut 
de l'administration de Sablé l'injonction d'avoir à 
conduire au chef-lieu du district toutes les femmes 
de l'armée catholique. Quelques jours plus lard, 
le Comité révolutionnaire du Mans rengageait 
aussi à se délivrer des Brigands qu'elle avait dans 
son territoire en les faisant promptement juger. 

Dès le lendemain de la déroute, la municipalité 
et le Comitéde Brrtlon avaient informé l'agent natio- 
nal du district du grand nombre de femmes demeu- 
rées prisonnières. Ces femmes, disaient-ils, étaient 
atteintes, pour la majeure partie,* d'une maladie 
« qui faisait respirer un mauvais air, » et il n'y 
avait point de local pour les détenir à Brûlon. 
On les avait invités néanmoins à les garder jus- 
qu'à nouvel ordre. Le Mans, souffrant de l'exlréme 
pénurie des subsistances, avait fait la môme 
prière; un des membres de l'administration avait 
répondu à la commune qu'il espérait que l'huma - 
nilé ne la ferait pas hésiter à les conserver. 

Ces prisonnières furent donc, le 6 nivôse, répar- 
ties dans les campagnes en différentes maisons, 
à Avessé, U Brûlon, à Maigné, à Chantenay, et 
placées chez les citoyen s qui les demandaient pour 
les faire travailler. 

La difUcuIté de procurer des subsistances à des 
malheureureux, qu'on ne voulait pas laisser mou- 
rir de faim, jointe à leur état de maladie et à la 
crainte de la contagion, avait déterminé la muni- 
cipalité à disperser ainsi les prisonniers au fond 
des campagnes, où leur vie était aussi moins en 
danger. 

Le Comité était animé, du reste, de senti- 
ments charitables. C'est ainsi que, le 29 frimaire, 
après rinterrogaloire de Louis Ribeau, du Loroux- 
Bottereau, Vendéen arrêté à Chevillé, qui pré- 
tendait avoir suivi l'armée forcément pour conduire 
les bœufs, le citoyen Guérin, maire, dit que par 
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humanité il le retirerait chez lui, son interroga- 
toire annonçant qu'il était bon citoyen et honnête 
îjarçon. Le Comité le remercia de son bon cœur, 
et arrêta que cet homme resterait chez le maire jus- 
qu'à nouvel ordre, « parce qu'il était très-malade. » 

Parmi les captives de Brûlon se trouvaient deux 
nobles Vendéennes, M"®» Marie-Jeanne Robert de 
Lézardiëre et Sophie de Sapinaud, de la Gaubre- 
tière, sœur du général, plus tard M">« de Joannis. 
Leur arrestation avait fait Tobjel d'un épisode des 
plus curieux. 

M. Pitre- Chevalier (l) a longuement raconté 
la captivité des deux jeunes et intrépides amies ; 
mais il n a pas connu toutes les péripéties aux- 
quelles elle donna lieu. 

Le jour où les deux nobles Vendéennes, déguisées, 
avaient élé amenées à la municipalité de Brûloo, 
elles avaient élé déposées chez le citoyen Adam, 
dont la maison était déjà pleine de prisonniers. 

Trois citoyens, Robert Doudeau, Louis Bodereau 
et Cosme Ory, moins occupés à faire la chasse 
aux Brigands qu*à tourner les poches des captifs, 
pensèrent qu'il y avait là un bon coup à faire. 
Pour mettre à exécution leur projet de rapine et 
s'approprier exclusivement les dépouilles des 
prisonnières qui, par leur physionomie, semblaient 
d'une autre condition que leurs compagnes, ils 
Orent sortir les autres gardes nationaux, fouillèrent 
sans pitié les deux jeunes filles, et leur enlevèrent 
tous les assignais « à Teffigie du ci-devant roi, » 
ainsi que l'argent et les bijoux qu'elles portaient (2). 



(1) Bretagne et Vendée.p, 446, 489, 

(3) Il en fut de même li peu près partoot. On prenait aux. 
prisonnières leur argent et jusqu'k lenrs vêtements. On pil- 
lait les vivants et on dt^pouillait les morts. Des prisonnières 
disent qn'on leur a pris, k la municipalité de Lavardin, le peu 
d'argent qu'elles avaient. 
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Ils furent dénoncés au Comité révolutionnaire 
par d'autres habitants qui voyaient d'un mauvais 
œil ce partage de lion. 

Au reste, il avait été arrêté, le 29 frimaire, « que 
les citoyens de la gorôe nationale de Brûlon qui 
avaient concouru vîgilamment à la chasse et à la 
prise des Brigands, répartis dans le pays,» seraient 
tenus de déposer l'argent et les effets pris sur les 
insurgés fusillés, entrç les i^iains du commandant de 
la garde nationale, qui en ferait la distribution 
avec le concours de son état-major. 

Les objets pris sur les femmes prisonnières de- 
vaient également lui être remis, « afin qu'il les 
rendît aux particulières arrêtées ou à (VautreSy 
suivant que le Comité l'ordonnerait. » 

Le Comité statua, le 6 nivôse, que les trois ci- 
toyens trop ennemis du communisme seraient 
mandés devant lui pour être interrogés sur les 
prises qu'ils avaient faites, et seraient contraints de 
les déposer entre les mains du commandant de la 
garde nationale. Le 12 nivôse, un mandat d'arrêt 
fut lancé contre eux, pour désobéissance aux 
ordres du Comité ; mais ils vinrent, bien que tar- 
divement, se présenter à sa barre, déclarant être 
prêts à se conformer \ son invitation relativement 
aux efTeis trouvés sur les deux nobles Vendéennes. 
Ils promirent de faire dans le jour le dépôt de 
tout entre les raains du commandant Chenon des 
Varannes, qui ne s'en dessaisirait que d'après les 
ordres du Comité. 

Ces promesses furent vaines : mécontents d'a- 
voir essuyé des remontrances et de se voir privés 
de leurs rapines, les trois pillards se réunirent le 
16 au soir, à neuf heures, avec une dizaine de «gens 
de leur calibre, » chez l'aubergiste Perrault, et 
se partagèrent entre eux toutes les dépouilles des 
femmes qui s'étaient rendues prisonnières à Brû- 
lon. 
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Les têtes se montèrent grâce à de copieuses 
libations.; excités par l'ivresse, les principaux 
agitateurs, Cosme Ory et Charles JuCfault, écla- 
tèrent en injures contre le Comité. Ils accusèrent 
la majorité des membres d'être aristocrates, et 
rédigèrentune plainte séance tenante. Le président, 
le juge de paix Joseph- François Tison, qoi avait 
donné généreusement asile «aux demoiselles Ro- 
bert et Sapinaud, restées en arrestation à Brû- 
Ion,» fut surtout l'objet de leurs accusations. L'un 
d'eux dit qu'il méritait d'être dénoncé ; que, s'il 
était dans une autre commune, il le serait infailli- 
blemeni. 

L'orateur déclarait qu'il allait lui-même partir 
pour Le Mans, afin d'y porter sa dénonciation. 

Plus les vapeurs du vin montèrent à la tête de 
ces sans-culottes, plus furent violentes les « hor- 
reurs vomies contre le Comité et la garde natio- 
nale. » 

L'administration ne tarda pas à apprendre cette 
scène de cabaret, cette conspiration inter pocula. 
Des le lendemain 17 nivôse, le Comité commençait 
à instruire contre les auteurs de l'assemblée noc- 
turne et de ce complot menaçant la sûreté et la 
tranquillité publique, ourdi par des agitateurs cou- 
pables d'avoir méconnu les autorités constituées 
et excité des passions dangereuses. Il plaçait 
des gardes à la porte de leurs' maisons pour les 
surveiller. 

Mais déjà Ory et autres s'étaient rendus au Mans 
pour dénoncer le juge de paix Tison, voir si 
l'argent des femmes détenues chez lui ne leur ap- 
partenait pas exclusivement et faire casser TarrôLé 
du Comité. 

luffault, de retour le soir, fut mis en arresta- 
tion, après des menaces contre la garde nationale. 
Mais il ne tarda pas à se repentir de sa conduite, 
qu'il rejeta sur le compte de l'ivresse. 
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11 fut mîsealibertésouscauUon^ et signa qu'il re- 
connaissait le citoyen Tison pour un franc patriote 
attaché à Texécution de la loi, qu'il n'avait jamais 
pensé qu'il fût honame à se compromettre, qu'il ne 
lui était jamais venu à l'esprit de le dénoncer et 
qu'il n'avait accompagné Ory que dans l'ignorance 
de ses projets de dénonciation. Les autres, dès le 
lendemain, s'étaient empressés de reconnaître 
leurs torts, « de désavouer celui qui leur avait 
donné des mauvais conseils; » ils s'étaient enga^ïés 
de plus à déposer au Comité les sommes et effets 
qu'ils avaient indûment reçus. 

Restait Ory, le chef de la cabale, connu comme 
agitateur, toujours prêt à soulever le peuple, à 
prêcher l'insubordination, et à aigrir les esprits 
sous le voile d'un patriotisme exagéré. Sur la dé- 
nonciation des autorités, il avait été conduit 
comme suspect dans la maison d'arrêt du Mans, 
le 18 nivôse. A son tour, il implora Tindulgence 
du Comité ; il lui écrivit de sa prison, le 5 pluviôse, 
reconnaissant que c'était injustement qu'il avait 
tenu ses propos, et que le Comité n'avait jamais 
montré que des preuves du patriotisme le plus 
pur. 

« Quant à l'égard du citoyen Tison, disait-il, 
je me repens également d'avoir agi comme j'ai 
fait, connaissant son républicanisme, et je lui en 
fais mes excuses. » Il priait le Comité d'oublier le 
passé, de rendre la vie h sa femme inconsolable, 
et se disait prêt à se soumettre à tout ce qui 
pourrait contribuer à la tranquillité publique. 

Tout fut oublié ; il fut mis en liberté deux jours 
après (I). 

Les prisonnières vendéennes purent vivre en 

(l) Le registre d'écrou de la maison de justice du Palais 
porte : c Le 18 nivôse, écroaé par ordre da Comité de sur- 
veillance de Brûlon, Gosmc Ory, élargi le 7 pluviôse. » 
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sécurité jusqu'au 20 pluviôse, jour où arriva, du 
district de Sablé, Tordre de les transférer. 

Le Comité dit qu'il en ferait la remise le len- 
demain sous bonne garde. • 

La peur qui régnait alors était si grande, qu'il 
se défendit d'avoir cherché à protéger leur séjour, 
et dissimula soigneusement toute la commisé- 
ration qu'il n'avait cessé de leur témoigner. Les 
prisonnières, femmes, filles et enfants, quittèrent 
donc ce canton, qui leur avait fourni un charitable 
asile depuis la déroute. 

On voit, d'après le dossier des enfants détenus 
à Sainte-Croix, au Mans, qu'if en arriva de Brûlon 
et des environs une douzaine, le 25 pluviôse. 

Je n'ai rien à ajouter de particulier relativement à 
M""» de Sapinaud et de Lézardière, et au coura- 
geux dévouement de M. Tison. Les deux nobles 
Vendéennes ne furent probablement conduites au 
Mans qu'avec les autres captives, du 22 au 25 plu- 
viôse. Le président du Comité de Brûlon s'y 
était bien rendu dès le 18 nivôse, pour l'incar- 
cération d'Ory(l); mais il dut bien se donner 
garde de les y amener alors et de se compromettre 
lui-même, en compromettant aussi la vie de ses 
deux protégées (2). Au reste, à partir du 21 pluviôse, 
le.<* registres du Comité de Brûlon constatent son 
absence; il veillait sans doute au Mans, « toujours 
là, ange gardien inlrépide et infatigable, » sur le 
sort des deux jeunes filles dont, au bout de plu- 
sieurs jours, il dut s'estimer heureux de procurer 
l'évasion, avec le concours d'une de leurs parentes, 



(1) C6joor-U, ses collègues lai écrivent au Mans, < chez 
le citoyen Bigot, notaire, oa dins son absence, an citoyen 
Varossnm, accusateur public. > 

(S) M. Pitre -Cbevaiier a dît toutefois de M. Tison : « En- 
fin, il est surpris et dénoncé, mais il conduira lai-même ses 
cdptives au Mans. » 



DANS LA SARTHE. 243 

M<n«dc SapiDaud deBoishuguet, mère du Iraducteur 
des Psaumes. 

Pitre-Chevalier a raconté avec émotion com- 
ment elles s'échappèrent, portées sur les épaules 
d'un domestique, à travers Tétang ou les marécages 
qui bordaient la Mission. II a dépeint avec esprit 
la suite de leurs intéressantes aventures à Chartres, 
où elles s'étaient rendues déguisées en lingères 
et où elles vécurent jusqu'à la pacitication, trans- 
formées en Madeleine et Nannette Tardy. J'ai dit 
plus haut que je regrettais de voir son récit, écrit 
sans doute de mémoire, d'après des conversations 
dont il avait plus ou moins exactement conservé 
le souvenir, porter, à Tinsu de Fauteur, plus d'une 
trace d'erreurs et de confusions. 

Cette touchante histoire mériterait d'être écrite 
à nouveau, avec sa pure et simple auréole de 
vérité, par ceux à qui elle a été léguée comme 
un précieux titre de famille. Elle est un des épi- 
sodes les plus attachants de la déroute du Mans; 
elle fait connaître l'intrépide dévouement, bien 
rare alors, d'un de nos concitoyens, qui survécut 
heureusement à la Révolution, et qu'à mon éton- 
nement M. Pitre-Chevalier prétend, néanmoins, 
n'avoir pu jamais être retrouvé par celles qui lui 
devaient la vie, et qui avaient noblement à cœur 
de lui témoigner leur reconnaissance. 

Les autres prisonnières détenues à Brûlon 
sont loin d'offrir pour l'histoire d'aussi curieux 
récils. 

11 faut cependant en dire quelques mots, ne 
serait-ce que pour faire connaître ceux qui les 
ont recueillies à leur foyer, et révéler ces noms 
obscurs, restés fidèles à la cause de l'huma- 
nité. 

Jeanne Sauvétre, âgée de onze ans passés, fille 
d'un métayer du May, s'était sauvée du Mans 
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comme elle avait pu ; arrêtée à un quart de lieue 
de Brûlon, où elle resta enfermée quinze jours, 
elle fut, au bout de ce temps, réclamée par un fer- 
mier des environs, Compain (1). Elle demeura 
chez lui jusqu'au moment où ce citoyen fut obligé 
de l'abandonner à ceux qui remmenèrent à la 
Mission ; elle en sortit au bout de quinze jou"s 
environ, le 13 ventôse, pour aller chez un culti- 
vateur de Château-rErmitage. 

Marie Rigaudeau (dix-sept ans), dévideuse,domes- 
tique de Durand, fabricant de mouchoirs à Mor- 
tagne, avait perdu au Mans sa mère et son maître. 
Elle resia six semaines domestique à Brûlon, chez 
le citoyen Goupil, marchand de bois, jusqu'à sa 
translation. 

Jeanne Gilbert (seize ans et demi) et sa sœur 
Louise, plus âgée d'un an, lingères des Herbiers, 
s'étaient aussi sauvées a Brûlon. Elles trouvèrent 
un asile dans la maison du citoyen Gorse, fourrier 
de la garde nationale, d'où, pendant deux mois, 
elles allaient travailler chez ceux qui voulaient 
bien les employer. 

Rose Borderon (dix-sept ans), de Boufferé, dis- 
trict de Montaigu, avait fui sans sa mère, avec 
sa sœur Madeleine, effrayée de voir le fournis 
à leur maison et à trois autres du mémo endroit. 
Madeleine mourut à Brûlon ; Rose y resta deux 
mois, chez Coudray, fermier du Pré. 

Pierre Durjau, âgé de quatorze ans et demi, était 
domesiique d'une meunière à La Crilloire, district 
de Oholet. Il labourait un champ du moulin avec 
un autre domestique, quand les Brigands les for- 
cèrent tous les deux à les suivre, et à abandonner 
leurs bœufs, avec leur charrue, dans le champ. 
Arrêté à Maigné, il avait été placé par le juge 

(1) Thérèse Soolart, femme Gaimbrelière, mourut daos 
les prisons de Brûlon. 
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de paix et les oflîciers municipaux chez le citoyen 
Julien Chevalier, laboureur, qui vint le réclamer 
de nouveau le 22 germinal et le faire sortir de 
Sainte- Croix. 

Joseph Goisleau (treize ans et demi), domes- 
tique de laboureur à Saint-Germain, district de 
Cholet, parti avec un frère de vingt-un ans, 
qu'il avait perdu à peu de distance du Mans, sur 
la route, fut aussi arrêté à Haigné, d*où il fut 
conduit chez le citoyen Launay, fermier à Chan- 
teuay. Deux mois après, il était transféré à Sablé, 
puis au Mans. 

Marie et Jeanne Berthelot, deux sœurs de dix- 
sept et quatorze ans, demeurant chez leur père, à 
Saint-Pierre-Montlimard, près Montrevault, avaient 
fui avec leurs parents. La mère élait morte à Dol 
et le père à La Flèche. Les deux orphelines restè- 
rent deux mois domestiques chez Mathieu et Ur- 
bain Chénon, de Chantenay. Lo 12 germinal, ces 
généreux citoyens, instruits de la faveur, accordée 
par Garnier de Saintes, de pouvoir prendre à la 
Mission les filles au-dessous de dix-huit ans, pour 
les employer aux travaux de la campagne, « con- 
naissant par expérience la fidélité, la sagesse cl 
les autres bonnes qualités des filles Berthelot , » 
vinrent au bout de cinq semaines les tirer de cap- 
tivité, et les reconduisirent chez eux à Chantenay. 
On est heureux de voir qu'à cette sombre époque 
tous les cœurs ne sont pas encore de marbre, et 
qu'il y a toujours des sentiments charitables di- 
gnement exprimés. 

Jeanne Bouju, d'un peu moins de dix-huit ans, 
buandière à Saint- Jou in, district de Bressuire, 
avait passé la Loire avec sa famille, fuyant Tinoen- 
die qui les poursuivait toujours. Sa mère était 
restée à Fougères. Le père, barbier de son état, 
avait été forcé par la maladie de s'arrêter à La 
Flèche. La jeune Vendéenne s'était dirigée du côté 



\. 
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de Hareil-en-Champagne, où elle resta placée pen- 
dant deux mois chez le citoyen Tourteau, fermier. 

A part ces deux cantons de Sablé et de Brûloo, 
je n'en vois pas d'autres où un certain nombre de 
fugitives aient été recueillies et gardées par les 
habitants. Le canton limitrophe de Loué n'était pas 
animé des mêmes sentiments, ainsi qu'il l'avait 
prouvé lors de l'insurrection locale du mois de 
septembre. Il était aussi fort voisin de la route de 
Laval ; aussi avail-il été ensanglanté par les nom- 
breuses exécutions sommaires des soldats. 

Je ne trouve qu'une jeune fille de quinze ans, 
Perrine Noyer, demeurant chez sa mère, à Vihiers, 
qui, s'étant rendue à Loué, fut reçue dans la maison 
de l'aubergiste Ghartier. Elle y. resta longtemps, 
jusqu'au 3 prairial, époque à laquelle la geudar- 
merie la conduisit au Mans. Elle y trouva, parmi 
les réfugiêSy sa mère, qui n'avait pas fui comme 
elle. Il y eut alors plus d'une de ces rencontres 
inattendues, entre les membres d'une même fa- 
mille que la'guerre était venue séparer. Plus d'une 
mère retrouva son enfant qu'elle avait cru perdu, 
et put pleurer de joie après avoir versé des larmes 
de douleur (1). 

Jeanne Baudri, jeune fille de dix-sept ans, blan- 



(1) Yûjr aossi les Vendéens à Spay {Chronique de l'Ouest^ 
1856, p. 341}. — A Loné) on cite encore one Vendéenne de 
grande famille, sauvée par l'entremise dn jage Launay. Cette 
dame, qui avait été logée an Mans dans la famille Tooche* 
moreau, avait abandonné la route de Laval, avant Ghassillé, 
commune si meurtrière pour les Vendéens. (On en indique 
jusqu'il stixante-qninze dans une seule fosse.} Elle avait pris 
sur la gauche, aux environs de Riomer et de la Barottière, 
et avait fait cacher ses eflTets par un domestique, I) la Jnssière, 
dans une barge de paille. Arrêtée II Loué, et voyant tous les 
prisonniers conduits indistinctement h la mort, elle entendit 
prononcer le nom de M. Launay, juge an district, qa'elle 
avait entendu citer avec éloges par !!■"• de Tôuchemoreao. 
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chisseuse, fille d*un cultivateur de Boufferé, dis- 
trict de Montaigu, trouva aussi un asile dans un 
autre canton voisin. Elle avait perdu sa mère et 
ses trois sœurs, le soir de la déroule ; elle-même 
était partie la nuit, marchant au hasard, ta 
crainte d'être massacrée par les soldais lui lit de- 
mander rhospitalilé à Julien Foucault, cultivateur 
et agent national de la commune de Neuvy-en- 
Ghampagne. Ce brave homme la garda toujours 
chez lui, c( ayant pour elle, dit la jeune fille, toutes 
les attentions que T humanité peut inspirer. » Au 
bout de trois mois, il alla lui-même, le 25 floréal, 
la présenter au Mans aux juges du tribunal, leur 
demandant Tautorisation, qui lui fut accordée, de 
la garder pour ses travaux de la campagne (1). 

Toutes ces prisonnières, dont quelques-unes 
n'entrèrent à la Mission que le 9 veotôse, furent 
bien moins malheureuses que la plupart de leurs 
compagnes qui étaient au Mans « du commence- 
ment, » ainsi que disent les étals. Sauf les deux 
veuves Baudin et Boisieau, elles ne firent pour 
ainsi dire que passer à la Mission, et surtout elles 
échappèrent aux cruelles souffrances des premiers 
mois de captivité dans celte prison. — Retour- 
nons au Mans pour jeter un dernier regard sur 
le sort et les aveniures de la masse des captives, 
depuis le jour où elles avaient quitté la Vendée et 
la rive gauche de la Loire, jusqu'à celui de leur 
mise en liberté. , 

Elle fit demander ce citoyen qni devint son libérateur. II la 
recueillit chez des membres de sa famille qui la Grent éva- 
der, après que son domestique eût retrouvé. Il la Jussière, les 
objets précieux qu'elle y avait laissés. 

(l) Je trouve encore Marie Gouron, des environs de Mon> 
taigu, transférée au Mans, le 35 nivdse, par ordre de la mu- 
nicipalité de Ruillé-en-Gbampagne; Anne Grimaud, le 4 plu- 
viôse, venant de Neuvilietle. « 
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CHAPITRE VU 



J*ai déjà, chemin faisant, touché, aux interroga- 
toires des prisonnières; il faut que j'en fasse 
connaître plus intimement et l'ensemble et Pesprit. 

C'est une mine inexplorée, pleine de renseigne- 
ments précieux, riche défaits inédits et touchants, 
qui jellenl comme un jour nouveau sur le carac- 
tère de rémigration vendéenne. Ces interrogatoires 
qui, ailleurs, je crois, n'ont guère leurs pareils (1), 
sontle vrai livre d'or des familles vendéennes, que 
les malheurs de la guerre avaient entraînées outre- 
Loire. Ils mériteraient qu'un des fils des captives 
consacrât ses veilles li les reproduire tous dans 
leurint^gralité, et à les annoter, surtout au point 
de vue de l'histoire des familles et des paroisses 
de la Vendée. 

Ce serait un monument élevé aux souffrances 
de tous les êtres faibles de l'émigration, des femmes 
et des enfants, qui, eux, n'avaient pas porté les 
armes, et dont les misères ont droit à la pitié des 
gens humains de tous les partis. 

Je ne puis ici rappeler en détail toutes les dépo- 

(1) Geax auxquels ont présidé les Commissions mititaiies, 
quand il y en a, ont la concision sommaire que présentent 
tons les jugements révolutionnaires ; ceux qui ont été subis 
devant le Tribunal criminel d'Alençon ont de l'intérêt, mais 
ne s'adressent qu'à huit prisonnières. 
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sillons, mais j*en ai distillé Tcssence et concentré 
la moelle. En rangeant en diverses catégories 
leurs plus curieuses particularités, j'ai pu ne rien 
onriellre, pour ainsi dire, de ce qu'elles offraient 
tout à la fois de plus intéressant pour Thistoire 
générale de la Vendée, et de plus touchant comme 
anecdote particulière. 

Ouvrons donc ces interrogatoires qui, je le dis 
tout de suite, sont aussi pour les juges comme un 
titre d'honneur et montrent leur humanité . 

Parmi près de trois cents interrogatoires, aux- 
quel présidèrent bien des membres divers du 
Tribunal, on ne trouve pas une parole inhumaine à 
Tadresse des pauvres prisonnières (!). Beaucoup 
révèlent, au contraire, toute la pitié que leur inspi- 
raient ces pauvres femmes, et font voir qu'on ne 
pouvait approcher de tant de misères sans y com- 
patir. 

Aussi les procédés des juges, leurs recomman- 
dations en faveur des prisonnières qu'ils délivrent 
aux patriotes ou qui quittent un asile pour en 
chercher un autre plus en rapport avec leurs 
forces ou plus charitable, indiquent-ils qu'ils cher- 
chaient à alléger, autant qu'il était en eux, le far- 
deau de souffrances qui pesait sur ces innocentes 
victimes. 

On ne trouve même chez eux aucune insulte à 
la foi religieuse ou politique des Vendéennes. 



f l) Un seul juge, en présence de l'accasaleur public, pré- 
sidait il ces interrogatoires, rédigés presque tous par rinfati- 
gahle grefOerLaudreau. Les juges Lavaletle, Ysambart, Da- 
vM-Lemore. Troussard, Roger, Péan, etc., remplirent suc- 
cessivement cette mission. Quand il s'agit ii' acquittements 
d*enfants à rendre défiititivement k leurs familles et non 
uoiflt il placer seulement li titre provisoire chez des patriotes, 
on voit, au contraire, tout io Tribunal prendre part îi ces 
jugements. 
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Une seule fois, il est demandé à une jeune fille 
si elle n'a cédé à aucune sollicitalion de prêtres, de 
nobles ou de fanatiques. En un mol, on constate à 
chaque page la preuve des sentiments humains du 
Tribunal, ainsi qu'une discrétion rare chez des juges 
instructeurs (1). 

Les premiers interrogatoires, commencés le 
2 pluviôse, s'étaient adressés à des jeunes filles 
au-dessous de dix-huit ans, que Garnier de 
Saintes avait exceptées de la mise en jugement, en 
permettant de les confier à des patriotes. Réclamées, 
les unes par de simples ouvriers du Mans, maré- 
chaux, serruriers, etc., les autres par des habitants 
d'Yvré-sur-Huisne, de Parï^Tié-lei-le-Mans, de 
Saint-Remy-de-Sillé, etc., elles leur avaient été 
accordées, lecture faite de la lettre du représen- 
tant du 24 nivôse. 

Ces citoyens furent autorisés à les employer aux 
services que leur sexe et leurs forces leur per- 
mettaient, à charge de les représenter si faire se 
devait, et de leur enseigner les principes du 
républicanisme et les devoirs d'une bonne ci- 
toyenne. 

Cette recommandation, ^ous la plume de Laude- 
reau,u'a rien de déclamatoire, ni de ridicule et ne 
se montre pas du reste invariable comme une for- 
mule. 

La remise de ces jeunes filles est faite à ceux 
qui les réclament, à charge de les traiter /lumazn 6- 
menty de leur inspirer de bons principes de 

(l) C'est tout k fait exceptionnellement qu'on voit imputer à 
Renée Lorindeau Journalière li Cbamptocé, d'avoir dit que tes 
Brigands étalent sur le point de revenir au Mans. On lui 
demande si elle t'a appris par correspondance; ta prison- 
nière répond qu'elle n'en a eu aucune. Cette captive n'avait 
pas adhéré ^ la réclamation dont elle venait d'être l'objet, ce 
qui la rendait suspecte an Tribunal. 
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civisme, de les nourrir, d'en prendre soin, de les 
traiter comme eux-mêmes, avec douceur, de leur 
inculquer par le bon exemple et autrement les 
devoirs du patriotisme, les vertus domestiques, 
sociUes et républicaines, etc. D'un autre côté, on re- 
commande aux captives, à qui on ouvre les portes 
de la prison, de répondre par leur exactitude et leur 
docilité à la générosité do ceux qui leur offrent un 
asile, de. leur obéir en tout ce qui sera raisonnable, 
de mettre à profit les soins qu'ils prendront 
d'elles etde reconnaître la bienfaisance qu'on exerce 
pour les tirer de la misère où elles gémissent de- 
puis longtemps. 

Le premier jour, il avait été sursis à la mise en 
liberté provisoire d'une jeune prisonnière, Vicloirc 
Soulel, qui pouvait avoir plus de dix-huit ans pas- 
sés, la lettre de Garnier de Saintes ne permettant 
de faire sortir de prison que celles qui avaient 
moins de dix-huit ans à Tépoque de leur arresta- 
lion. On voit dès lors les prisonnières se rajeunir, 
autant qu'elles le pouvaient, au-dessous de cet âge 
libérateur (l).Les juges firent observer à plusieurs 
d'entre elles qu'elles ne disaient pas la vérité, 
que leur figure annonçait plus de dix-huit ans. 



(1) C'est ainsi que les Vendéennes dont l'âge a été men- 
tionné par la Commission du Mans, ou par le Comité de Sa- 
blé, et qu'on voit plus tard interrogées par le Tribunal, disent 
alors, non pas toutes, mais la plupart, avoir moins de dix- 
huit ans, tandis qu'elles avaient d'abord dériaré être âgées de 
vingt ^ vingt-cinq ans. (Voir t. If, p. 189; t. III, p. 2S7et saiv.) 
Parmi les vingt-huit prisonnières ayant comparu devant la 
Commission du Mans, qu'on retrouve à la Mission, j'ai 
oublié d'indiquer Jeanne Mercier, qu'on voit rajeunie de trois 
années, n'ayant plus que dix-sept ans au lieu de vingt. — On 
raconte qu'un prisonnier de Loué, qu'on conduisait 2i la mort, 
ne voulut pas, an contraire, consentir li dire qu'il avait moins 
de seize ans et qu'on le sauva, presque malgré lui, en se 
bornant li demaiider l'âge du jeune Vendéen qui le précédait. 
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Elles répondaient que la souffrance, la maladie 
et les misères de la vie de prison avaient bien 
pu rider leur visage et leur enlever prématurément 
la fraîcheur de la jeunesse. ^ 

D^autres dissimulaient leur condilion, toujours 
à cause de la lettre de Garnier, et disaient n'être 
que d'humbles lingères ou de simples coulurières, 
ainsi qu'on le verra pour les jeunes filles nobles. 
Aussi, les mômes juges firent-ils remarquer à 
quelques prisonnières, telles que Marguerite Fra- 
din, Jacquine Blanchet et à d'autres, que leur 
manière de s'exprimer, leur langage sans aucune 
faute de français, dénotaient une autre origine, 
annonçaient une éducation prouvant qu'elles ne 
disaient pas la vérité sur leur état et tendaient 
à faire croire qu'elles avaient pu vivre dans une 
communauté ou dans un hôpital. Toutes se défen- 
daient d'appartenir à la noblesse. Françoise Yau- 
giraud, veuve de Matburin Giboin, tisserand U La 
Boissière-de-Saint-Florent, a bien soin de dire 
qu'elle n'est nullement de la famille des nobles 
d'Anjou, ses homonymes. Plusieurs prisonnières, 
en dissimulant adroitement leur condition ou leur 
âge, purent échapper de bonne heure aux souf- 
frances de la captivité. Qui pourrait leur faire un 
crime d'avoir tenu à la vie et leur reprocher leurs 
subterfuges ? 

Ceux qui réclamaient des Vendéennes avaient 
aussi à faire la preuve de leur patriotisme. 

Aucun citoyen ne pouvait obtenir la remise 
d'une prisonnière sans être muni d'un èertificat 
de civisme. On sait par quelles formalités sans tin 
Ton devait passer, surtout dans les grandes villes, 
pour pouvoir en obtenir. Il fallait subir trois 
jours d'affîche, avoir l'avis favorable de sa section, 
prouver qu'on avait acquitté sa contribution pa- 
triotique, qu'on n'avait point émigré, qu'on avait 
toujours résidé dans sa commune, que ses biens 
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n'étaient pas séquestrés, etc. Le certiâoat de 
la municipalité devait de plus être revêtu d'un avis 
conforme du Comité de surveillance et du dis- 
trict, et ne pas porter une date trop ancienne. 

Ces formalités devaient effrayer même les gens 
résolus et plus d'un citoyen dont le civisme était 
de fraîche date. Aussi voit-on les familles riches 
ou les ci-devant ne réclamer qu'assez tard les 
Vendéennes. 

Pierre-Etienne Lhermite d*Oizé, ci-devant noble, 
avait requis les juges de lui accorder une 
jeune prisonnière de bonne famille. Victoire Jouf- 
frion de Beauvais. L'accusateur public s'y opposa, 
son certificat de civisme ayant plus de six mois de 
date; le Tribunal ne lui accorda sa protégée qu'à 
charge d'en rapporter un nouveau dans trois 
jours, ou de réintégrer ia jeune captive (24 floréal). 

Les mises en liberté provisoire, assez fréquentes 
dès les premiers jours des interrogatoires et qui 
ne furent interrompues que du 2 S pluviôse au 
13 ventôse, devinrent plus nombreuses à l'ap- 
proche du printemps et surtout de l'été. 

A cette époque, les gens de la campagne qui 
manquaient de bras de toute espèce pour les 
travaux des champs et pour les aider à'fairela mois- 
son, profitèrent de l'occasion qui s'offrait; ils s'em- 
pressèrent de venir au Mans demander des Ven* 
déennes et même de jeunes garçons, pour garder 
leurs bestiaux et veiller à la conservation de leurs 
récoltes. . Ils se transportaient dans la maison 
d'arrêt de la Mission ou à l'hôpital de Sainte- 
Croix avec la permission du président, faisaient 
leur choix, et le signalaient au juge instructeur 
qui statuait sur leurs demandes. Ces réclamationsp 
\k étaient donc autant inspirées par égoïsme que 
par esprit dliumanité, et il dut y avoir des 
scènes rappelant celles des marchés d'esclaves 
ou de Circassiennes. 
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On a conservé des permissions d'entrée délivrées 
aux demandeurs : 

« Le citoyen commissaire, établi pour la garde 
des prisonniers à la maison ci-devant dite de la 
Mission du Mans, laissera entrer avec une senti- 
nelle les citoyens La lande, Lepellelier et René 
Ësnault, à Teffet de visiter Geneviève Savary, do 
Luçon, faisant partie desdites prisonnières. 

a Fait au Mans, ce 26 pluviôse de Tan II de la 
République. 

«GoÉDON,juge. « 

Le môme magistrat, le 1«|^ ventôse, autorisait le 
greffier Laudreau « à faire délivrer au citoyen René 
Ménard, fabricant de mouchoirs à Rouessé-Vassé, 
muni d'un certificat de civisme, les personnes 

de , Il condition de les représenter et de les 

instruire dans ' les principes du républica- 
nisme. 

« Nota, Les filles qu'on peut délivrer doivent être 
au-dessous de dix-huit ans, et les garçons au-dessus 
dQ seize, et qu'ils ne soient point enfants de ci- 
devants. » 

C'est de la sorte qu'on voit dos cultivateurs 
entrer à la Mission, sans désigner nominative- 
ment, sans spécifier les prisonnières qu'ils 
réclament. 

Le Tribunal, connaissant le motif de ces réclama- 
tions, les entourait de plus de recommandations 
que les autres. Il invitait les cultivateurs à ne 
pas employer ces jeunes bras li des travaux excé- 
dant leurs forces, à des ouvrages auxquels ils ne 
pourraient être propres ; à traiter les jeunes filles 
avec douceur et humanité, à avoir égard à la déli- 
catesse de leur sexe. 

Le travail des champs, tout dur qu'il pouvait 
être pour celles qui n'y avaient pas été de bonne 
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heure endurcies, et étaient exténuées par de 
longues souffrances, valait cent fois mieux que la 
captivité de la Mission. Combien durent-elles être 
heureuses de pouvoir respirer Tair de la liberté, 
de revoir le grand ciel bleu, et de fouler Therbe 
des prairies ! 

D'autres, surtout les ouvrières de Cholet, ftirent 
avidement réclamées par des manufacturiers, fa- 
bricants de mouchoirs et de toiles de coton : au 
Mans, par Jean Rojou et Gervais Chevallier ; à 
Rouessé-Vassé, par René Ménard; à La Ferté- 
Bemard, par la veuve Patoureau dite La Hous- 
saie, etc. 

Les réfugiés de cette contrée vinrent aussi 
chercher du travail dans ces ateliers et implanter 
dans notre départejment une industrie nouvelle, 
qui ne s'y est pas assez longtemps maintenue. 

Là, plusieurs mères, parmi ces réfugiées, retrou- 
vèrent leurs enfants ou leurs proches, dont. elles 
étaient séparées depuis le passage de la Loire et 
qu'elles ne croyaient jamais revoir. 

Quelques captives, ainsi confiées à ceux qui ve- 
naient les réclamer, furent cependant employées 
à des ouvrages trop forts pour elles, trop pénibles 
pour la délicatesse de leur sexe, et demandèrent à 
changer de condition ou môme à rentrer à la Mis- 
sion. 

La maladie en contraignit aussi plusieurs à 
revenir à l'hôpital et à quitter leurs maîtres ; car 
c'est ainsi qu'il faut appeler ceux qui leur don- 
naient asile, puisqu'elles allaient chez eux en 
qualité de domestiques ! 

D'autres ne purent s'habituer au caractère de 
ceux qui les avaient tirées de prison ou se plai- 
gnirent de leur dureté. 

Une prisonnière, Marie Coudren, âgée de dix- 
sept ans, d'Ardelay, dit qu'il lui est impossible de 
vaincre l'aigreur de la femme G.. ., de Souligné-sous- 

8* 
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Vallon, de l'humeur la plus acariâtre, ne faisant que 
blâmer, et déclare qu'elle ne peut tenir à ses 
duretés de chaque instant. Les juges lui per- 
mettent d'aller chez un jardinier du même 
bourg. 

Le Tcibunal autorisa toujours avec bienveillance, 
soit les rentrées à la Mission, forcées <m peut 
bien le croire, soit surtout les échanges que plu- 
sieurs personnes firent des Vendéennes, pour 
les occuper à des travaux plus en rapport avec 
leurs forces ou leurs aptitudes (1). 

A côté de ceux qui réclamaient les Vendéens sur- 
tout pour utiliser leurs bras, il ne faut pas omettre 
les citoyens qui agissaient surtout par humanité. 

J'ai longuement parlé des fermiers des communes 
de Sablé, Brûlon, Saint-Ouen,Chantenay,Neuvy-en- 
Champa5[ne,etc.,qui s'empressèrent de venir retirer 
de la Mission les jeunes Vendéennes, à qui ils avaient 
donné une première fois asile au lendemain de la 
déroule. La commune d'Auvers-le-Hamon et sur- 
tout son maire, Anselme Mondière, qui vint le 
22 ventôse, tant pour lui que pour ses adminis- 
trés, réclamer douze filles ou garçons de la 
Vendée, méritent d'être cités en première ligne. 

On est heureux, dans ces temps où bien des 
cœurs étaient de glace, et fermés aux souvenirs 
ainsi qu'à la pitié, de voir de braves gens conser- 
ver la mémoire de pauvres filles qu'ils avaient 
recueillies sous leurs toits, et courir les arracher 
aux douleurs de la captivité. 

On applaudit à la générosité d'un charpentier de 
Vimarçé, qui, après avoir requis deux jeunes filles 
pour occuper leurs bras aux travaux de sa maison. 



(1) Cet échange (lovait être sanctionné par le Tribunal, qui 
déchargeait alors les premiers réclamants de la garde des 
prisonnières ii eux conÂées, à charge d'en dcmearer respon- 
sables. 
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déclare de plas quHl est « dispesé à se charger à 
titre d'humanilé et de chanté d'un enfant d*environ 
six à sept ans, Pierre Amiot, détenu à la Mission. » 

Au lendemain de la déroute, de nombreux en- 
fants avaient dû la vie à la charité de pauvres do- 
mestiques. D'ailleurs, des gens de toutes conditions, 
pauvres comme riches, républicains ou royalistes, 
se chargèrent des prisonnières. 

On trouve parmi les réclamants les noms de 
MM. ou de M»" de Foisy, Moulé-la-Raitrie, 
Desson, Négrier-Possel, Mersant des Barres, Bla»- 
cher, receveur de Tenregistrement, Ménard-la- 
Groye, maire, Quentin et David-Lemore, juges. 
Colin, dessinateur, Mallet, médecin, etc., etc., à 
côté de ceux des plus humbles artisans. Hors du 
Mans, les demandes de Vendéennes se produisirent 
surtout dans le sud-ouest du département; mais il 
en vint cependant de tous les côtés, de Bonné- 
table, de Teiilé, jusque de La Fresnaye. Plusieurs 
jeunes captifs s'en allèrent à La Ferlé-Bernard, à 
la manufacture de la veuve Patoureau et chez le 
pharmacien Verdier. 

Un enfant réclamé dans cette dernière ville par 
M. Babaud, ci-devant avoué au tribunal de La 
Ferté, qui se chargea de relever et de prendre 
soin de son éducation, ne retourna pas dans la 
Vendée après la pacification, resta dans la Sarlhe 
et ne survécut de longues années à la déroute que 
pour périr victime d'un assassinat resté fameux 
dans le pays. Le vieillard qui succombait il y a 
près de vingt ans, le 10 décembre 1833, au pied 
des murs de Téglise de La Ferlé-Bernard dans un 
guet-apens, rappelant le meurtre de Fualdës, n'est 
autre en effet que le jeune Vendéen Jacques 
Grenouilleau, retiré de Thôpital de Sainte-Croix, en 
mars 1794, à Tâge de sept ans, par une famille 
charitable de cette ville, et dont l'interrogaloire, 
consigné dans les dossiers des prisonniers ven- 
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déens, fait connaître les misères d'alors et celles 
de sa famille. 

Cet enfant était fils de Pierre Grcnouilleau, 
tisserand d'Andrezé, et de Marie Moreau, alors 
^gée de trente et un ans et captive à la Mission. 
Sa famille, effrayée comme les autres par les bruits 
de meurtres et d'incendies, avait fui de Beau- 
preau lors de la déroute de Cholet, avec Jacques 
et un autre fils, Jean, âgé de neuf ans. 

La mère dit dans sa déposition que son 4)rojet 
n'était d'aller que jusqu'à Angers, chez son beau- 
frère, Jacques Lallemant, tisserand, rue Saint-Laud ; 
mais ayant reconnu l'impossibilité de s'arrêter à 
Varades. et n'ayant pu trouver de refuge, elle 
s'était abandonnée k suivre l'armée. La pauvre 
femme déclarait son mari mort depuis un an; mais 
Jacques, plus indiscret, comme tous les enfants, 
disaitqu'il avait retrouvé son pèreà Segré,et l'avait 
perdu au Mans. Lors de son interrogatoire, le 
6 pluviôse, la jeune veuve savait seulement que ses 
deux enfants avaient été placés à l'hôpital, mais 
elle ignorait s'ils existaient encore. Bientôt, moins 
malheureuse, elle revoyait enfin son petit Jacques. 
L'enfant était allé voir sa mère à la Mission; le 
S germinal, il la visitait pour la troisième et der- 
nière fois, afin de lui dire adieu avant de se rendre 
à La Ferté. M. de Foisy, ancien maire du Mans, le 
réclamait au nom de M. Babaud, qui le demandait 
tant pour lui que pour Mm® Falaise, sa parente. 

Le citoyen Thomas Verdier, juge aussi à La 
Ferté, s'était empressé de l'accorder. 

On a souvent entendu dans cette ville le père 
Grenouilleau raconter sa vie de souffrances pen- 
dant la campagne d'outre-Loire, la manière dont 
il avait échappé à la mort dans la déroute du 
Mans, son entrée chez Mi»« Falaise et la difficulté 
qu'il eut, ainsi que bien d'autres prisonniers, à 
réhabituer ses organes épuisés à supporter, sans 
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danger, une nourriture dont ils avaient perdu l'habi- 
tude pendant les longues privations delà captivité. 

Tous ces placements de prisonnières, dans les 
familles qui les réclamaient, ne furent pas sans 
donner Heu à quelques petits romans émouvants, 
tels que Thistoire de Rosalie Boucher. 

Cette jeune fille de dix-huit ans. tileuse et dé- 
videusede Gholet, arrêtée à Pannetières, avait été 
ramenée à la Mission où elle était restée cinq se- 
maines. Réclamée par Gu3fet, cordonnier de De> 
gré, elle lui. fut accordée par le citoyen Faribault,au 
nom de la municipalité. Elle resta dans celte mai- 
son pendant six mois, au bout desquels le cordon- 
nier devint veuf. Alors, pour éviter les mauvais 
propos, il la plaça chez son beau-frère Beauclerc, 
puis lui proposa de Tépouser. Mais la jeune fille, 
« ne se sentant pas pour lui la tendresse qu'une 
femme doit avoir pour son mari, » refusa cette 
demande et pria le Tribunal de Tautoriser à rester 
chez Beauclerc, ce qui lui fui accordé. 

Le nombre des Vendéennes qui se marièrent 
alors dans la Sarthe fut fort restreint. Je ne trouve 
même à citer que le nom de Renée Souh t,âgée de 
dix-sept ans, tille d'aubergistes de Beaupreau, 
Jacques Soulet et Anne Bernard. Elle avait été 
prise dans la déroute avec sa sœur aînée, Victoire, 
et une plus jeune, Anne. 

Celte famille avait fui comme les autres, effravéc 
par la panique jetée dans tous les esprits par les 
lueurs des incendies qui éclairaient rhorizon,elavait 
passé la Loire à Champtoceaux. 

Le père el la mère étaient morts au Mans. Les 
deux sœurs aînées avaient été épargnées par la 
Commission Gonchon. Renée avait eu le bonheur 
d'être réclamée des premières, dès le commence- 
ment de pluviôse, par un marchand de bœufs 
d'Yvré-sur-£fui«n«,connaissaut sa famille, dont il 
certifiait l'honnêteté et le patriotisme prononcé. 
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Soulet, chez qur il descendait à Beaupreau, avait 
empêché, disait-il, que vingt-quatre de ses bœufs, 
valant i 0,000 livres, ne tombassent aux mains des 
Brigands. Il avait obtenu d'emmener chez lui la 
jeune Vendéenne, dont la sœur trouva aussi 
un asile à Yvré. Renée ne tarda pas à se marier, 
au Mans, à un employé des transports militaires, 
Pierre Hernu, de Ranes, district d'Argentan. 

Sa plus jeune sœur, Anne, âgée de douze ans, 
était restée à Thôpital général. Son beau-frère 
la fit sortir le i9 fructidor an II. 

Ce n'est qu'après avoir lu tous ces interroga- 
toires, qu'on est à même de bien comprendre le 
caractère de Témigration vendéenne et la compo- 
sition de ses bandes à partir du passage de la Loire ; 
c'est alors qu'on compatit plus vivement à la mi- 
sère de ces femmes, cou (tables seulement d'avoir 
fui devant l'incendie, le pillage, voire même la 
mort qui pouvait les menacer. 

Les cinq sixièmes des prisonniers interrogés, 
femmes, filles, enfants, sont unanimes sur le mo- 
tifde leur fuite. Les captives du Mans ne font, du 
reste, que répéter ce qu'on trouve dans les dépo- 
sitions de leurs compagnes d'infortune à Alen- 
çon Cl). Elles ont quitté leurs foyers parce que, 
disent-elles, l'armée républicaine incendiait, pil- 
lait, détruisait, massacrait sur son passage. L'ar- 
mée pour elles, c'est l'armée de Mayence qui, par 
son entrte dans la Vendée, ses victoires et l'en- 
semble des opérations qu'elle a déterminé, a ins- 
piré une telle terreur, que tout soldat bleu s'est 
immédiatement transformé en Mayençais (2). 

(1) Voy. le Tribunal criminel de l'Orne, p^t M. Robillard 
de Beaurepaire, p. 103 et suiv. 

(3) On a va aussi qa'aa Mans même, les habitants trans- 
formaient encore en Mayençais la plupart des soldats. 
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Bien que, la plupart du temps, elles eonfondent ' 
les troupes de Uubayel et de Kléber avec les di vis- 
sions de Bressuire, de Luçon, de l'armée de Brest, 
de Saumur même, il est cepeadant impossible, 
fJ*après rindication des lieux, de ne pas reconnaî- 
tre parfois Tarmée de Mayence parmi les incen- 
diaires. Sans doute les braves soldats de Kléber, 
de Marigny, ne doivent pas être assimilés aux 
pillards de Ronsin, de MuUer, de Beysser ; mais 
le voisinage et l'exemple de hordes qui n'avaient de 
soldats que le nom, furent contagieux môme pour 
les troupes disciplinées des Mayençais. Les Mé- 
moires de Kléber montrent qu'il était impuissant 
à arrêter le pillage toléré, sinon autorisé par 
Beysser, dont le corps d'armée combinait sa mar- 
che avec la division de Dul^yet (1). L'armée de 
Mayence fit aussi faire aux vendéens connaissance 
avec les obus ; si les incendies, dus à ces nouveaux 
et puissants moyens de destruction, ne furent pas 
criininels, comme ceux qu'alluma de parti pris la 
main des soldats, pour satisfaire des instincts de 
ruine et de vengeance, les résultats n'en furent 
pas moins terribles pour les habitants (:2). 

On s'explique dès lors comment le nom d'in- 
cendiaires s'est attaché aux pas des Mayençais. 
Mêlés aussi à la colonne de Beysser, plus tard, au 
commencement d'octobre, à celle de Luçon et 
bientôt à €hûlet à toutes les divisions républi- 
caines, on comprend comment ils ont pu, surtout 
depuis la panique de Cholet, être confondus par 
les Vendéens avec les autres corps d'armée. Sa- 
vary, dont les dires ont servi de base à l'apologie 



(1} Sur le pillage du Port-Saint-Përe, de Legé, de Mon- 
taiga, etc , voir Savary, t. H, p. 137, 146, 148, 153; Grille, 
t. II, p. 161, 163; Louis Blanc, in-4o, 1863, p. 551. 

(2) V. Savary, l. Il, p. 137; Grille, t. lï, p. 170, 173, 343. 
Grille, p. 173, parle aussi de brûlots. 
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» 

tentée plus complètement par Grille, a innocenté 
plus que de raison ses frères d'armes, en préten- 
dant que rincendie du château de la Ghardière 
était le seul qu'on pût leur attribuer (1). Les Ven- 
déennes et les auteurs de Mémoires, ou les histo- 
riens qui n'ont été que leur tidèle écho, ont, de 
leur côté, dans celte œuvre de ruines, fait la part 
trop large aux Mayençais. Ge n'étaient ni des an- 
ges, ni des démons, ni des moutons, ni des ti- 
gres, mais des soldats surexcités par les passions 
du temps, par la ténacité de la défense, par les 
représailles des Vendéens, et surtout par les dé- 
crets de la Convention, qui avait voué aux flam- 
mes les repaires des rebelles. 

Le nombre de ces incendies, inaugurés par Wes- 
termann, a sans d^te été, comme toujours, 
grossi par la panique. D'aucuns parlent de ceux 
qu'ils n'ont pas vus. On leur a dit que l'armée, 
qu'ils appellent toujours l'armée de Mayence, brû- 
lait tout; c'était le bruit commun. D'autres «nt 
simplement vu les flammes au loin éclairer l'ho- 
rizon; mais il y a des cinquantaines de déposi- 
tions d'une précision telle qu'elles ne permettent 
pas le plus léger doute. Bien des prisonnières d<V 
posent n'avoir fui que devant l'incendie de leurs 
propres demeures et avoir vu leurs toits en feu 
s'abîmer derrière elles. La désolation était telle, 
dans le pays, dit Marie Gourault, de Ghantonnay, 
dont la maison a été la proie des flammes, que 
les récoltes elles-mêmes furent brûlées et dé- 
truites. 

On comprend que je ne puis relever ici toutes 
les dépositions qui parlent d'incendie. Je choisis 
quelques exemples au hasard. 

(1) V. Savary, t. II, p. 209, 252, 261, 271 ; Grille, t. Il, 
p. 217, 300, 30«,307, 316, S41, 343, 350,399 ; t. III, p. 10 
à 17; M. Bonnemëre, p. 199 et suiv., et 210. 



DANS LÀ SARTHE. 263 

• 

Les deux filles du notaire Louis Dugast, de Sain t- 
Hiiaire, entre Glisson et Montaigu, disent que 
Tarmée de Mayence, en allant de Nantes du côté 
de Monlaigu et des environs, meilait le feu aux 
maisons des villages et de la campagne. Elles ont 
été témoins des incendies, et ont abandonné leurs 
biens, leurs effets, pour sauver leur vie, comme la 
plupart des habitants. D'autres parlent du feu mis 
pendant 4a nuit, en octobre, à plusieurs maisons 
de Glisson. Les Bouclr, bourgeois de celte ville, 
se lèvent à la hâte et partent avec leurs enfants, 
l'un de dix-huit mois, Tautre de dix ans, et leur 
gouvernante (I). M"« Françoise de La Roche dé- 
pose que la maison de sa mère a été une des pre- 
mières incendiées en octobre, par l'armée de 
Mayence, à Saint-Fulgent. Marie Mercier a vu met- 
tre le feu à la maison de son maître Blaud, à 
Bazoges, près Luçon ; aucune maison n'était res- 
tée entière dans le bourg. Françoise Benelot, mé- 
tayère de Sainte-Cécile, près Chantonnay, n'a vu 
tuer personne, mais elle a vu brûler la maison 
qu'elle habitait. Des prisonnières déclarent que 
le feu a été mis à dix ou douze villages aux en- 
virons de Montaigu ; d'autres, qu'il ne restait pas, 
quand ils partirent des Aubiers, six maisons à in- 
cendier. Pierre Mélaye a été témoin, à Nueil, au- 
près des Aubiers, de l'incendie de la ferme de 
son maître, et de celui de cent vingt charges 
de grains. Les incendies étaient si terribles, 
dit Jeanne Rochard, de Ghemillé, qu'à Touarcé, 
trois maisons seules restaient intactes, que qua- 
rante de Ghemillé étaient en cendres; aussi la 
désolation était-elle générale. A Bréchaussée, dis- 

(1) Cette goavemante, Renée Mingot, arrêtée k (rois lieoes 
da Mans et ramenée 11 la Mission, dit que son maîire (tait 
à cheval avec son épouse et ses enfants, qu'il portait u i sa- 
bre» mais n'en faisait pas asaye. 
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Qu*on relise ces lignes d*un témoin oculaire, an> 
cien administrateur des armées républicaines, si 
conformes aux rapports des Représentants, aux 
récits de Oanican (1) et aux témoignages des pri- 
sonnières, et Ton verra s'il y a exagération dans 
les lettres de Léchelle et des Conventionnels (â) : 
« Je ne vis pas un seul homme à Saint-Hermand, 
à Gbantonnay, ni aux Herbiers; quelques femmes 
avaient échappé au fer. Tout ce que je pus voir 
de maisons de campagne et de chaumières, sur 
la route et dans les bois riverains, était la proie 
des flammes. Le ciel était obscurci de fumée. 
Quantité de cadavres, répandus çà et là, commen- 
çaient à infecter Tair. Les troupeaux n'osaient ap- 
procher de leurs étables incendiées; les bœufs, 
les génisses, les taureaux égarés, faisaient reten- 
tir les échos de leurs mugissements prolongés. 
Je fus surpris par la nuit ; mais loin que ses som- 
bres voiles vinssent me dérober les ravages de 
Il guerre, le reflet des incendies, qui éclairait ma 
marche incertaine, me les reproduisait avec plus 
d'horreur. Au bêlement des troupeaux, aux beu- 
glements des taureaux se joignirent le croasse- 



p. 209, les ordres des généraux qui défendent inutilement le 
1 illige. 

(1) Y. Danican, Ffoiice sur le 13 vendémiaire ou les Pari" 
si^-ns vengés, 1796, in-S^ , p. 87 < En octobre 1793, d'après 
les décrets de la Convention nationale, on incendia toute la 
Vendée ; on n'épargna pas même les commnnes patriotes. 
Chaque colonne portait devant elle le fer et le feu, k l'aida 
desquels on détruisait sans distinction d'âge et de sexe; onen- 
Teloppa une immense population, qui fuyait devant nous pour 
échapper aux flammes et qui fut se réunir li l'armée catho« 
lique, forcée de passer la Loire à Saint-Florent, etc. » 

(3) Mémoires d'un ancien administrateur militaire des 
armées républicaines , chap. v, p. 98. MM. Bonnemère et Louis 
Blanc ont reproduit ce récit en totalité ou en partie ; seul, 
Mf Grille, t. II 1, p. 10, a essayé d'ea atténuer raatorité. 
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ment des corbeaux et les hurlements des ani- 
maux carnassiers qui, du sein de leurs retraites 
obscures, venaient dévorer les victimes éparses 
des combats. Enfin, j'aperçus dans le lointain et 
dans la direction de la route que je tenais, une 
colonne de feu qui grossissait à mesure que j'a- 
vançais; c'était Mortagne qui brûlait. Qu*on se 
fasse une idée, si l'on peut, des désastres d*i celte 
ville où je ne trouvai que quelques femmes éplo- 
rées et occupées à retirer leurs effets du milieu 
des flammes..... i> 

Et cependant ïhonnête Savary dit que Morta- 
gne ne iutpoinir incendié à celte époque (14 octo- 
bre 1793;. Ses dires peuvent-ils se soutenir devant 
celle page d'un témoin imparlial, devant les dé- 
positions des prisonnières qui parlent également 
des incendies de cette ville, devant le rapport des 
Représentants, du 21, qui montrent les faubourgs 
de Mortagne incendiés (1) ? 

Savary, dont les dires, sur ce point, ont été 
répétés par Grille et M. Bonnemère, nie également 
que le feu ait été mis à Cholet par Tarmée répu-> 
blicaine, et prétend que cette ville ne fut incen- 
diée que par Stofflet, lorsqu'il s'en rendit matire, 
le 9 mars 1794 (2). Plusieurs prisonnières dépo- 
sent cependant que le feu a été mis à différents 
quartiers de Cholet, qu'elles ont vu, avant de fuir, 
déjà plusieurs maisons en feu (un témoin dit sa 
propre demeure) ; le plus grand nombre ne parlent 
que d'incendies à une demi-lieue, à un quart de 
lieue de la ville, ou bien aux fermes desenvirons. 
Mais je trouve une lettre d'un capitaine du pre- 
mier bataillon de Seineel-Oise, le citoyen Loyvet, 
écrite de Cholet au représenlant Lecoinlre, le 

(1) Savary, t 11, p. S5â, S»6. 

{2) Idem, t. II, p. £61, S71; Grille, t. II, p. 300, 316; 
M. Boonemère, p. SIS. 
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7 pluviôse aa II (26 janvier 1794), par consé- 
quent antérieure à l'entrée der Stofflet par sa 
date, qu'il y a lieu de croire exacte. Elle dit : 
« Gholet, où nous sommes, est à moitié détruit. 
Le feu a consumé une grande partie des maisons 
et la ville n'offre plus que le spectacle de la mi- 
sère et de l'infortune (1). » Savary semble donc 
s'être trop avancé, en pensant que les incendies 
d'octobre, englobés dans ceux allumés plus tard 
par Stofflet, pourraient être tous rejetés sur le 
compte du chef vendéen (à\ 



(1| Voir Les crimes des sept Membres des anciens comités^ 
par Laurent Lecointre^ p. 164. Les letlres, pea connues» de 
ce capitaiue donnent de caricux détails sar {^. sort de la 
Vendée eu nivôse, pluviôse et ventôse an 11; c'est l'époque 
des colonnes infernales. On peut consulter sur elle, Savary ; 
Vial ; Lequinio; M. Carré de Busserolles, Les colonnes in- 
fernales ; la condamnation de Taide-de-carap du général Hu- 
che, par la Commission de Fontenay, dans Berriat-Saint- 
Prix, 1. 1, p. 267-; Mémoire pour Grignon, général division- 
naire de l'année de l'Ouest, 84 p. in-iJ«», p. 69, 70 et passim ; 
la lettre de Franeastel du 5 pluviôse ; Justification de Gou- 
pil filSy pièces juslilîcatives, p 33 ; le Précis historique de 
la guerre, rédigé par la Société populaire d'Angers, le 
27 fructidor an II, 18 p. in-4», p. 7, 18 et passim, etc., etfc. 

(2) M. Gélusseau, Histoire de Cholet, 1862, in-8», ne pjirle 
pas de l'incendie de cette ville, en octobre 1793 (V. t. II, 
p. 264 ii 288), mais seulement de l'incendie par Stofflet (maître 
de Ctiolet, le 8 mars 1794. au soir), qu'il raconte d'après 
les mémoires de Bontillier de Saint-André, p. 312 et 313. 
Blordier-Langlois au contraire, toujours bien infomé> 1. 1, 
p. 396, dit CboU^t pillé et incendié par l'armée républicaine. 
On peut juger du sort de Gholet par celui de Beaupreaa à la 
même époque. Je lis dans les Mémoires inédits d'un prison- 
nier républicain, dont j'ai déjà plus d'une fois parlé, M. Moc- 
quereau, à propos des mauvais traitements que les prisonniers 
avaient reçus dans cette ville : < Aussi quelle fut notre jouis- 
sance quand, quelques jours après, nous vîmes Beaupreau 
totalement en flammes, et les repaires de ces tigres détruits 
de fond en comble I » 
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Ici, comme ailleurs, rhistoirc doit faire à 
chacun sa part, et tâcher de reconnaître la vérité 
au milieu des assertions des contemporains. Elle 
doit, dans son impartialité, se tenir en garde éga- 
lement contre les atténuations de Savary, trop 
intéressé à défendre, quand môme, Phonneur de 
l'armée, et les exagérations possibles des Repré- 
sentants qui parlent partout de ruines, pour im- 
primer la terreur, et présenter comme plus com- 
plet Tanéantissement des Brigands. Elle doit, 
comme j'ai essayé de le faire, s'éclairer par les 
dires de témoins désintéressés, et ici elle est for- 
cée de reconnaître que la vérité est plus loin des 
assertions de Sâvary que des allégations, si di- 
verses d'origine, des Vendéens et des membres 
de la Convention. 

Il faudrait, du reste, une dissertation en régie 
et relative à chaque ville pour discuter chaque 
incendie et ses ravages, de même que pour élu- 
cider la part qui peut revenir dans ces ruines à 
Tarmée de Mayence. Mais ce n'est pas le lieu de 
tenter ici cette longue discussion. J'ai noté avec 
soin (pour en avoir au besoin les éléments) tous 
les lieux que les prisonnières disent avoir été 
atteints parles flammes. Legé, Saint-Jean et Saint- 
Etienne-du-Gorquoy, TifTauges, Monlaigu et ses 
environs, surtout Saint-Georges, Vcrlou, Saint- 
Fulgent, Gétigné, Glisson, Chavagnes, La Chapelle- 
Basse-Mer, Boutferé, etc., désignés au milieu de 
bien d'autres communes comme théâtres des incen- 
dies, se trouvent pour la plupart sur le chemin 
suivi par l'armée de Mayence et par celle des côtes 
de Brest. Dans beaucoup de ces endroits, les 
Mayençais n'ont marché que de concert avec les 
troupes de Beysser ; aussi est-il souvent fort diffi- 
cile de savoir quelles mains ont tenu les torches 
et quelle part ont pu prendre à ces terribles des- 
tructions les soldats de Kléber et de Dubayet. 
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Quels qu'en soient les auteurs, devant la terreur 
que répandent au loin ces incendies, tout fuit, 
hoiTimes, femmes, enranis, maîtres, domestiques. 

Les jeunes fiiies fuient sans réflexion aucune, 
se lèvent de leurs lits effarées, à rapproche de 
Tarmée, craignant de perdre la vie, et se joignent 
aux premières compagnes de fuite qu'elles ren- 
contrent. 

D'autres se sauvent des champs, sans rentrer 
à la maison, sans aller chercher leurs parents. On 
quitte son toit, sans avoir le temps de prendre 
ses effets ; on abandonne ses meubles, ses métai- 
ries pour échapper à la mort. Des enfants orphe- 
lins se réunissent aux fuyards, de peur d'être 
«massacrés parles houzards; >; parfois il n'y a à 
prendre ce parti que quelques-uns des membres 
de la famille, les plus effrayés, les plus jeunes; les 
pères restent et ne peuvent retenir leurs fllles qui 
craignent d'être insultées parles soldats. Les mères 
quittent leur mari, prennent leurs enfants sur 
leur dos 6u dans leur giron, et les voilà parties 
sans savoir où elles vont, ni ce qu'elles devien- 
dront, dans le seul but de sauver leurs jours et 
ceux de leurs chers petits êtres, sans s'inquiéter de 
la vie du lendemain, ne croyant qu'à une absence 
de quelques jours et à la possibilité du retour 
dans leurs foyers, après le départ ou la défaite 
de Tarmée républicaine. Plusieurs restent d'abord 
cachées dans les bois, derrière les haies, à un 
demi-quart de lieue, à une faible distance ; elles 
voient s'effondrer le toit de la ferme et les 
récoltes consumées par les flammes. L'armée 
s'avance, elles fuient; la fumée des villages 
incendiés annonce la marche des Bleus victo- 
rieux, elles fuient plus loin, plus loin encore , 
errant sans asile, et après plus d'une étape dou- 
loureuse sont forcées de marcher jusqu'à la Loire 
qu'elles traversent,comme les autres, sans réfléchir, 
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et parce qu'elles croient ce passage la seule voie 
de salut qui leur reste. * 

Aussi parmi les fuyards n'y a-t-il pas que des 
royalistes. Bien qu'ils soient, ceriett, en plus grand 
nombre, celle émigration, dont on ne retrouve 
d'exemple que dans celles des tribus antiques, 
compte dans ses rangs plus d'une famille pa- 
triote. Le bruit commun, je l'ai dit, c'était que 
l'armée brûlait , pillait, tuait tout indistinctement. 
La panique grossissaille péril; mais les repaires des 
rebelles n'avaienl-ils pas été livrés à l'extermina- 
tion par les décrets de la Convention? Les pil< 
lards, aux mains desquels était remise l'exécution 
de ces décrets, voyaient partout des rebelles, et 
les flammes dans leurs tourbillons ne s'arrêtaient 
pas devant les demeures des Bleus. 

Tout le monde fuyait ainsi sans distinction de 
parti, abandonnant un sol maudit, voué à la ruine 
et au désert. Aussi trouve-t-on au Mans, parmi les 
prisonniers, de nombreux enfants de patriotes, 
des fils mêmes d'administrateurs républicains, des 
filles qui disent que leur père, leurs frères ont mar- 
ché contre les Brigands. C'est donc bien la frayeur 
seule, surtout depuis la prise de Mortagne, qui 
précipitait tant d'habitants de la Vendée vers la 
Loire, et les fit se joindre à l'armée. Des prison- 
nières de La Verrie, près Mortagne, déclarent que 
les patriotes eux-mêmes accusaient la soi-disant 
armée de Mayence « d'être plus terrible que les 
volontaires qu'ils avaient logés jusqu'alors, et qui 
ne faisaient aucun mal à personne, fors aux Bri- 
gands. »> 

L'armée royaliste, il faut le reconnaître, afin 
de grossir ses rangs, aida à augmenter la pa- 
nique après la défaite de Cholet, en répandant le 
bruit que les Bleus massacraient tout, que les 
patriotes tueraient tous ceux qui resteraient sur la 
rive gauche. 

8** 
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Des prisonnières déclarent qu'on les a intimidées 
en leur disant que les Mayençais tuaient môme 
les femmes ; que l'armée avait envoyé des cour- 
riers qui menaçaieni de massacrer ceux qui ne sui- 
vraient pas. 

Les femmes de Beaupreau, de Saint-Florent et 
des environs, si nombreuses parmi les captives, 
déposent qu'elles ont été intimidées par les fugi- 
tives -de Cholet. 

La contrainte, sans doute, ne s'exerçait pas 
sur les femmes, si toutefois on peut dire qu'une 
panique semblable laisse des gens libres de réflé- 
chir; mais quant aux hommes, à Saint-Florent 
comme bien antérieurement, on voit que les 
Vendéens les forçaient de se joindre à eux. 
Les Vendéennes ont, il est vrai, intérêt à dire que 
leui's homrms ne se sont réunis que contraints 
aux rebelles, et bien des dépositions sont autant 
de défenses et d'apologies intéressées ; mais il y en 
a qui sont vraisemblables et se trouvent confir- 
mées par les dires de certains autres membres de 
la famille, venus plus tard au Mans comme réfu- 
giés. 

Voici quelques-unes de ces dépositions , qui 
tendent k prouver que des familles ont été 
forcées par les rebelles de se joindre à eux. 

Jeanne Olive, femme de Jean Alain, sellier a 
Nantes, faubourg Pont-Rousseau, déclare que Cha- 
rette s'étant porté dans les faubourgs de Nantes, 
vers la Saint-Pierre, les obligea de le suivre, sans 
môme donner le temps à son mari de prendre ses 
souliers. Ils abandonnèrent leur maison, emmenant 
avec eux sept enfants, dont l'aîné avait treize ans, 
et la plus jeune deux ans. La mère était enceinte 
d'un huitième, dont elle accoucha au mois d'août. 
Quatre moururent eu différents endroits : deux 
furent réclamés par des citoyens du Mans, un 
garçon de douze ans put s'enfuir lors delà déroute, 
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une fille de quatorze ans resta détenue avec 
sa mère à la Mission ; quant au père, son sort 
était inconnu. 

René Papin, de La Chapelle-Basse*Mer, dit que 
les Brigands l'ont forcé de partir avec ses 
bœufs et sa charrette pour conduire leurs malades. 

Le jeune Pierre Jouffray, de quatorze ans, pré- 
tend que trois Brigands sont entrés dans sa de- 
meure à Rablay, près Yihiers, au moment où il 
asseyait la lessive avec sa mère, et l'ont emmené 
de force en le menaçant de le fusiller, sans 
autre motif que pour augmenter leur nombre. 

Mathurin Audiot, de Mozé près Angers, âgé de 
treize ans, déclare que les Brigands ont forcé son 
père à conduire les blessés dans sa charrette, avec 
ses bœufs, et Tout contraint, lui Tainé des garçons 
de la famille (restée en Anjou), à toucher Tattelage, 
dont ils se sont emparés après la mort de sou 
père, qui avait succombé à la dyssenterie. On ne 
laissait, dit-il, aucun s'en retourner. 

J'ai déjà parlé de jeunes gens, labourant dans 
leurs champs à Saint-Aubin, près Châti lion, que les 
Vendéens ont forcés de marcher, après avoir laissé 
sur place leurs bœufs et leur charrue. Un jeune 
charron, des environs de Clisson, raconte que son 
père et lui, travaillant à la charronnerie, ont été 
arrêtés par les Brigands, qui les ont obligés de 
partir avec leurs haches de charron, pour travailler 
avec eux de leur état. 

Des femmes mêmes disent n'avoir cédé que de- 
vant une contrainte matérielle. Jacquine Blan- 
chet, de Martiguë-Briant, rapporte que, comme 
elle s'en retournait de Cholet, du côté de Nouaillé, 
elle fut arrêtée par huit Vendéens ; l'un d'entre 
eux lui porta un ' coup de sabre à l'épaule, la 
frappa de la crosse de son fusil sur la tête, la regar- 
dant comme suspecte à son parti, et la força de les 
accompagner. 
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J'ai déjk relaté la déposition de Perrine Albert, 
prétendant également avoir été obligée de se 
joindre aux Brigands, qui, suivant elle, avaient 
mis le feu à La Jumellière. 

Jeanne Paquier, concierge de la maison du dis- 
trict de Montaigu, se préparait à partir pour liantes, 
munie d'un passeport de Beysser, avec deux autres 
femmes, quand les rebelles les menacèrent de les 
tuer si elles ne les suivaient pas. 

Bien d'autres se contentent de dire que ce sont 
les fuyards qui, par leur récit et le tableau du 
sort qui les attendait, les ont obligées à quitter la 
Vendée. 

D'après les dépositions des prisonniers, ce re- 
crutement forcé se serait pratiqué môme sur la 
rive droite; des habitants d'Oudon disent avoir 
été contraints de marcher par les Brigands qui, 
entrés dans leurs maisons, les menaçaient de 
les tuer. A Fougères, et dans la Mayenne, même 
après le retour de Granville, toujours d'après les 
mêmes sources, les Vendéens auraient encore 
grossi leurs rangs de recrues qui ne marchaient 
que malgré elles. J'ai déjà plus haut rapporté trop 
de ces témoignages, pour m'y arrêter plus long- 
temps. 

Cette prétendue contrainte, invoquée par plu- 
sieurs prisonniers pour justifier leur présence 
dans l'émigration vendéenne, ne figure, à vrai dire, 
dans les dépositions que comme une exception. 
Le mot qu'on retrouve dans toutes les bouches, 
c'est la crainte des incendies. Un bien plus petit 
nombre de captives parlent des pillages et des 
meurtres. 

Bien que les pillages aient dû être plus fréquents 
que les incendies, on en voit la preuve alléguée 
bien plus rarement. C'est que les incendies se 
voien' i1e lo'n, à la diHérence des faits de rapine, 
et que, ceux-là s<?.ils qui étaient restés, pouvaient 
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témoigner de ce qui leur avait été enlevée Des 
réfugiés viennent dire, en effet, quMls ont été 
plus courageux que les membres de leur famille qui 
sont partis par peur; qu*eux sont demeurés dans 
leurs foyers, et en ont été quittes pour le 
complet pillage de ce qu'ils avaient. 

Quelques prisonnières révèlent cependant de 
7'iches prises faites par les Bleus, pour parler 
comme Benaben ; j*ai cité les pertes de la veuve 
Baudin, riche aubergiste de la Coupe-dVr, à La 
Châtaigneraie, pouvant s'élever à 15 ou 16,000 li- 
vres, et j'aurais plus d'une déposition analogue à 
rapporter. 

D'ailleurs, le pillage était pour ainsi dire orga- 
nisé dans les diverses divisions de l'armée des 
côtes de La Rochelle, et plus d'un membre de l'état- 
maJordeSaumur donnait l'exemple. Philippeaux, 
dont le témoignage a ici une si grande valeur; dit que 
les patriotes redoutaient moins les Brigands que 
Tarméede Rossignol et deRonsin (1). Les défenses 
de piller, toujours inutilement renouvelées, même 
dans l'armée des côtes de Brest et par les géné- 
reux mayençais, prouvent aussi que ce mal conta- 
gieux avait envahi jusqu'aux braves, et qu'on se 
battait autant pour avoir du butin que pour l'hon- 
neur de la victoire. 

Je n'insisterai donc pas sur les pillages admis 
et reconnus par tous les historiens : c'est pour 
ainsi dire alors un fait de droit commun. 

Les meurtres allégués doivent, au contraire, être 
précisés et ne se montrent qu'à l'état d'exception. 
Beaucoup y font allusion, mais n'en parlent que 
comme d'un bruit. Plusieurs disent qu'on avait vu 

(1) On se rappelle aussi, malgré soi, la phrase de Danican, 
Notice sur le 13 vendémiaire^ p. 88: « Les colliers, les écas.les 
papiers, les chemises, les cochons, les canards, le cidre, tout 
cela est traité de royalistes, » 



376 LES VENDÉENS 

des femmes tuées dans les chemins par où les pa- 
triotes avaient passé, que l'armée avait ordre 
d*égorger, qu'elle tuait tout ce qu'elle rencon- 
trait, etc. Rose Bonpas raconte qu'on a égorgé 
plusieurs femmes aux Aubiers. Mais le nombre 
de celles qui articulent des faits de meurtre tout 
spéciaux est assez restreint. On retrouve, citée 
d^ns plusieurs dépositions, la mort d'une patriote, 
la femme Toequé ( ailleurs Touquet) , femme 
du receveur du d'slrict de Ghâtillon, égorgée 
avec sa tille aînée, après le pillage de leur maison, 
quand Tarmée républicaine se porta sur Ghâ- 
tillon (1). 

Marie Bualdit que sa domestique, Laurence, a 
été massacrée à Sainï-Jean et Sainl-Etienne-de- 
Gorcoué par les Mayençais, dans sa maison, où ils 
avaient mis le feu; qu'elle-même aurait eu un 
semblable sort, si elle ne s'était pas cachée dans les 
genêts, où elle fut trouvée par les Brigands. 
Elle les suivit de force, se voyant sans asile, sans 
ressources, et croyant, par là du moius, sauver sa 
vie. 

Jeanne Gharbonneau, de Saint-Laurent-sur- 
Sèvre, meunière, dit que l'armée, qui incendiait 
jusqu'aux moulins, a massacré sa sœur, et qu'elle- 
même est restée cachée par crainte vingt-quatre 
heures dans un fossé. 

Hermine Jaunet, de Saint-Mars-des-Prés, district 
de Ghâtillon, dépose que le feu a été mis à la 
maison de son père, simple tisserand, et qu'elle a 



(1) M»* Toequé, de Cholet, fut en effet tuée au milieu 
du carnage de Châtilion, en fuyant ^ travers uoe cour, ajant 
deux de ses enfants dans ses bras, et les deux autres attachés 
autour d'elle par une ceinture. L*aînée de ses enfants fut 
blessée mortellement; la deuxième, atteinte plus légèrement, 
put échapper à la mort. (M* Gétusseau, Histoire de Cholet^ 
t. II, p. 353.) 
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VU un jeune homme de douze ans recevoir d'un 
Mayençais, devant sa porte,, un coup de sabre 
qui lui coupa le bras, et un autre sur la tête. 

Anne Segond, sœur de l'hôpital de Vezins, dont 
je raconterai plus au long les aventures, parle 
d'une sœur égorgée. 

Françoise Hugueron, de Monlaigu, prétend 
avoir vu massacrer devant elle une domestique de 
sa parente. Ce sont là les seuls faits de meurtres 
articulés d'une façon précise par les prisonnières. 
Ils ne sont heureusement, on le voit, qu'une assez 
rare exception, à la différence des incendies. 

Les arrestations par les ordres des autorités 
révolutionnaires, rares, on le comprend, dans le 
pays insurgé, sont encore moins souvent allé- 
guées. Marie Marchand, de Saint- Jean-de-!a-Groix, 
près Angers, dit que les républicains, passant par 
le bourg, emmenèrent prisonniers à Angers les 
hommes et les femmes qu'ils purent saisir, 
qu'elle se cacha et que la peur lui fit prendre la 
fuite. 

En coordonnant tous ces faits, on aura un 
aperçu du sort des familles vendéennes avant le 
passage de la Loire et des divers motifs qui dé- 
terminèrent cette émigration, restée presque sans 
précédents dans les temps modernes. Il y aurait 
bien des particularités à mettre en relief, mais je 
ne puis tout citer, et je raconterai d'ailleurs avec 
plus de détails les aventures des principales pri- 
sonnières. 

Il est temps de passer en revue les souffrances 
des fugitives sur la rive droite du fleuve, pendant 
la funèbre campagne d'outre-Loire. 

La déception de ces pauvres femmes fut bien 
amère. Beaucoup croyaient n'avoir franchi la Loire 
que pour quelques jours, pour un instant, afin de 
se soustraire à l'armée des Bleus, et de sauver 
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leur vie et leur honneur. Elles espéraient rentrer 
dans les Mauges une' fois que cette armée 
se serait éloignée. D'autres pensaient pouvoir se 
retirer dans leur famille à Angers, ou rester chez 
des amis à Ancenis, à Oudon, à Gandé. Hélas! 
on pouvait, au contraire , dire en les voyant 
mettre le pied dans les barques qui les iranspor- 
laient sur Tautre bord : 

<' Lasciatc ogni spei'anw, voi chfi intrate. » 

Il fallut, dés lors, marcher sans cesse, sans 
prendre de repos, sans trouver un asile. Les juges 
demandent aux captives pourquoi elles n'ont pas 
essayé de quitter Tarmée, une fois arrivées sur la 
rive droite, puisqu'elles prétendent n'être parties 
que contraintes par la panique ou par la force. 
C'était leur demander pourquoi elles n'avaient 
pas fait l'impossible. Le? chefs vendéens, d'après 
les dépositions , avaient fait brûler et couler à 
fond tous les bateaux qui avaient porté les 
émigrantssur la rive droite, non pas tant pour re- 
tenir attachés au rivage les fuyards, à qui l'amour 
du sol natal eût pu faire rebrousser chemin, que 
pour entraver le passage de l'armée républi- 
caine. 

S'arrêter ou retourner en arrière vers Ce coteau 
de Saint-Florent, si beau qu'on ne peut en arra- 
cher SOS regards, c'était impossible. Les Blous 
suivaient leurs ennemis à la piste; les traînards, 
ou ceux qui s'écartaient de l'armée, faits prison- 
niers, étaient tous immolés. Ceux que les soldats 
épargnaient succombaient sous les condamnations 
des Commissions militaires. Essayer de trouver un 
asile ? Ah ! les Vendéennes y ont bien songé,dès le dé- 
but de la voie douloureuse où elles étaient entrées. 
Mais partout elles ont trouvé les cœurs fermés 
comme les portes. La frayeur avait glacé tous les 
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courages, el refoulé, sinon anéanti, la pitié. Beau- 
coup ont essayé de quitter Tarmée, notannnent à 
Laval, cherchant ù se placer comme domestiques. 
La peur de se compromettre a fait partout refuser 
les malheureuses fugitives sans ressources et à 
bout de forces. 

En fait, ces craintes n'étaient vaines ni pour 
les émigrés de la Vendée, ni pour leurs hôtes. 
Qu'on songe à la condamnation prononcée à Laval, 
le l*^'' frimaire, par la Commission Félix contre les 
demoiselles Legrand, de Vallet (Loire-Inférieure), 
dont les ju^es étaient allés voir tomber les têtes 
place du Marché au Blé (i), etàTincarcérationde 
la femme généreuse qui avait bien voulu leur 
donner un asile. Leur exécution, qu'allègue aussi 
M™^de La Tousche à Alençon, dont le Tribunal fit 
couler également le sang des Vendéennes, jeta 
IVffroi dans tous les cœurs. Aussi Tune des prison- 
nières dit-elle qu'on lui avait assuré qu'elle serait 
guillotinée, si elle restait à Laval ou ailleurs. 
Bien des réponses constatent qu'elles ont en vain 
sollicité les habitants de les recevoir, et qu'elles 
ont été partout refusées. Elles citent des noms; l'une 
a tenté vainement de rester à Laval chez le chi- 
rurgien Grand-Pré, chez qui elle logea deux fois ; 
l'autre chez M™» de Montclerc, devant l'église; une 
troisième à La Flèche, chez le citoyen Guille- 
mette, etc. Quelques-unes sont restées à dessein 
deux ou trois lieues en arrière ; mais les citoyens 
ne voulaient pas les recueillir, se déclarant 



(1) Y. t. I«s p. 181; t. m, p. 64, et premier registre de la 
Commission Félix. A Angers, la Commission Proust con- 
damna de même la vieille abbesse d'Angoulême et sa femme 
de chambre, sans parler de l'immolation sommaire de bien 
des prisonnières, depuis Gran ville jusqu'à Savenay.— V. Ber- 
rîat-Saint-Prii, t. I, p. 123, 'J37, et ci-dessus, t. U, p. 940 et 
suiv. 
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((.réduits à faire comme elles. » On leur disait 
« qu'il n'y avait de sûreté pour personne de l'un 
« ni de Tautre côté, » et les fugitives étaient obligées, 
pour essayer de prolonger leursjours, de reprendre 
leur marche errante. 

Cependant ces malheureuses femmes ne combat- 
taient pas.Bcaucoup, parmi les paysans qui avaient 
émigré par suite de la panique, on l'a vu, ne por- 
taient pas môme d'armes. Les uns servaient de 
guides et de soutiens à leur famille, les autres con- 
duisaient les voitures ou prenaient soin des bles- 
sés. Ceux qui étaient partis seulement pour sauver 
leur vie et celle de leurs enfants n'eurent pas non 
plus d'autre souci après avoir passé la Loire. Ils 
allaient sans savoir où, n'ayant pas d'emploi dans 
l'armée, et sans autre occupation que de pourvoir 
à leur subsistance personnelle et au salut de leur 
famille, ainsi que le déclarent les Vendéennes 
dans leurs dépositions. On demande à Tune 
d'elles, Anne Halery, femme Boussandeau, jeune 
veuve de vingt-cinq ans, quel était l'emploi de 
son mari, quel grade il avait dans l'armée. Elle 
répond qu'il n'en avait aucun, que sa seule occu- 
pation était de porter l'un de ses enfants et elle 
l'autre. Cette famille de journaliers de Beaupreau 
était partie de celte ville à dix heures du soir, au 
moment où commençait la fusillade. Le mari, dis- 
paru prés du Mans, avait sans doute été tué ; l'un 
des deux enfants. Agé de deux ans et demi, était 
mort entre les bras de sa mère, après la déroute, 
sur le grand chemin de Laval ; l'autre, de quatre 
ans et demi, avait été placé à l'hôpital,' d'après ce 
qu'on avait dit à la jeune veuve, détenue à la Mis- 
sion. 

On ne saurait, avant d'avoir lu les interroga- 
toires, se faire une idée de toutes les misères qui 
assaillirent les fugitifs dès le passage du fleuve; 
c'est là seulement qu'on apprend combien cette 



DANS LA SARTHE. 281 

tournée de galerne renferme de douleurs et de 
larmes. Dès les premie^s jours, dans ces foules qui 
marchent pôle-méle et sans ordre, les membres 
des mêmes familles se perdent et ne peuvent se 
retrouver. Il y en a qui ont perdu leur mari 
dès les lies de la Loire, dès nie Batailleuse; qui 
n'ont pas revu leurs frères ou leurs parents de- 
puis le passage, depuis Gandé, depuis Château- 
Gontier. D'autres se rejoignent plus tard, par 
hasard; mais ce qui les empêche souvent de 
se retrouver, c'est la mort qui fauche impitoya- 
blement et sans relâche et n'épargne pas plus les 
corps robustes que les vieillards, les enfants et les 
femmes, les êtres faibles de Témigralion, sans par- 
ler de ceux qui sont restés sur les champs de ba- 
taille à GranvtUe, à Dol, à Pontorson. 

Beaucoup pleurent leur père, leur mère ou bien 
leurs maîtres, morts de froid, de faligues, dedénû- 
ment, à Fougères, à Dol, à Laval, ou sur les che- 
mins. 

Marie Gaboreau, veuve Françoise Hantailleau, 
jeune métayère de Saint-Aubin-des-Ormeaux, une 
de celles qui essayaient de faire croire qu'elles 
n'avaient pas encore dix-huit ans, avait fui, voyant 
le feu à cinq métairies du voisinage. Partie la 
première, elle avait été rejointe la nuit suivante 
par son mari, qui conduisait le cheval sur lequel 
elle était montée. Le mari avait succombé à la 
maladie et à la misère à Fougères, tandis que sa 
femme avait résisté plus longtemps, bien que 
grosse. Elle accoucha au commencement Je flo- 
réal, à la Mission,d'une fille qui,commebien d'autres 
alors, née dans la douleur, fut placée à l'hôpital 
du Mans. Une autre métayère de la môme com- 
mune, Marie Hion, àqui la frayeur avait aussi fait 
prendre la fuite, avait perdu sa mère, morte d'épui- 
sement sur la roule de La Flèche à Angers. Il n*y 
a guère de dépositions qui ne révèlent de sem- 
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blables faits, et je me borne à parler au hasard 
d'une ou de deux familles. Chaque étape, pour ainsi 
dire, est marquée par un deuil, et laisse des orphe- 
lins sans mère, et des mères privées d'un de leurs 
enfants. Il y en a qui les ont vus mourir dans leurs 
bras sur la grande route. 

Renée Drouineau, veuve deMathurin Guéhery, 
journalier, âgée de vingt-six ans (et elle aussi de 
la paroisse de Saint-Aubiundes-Ormeaux), était par- 
tie avec son mari et ses enfants, voyant le feu à 
Tiffauges, à une lieue de sa demeure. L'un de ses 
enfants, de quatre ans, mourait à La Flèche ; l'autre, 
âgé de deux ans, dans un endroit dont elle ne savait 
pas le nom. Son mari, qui ne portait pas d'armes, 
disait-elle, élaitmort de fatigue au Mans. 

Je ne fais qu'indiquer cette longue série de mi- 
sères, sans pouvoir m'arréter à en décrire tout l'en- 
semble. 

C'est surtout la déroute du Mans <\m a séparé 
bien des familles, fait bien des veuves et des orphe- 
lins ; c'est d'ailleurs le sort des Vendéens dans la 
Sarthe qui est le principal objet de ce livre. C'est 
donc là le point sur lequel je dois insister plus 
longtemps. 

Bien des jeunes filles prisonnières ignorent le sort 
de leur père, de leur mère, de leurs sœurs, perdus 
dans le trouble de la déroute du Mans, la nuit, 
sur la grande route ou à travers champs. D'autres 
ne gardent, hélas! aucune incertitude sur les pertes 
qu'elles ont faites, comme la veuve Boussandeau, 
qui a vu niourir dans ses bras son enfant de deux 
ans et demi, sur le grand chemin de Laval. Les 
quatre filles Sourine, d'Andrezé, ont vu tuer leur 
mère au Mans; deux d'entre elles meurent à 
l'hôpital. L'aînée, Marie, partie avec son maître, 
qu'elle avait perdu à Dol, et sa jeune sœur Anne, 
âgée de douze ans, survivent seules. Tune 
détenue à la Mission, l'autre ù Sainte-Croix. 
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Françoise Goupris, domcsiique à Vertou, avait 
fui avec son maître. Avant d'arriver à Laval, 
elle avait rencontré sa mère avec sa sœur, âgée 
de dix ans, et son frère, âgé de douze. Sa mère 
avait été perdue dans la déroute. Sa sœur reçut 
au Mans un coup de fusil qui la blessa dangereu- 
sement ; elle-même en reçut un autre dans le 
bras. Les deux sœurs restèrent à Thôpitai ou à 
la Mission; leur jeune frère fut emmené par 
un charpentier. 

Un grand nombre de (\igitives ont été ramenées 
au Mans des communes voisines, où elles ont été 
arrêtées. 

Louise Germain, domestique à Bréchaussée, a 
erré huit jours dans les campagnes après la dé- 
faite, ne marchant que la nuit, et a été arrêtée à 
une demi-lieue de la ville. 

Marie Jeannot, de la même commune, est res- 
tée cachée dans un fossé pendant cinq jours, sans 
prendre de nourriture. Des municipalités pré- 
voyantes ont gardé des prisonnières pendant 
quelque temps avant de les transférer au Mans. 
Marguerite Patarin et Geneviève Savary se sont 
rendues à la municipalité de Logncs, afin qu'elle les 
prit sous sa protection. « Elles y ont été gardées 
trois à quatre jours, pour sauver leurs vies du 
danger auquel elles étaient exposées. » D'autres 
disent également n'avoir été transférées que trois 
à quatre jours après avoir été arrêtées dans les 
communes situées sur la route de Laval, à cinq, 
six ou sept lieues de la ville. 

Quelques-unes ont trouvé un instant au Mans de 
charitables asiles. 

Rose Marquis, couturière à Yezins, âgée de dix- 
sept ans et demi, a été recueillie lors de la déroute 
chez la veuve Launay,dans les rues Basses, puis 
transportée deux jours après à la Mission. 

Renée Brossard, jeune tileuse de Saint-Marceau, 

Tome m. 9 
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à sept ou huit lieues de Châtillon, avait fui avec 
sa mère, morte de fatigue à La Flèche. Après 
la déroute, elle est dépouillée de ses vêlements de 
droguet bleu et blanc, par les hussards, sur la 
route de Laval, à environ trois lieues du Mans. 
Une femme de fermier lui a fait la charité d'un 
corset, d'un jupon d'indienne, d*un bonnet et 
d'un mouchoir. Depuis, elle est restée errante, 
couchant tantôt dans les bois, tantôt dans les 
maisons où on voulait bien la garder une nuit, 
sans lui donner plus longtemps Thospitalité, de 
peur de se compromettre. Elle revient en ville, le 
11 pluviôse, toute couverte de fumier, cntrç dans 
la maison de la citoyenne Marthe Briffault, veuve 
Renée Dutertre (section de la Liberté), qui, ainsi 
que je Tai dit, voulut bien la garder après autori- 
sation du Tribunal. 

Renée Galon, domestique d'un tanneur de Beau- 
preau, qui avait quitté cette ville au moment où 
l'armée républicaine y entrait, et où le feu com- 
mençait à Tatteindre, s'était sauvée jusqu'aux en- 
virons de Coulans. Elle fut arrêtée par six ou sept 
citoyens , dont un oftlcier municipal , qui lui 
prirent une croix d'or, une jupe de flanelle, un 
tablier de môme étoffe à rayures bleues et rouges, 
un mouchoir de poche à fond bleu et à rayures 
rouges, et son portefeuille dans lequel il pouvait 
y avoir huit à neuf francs, reste de son numéraire 
dépensé à acheter ce qui lui était nécessaire pour 
vivre. 

Françoise Dubillard, de Cholet, veuve de Fran- 
çois Guinfolant {aliàs Guissoteau), âgée de vingt- 
cinq ans, avait fui dans la déroule de Cholet, 
poursuivie si vivement qu'elle fit neuf lieues de 
suite. Elle est^ya, après la défaite du Mans, de 
gagner Laval, se réfugiant pendant trois ou quatre 
jours dans différentes fermes où elle demandait 
son pain. Elle se constitua enfin prisonnière à la 
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municipalité de Saint-Denis-d'Orques, parce que 
deux volontaires lui firent observer qu^elle courait 
risque de perdre la vie. Huit jours après, elle fut 
transférée è, la Mission. Sa sœur, Perrine Dubiliard, 
âgée de vingt-six ans, femme de Malhurin Beau- 
freton, tisserand à Cbolet, avait également passé la 
Loire à Saint- Florent, à la suite de Tarmée, voyant 
le feu à toutes les métairies des environs de Cholet; 
elle s'était déterminée à fuir, dans la crainte aussi 
d'élre massacrée> Elle avait emmené avec elle ses 
deux petites filles, âgées Tune de dix ans, l'autre de 
sept ans. Le père fut perdu dans la déroute, et 
trouva la mort. Dieu seul sait dans quel lieu. La 
veuve, comme sa sœur, était au nombre des déte- 
nues de la Mission. La plus jeune de ses enfants 
était restée à La Flèche : une citoyenne du Mans, 
dont la mère ignorait le nom, se chargea de Tatnée 
vers le 15 nivôse. Un garçon de neuf ans, qui était 
resté à Cholet, vint retrouver sa mère au Mans 
avec les Réfugiés, et resta dans cette ville auprès 
d'elle après la paciûcation. Bien d'autres que moi 
ont dû connaître cette Vendéenne qui ne mourut 
qu'au bout d'une extrême vieillesse ; le fils existe 
encore au moment où j'écris ces lignes. 

Plus d'une prisonnière compte parmi les mem- 
bres de sa famille des victimes de la défaite et 
cite les morts qu'il lui faut pleurer : Michel Pan- 
netier, de Cholet, fusillé au Mans; la famille Tur- 
peau, un père, une mère et trois filles, fusillés sur 
la place de Jia Liberté ; Anne Letor, femme de 
Louis Pelletier, garde-chasse à Longeron, fusillée 
au Mans; Sourisse, taillandier, de Beaupreau, âgé 
de soixante ans, tué en ville, lors de la déroute ; 
la veuve Sourine, d'Andrezé, tuée au Mans, etc., etc. 

Un certain nombre de Vendéennes se bornent à 
dire que leur père et leur mère ont péri dans la 
ville, sans indiquer leur genre de mort; d'autres les 
croient tués, d'autres ont vu leur mère, leur sœur 
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mourir k leurs côtés dans les chambres de la Mis^ 
sion. D'autres, surtout, disent leurs parents perdus 
dans la déroute. 

Bien des pauvres enfants sont comme Jeanne 
Fontcnelle, jeune fille de onze ans, qui a perdu sa 
mère au Mans, et que son père, métayer à Mor- 
tagne, a abandonnée, dit-elle, à six lieues sur la 
route de Laval. 

Quelques-uns savent, comme Jacques Durand, 
de Saint-André-de-la-Marche, que leurs ])arents ont 
été compris dans les fusillades judiciaires. Le 
29 pluviôse, on voit la citoyenne Doin demander 
un extrailmortuaire de son mari, condamné à mort 
par le Tribunal criminel (1). 

Heureuses les femmes qui peuvent encore gar- 
der sur le sort de leur famille une lueur d'espoir, 
présumer que leurs maris ont pu fuir assez vite 
pour éviter d'être sabrés par les chasseurs de 
Westermann, ou que leurs enfants ont été recueil- 
lis dans quelque charitable asile ! Il y eut plus 
tard, ainsi que je l'ai dit, des reconnaissances inat- 
tendues, comme à un cinquième acte de l'Ambigu 
ou de La Porte-Saint-Martin. Plus d'une mère eut 



(1} Je ne trouve cependant pas ce nom parmi les condam- 
nés. Je trouve, parmi les prisonniers, un enfant de treize ans, 
Jacques Gouin, de Cholet, flls (te feu Jacques Gouin, sabo- 
tier, mort au Mans. Sa mère, Marie Brard, vint dans la Sar- 
ibe avec les réfugiés. Plus courageuse que son mari, elle 
était resiée dans ses foyers, et dit avoir été quitte poar le 
pillage total de ce qu'elle avait. .4u Mans, elle travaillait à 
la manufacture de toiles et moucboirs de Cholet de la maison 
Chevallier et Q« ; son enfant, depuis le 5 pluviôse, était em- 
ployé comme tisserand chez Jean Deneau, fabricant de toiles, 
qui était content de son exactitude et de ses mœurs. Le 
7 frimaire an III, il la veille de la pacilication, le Tribunal du 
Mans (dont c'est la dernière décision) autorisa l'enfant ài 
aller chez Gervais Chevallier, aûn d'avoir le bonheur d'être 
réuni à sa mère. 
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le plaisir d*embrasser son enfant qu'elle croyait 
mort dans la défaite. Mais peu de femmes retrou- 
vèrent leur mari; elles durent le pleurer à jamais, 
sans savoir sous quelle terre il reposait , ni 
quelles mains lui avaient donné la sépulture. 

En voilà assez, je pense, pour donner une idée 
générale de l'ensemble des révélations que 
fournissent, pour Thistoire, les dépositions des 
Vendéennes et de leurs enfants. Il me faut 
encore cependant faire connaître, avec plus de 
détails, quelques catégories de prisonnières. 

Parmi les captives, je Tai dit, assez peu apparte- 
naient à de grandes familles. Le plus grand nombre 
était composé de domestiques (1), de devideuses, 
de fileuses, de brocheuses de Cholel et des envi- 
rons, de femmes de journaliers, de vignerons, 
d'ouvriers. On trouve aussi parmi elles plusieurs 
femmes de cultivateurs, des métayères semblant 
avoir vécu dans Taisance. Mais le clan des dames 
nobles, desbourgeoises,dcs religieuses est assez res- 
treint, du moins après les vides qu'y avait faits l'épi- 
démie, ainsi qu'on se le rappelle sans doute. Ce qui 
vient encore le diminuer en apparence, c'est le soin 
que prennent les prisonnières pour dissimuler 
leur origine aristocratique ou même pour rabais- 
ser leur condition. Plus d'une jeune fille se disant 
ouvrière ou lingère (c'est là généralement le dégui- 
sement auquel on a recours) semble, au contraire, 
ainsi que le font remarquer les juges, appartenir 
à une autre condition, et peut-être aussi se cacher 
sous un nom d'emprunt. 

(1) Les domestiques avaient été forcément entraînées dans 
la fuite de leurs maîtres. Beaucoup furent prises dans la dé- 
route, et donnent des renseignements sur les familles de leurs 
maîtres morts, ou qui, grâce à des chevaux et à des voitures^ 
avaient pu s'écbapper rapidement. 
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Parmi les prisonnières d'origine noble, j'ai déjà 
parlé de M™" de Saint-Georges et d'Escravayac, 
de la famille Boguais, de M^^^^ de Vaugirault 
(Renée-Louise Drouault, épouse de M. Harmand 
Volége Vaugirault) (l). 

Voici encore quelques récits de Tiafortune de 
celles de leurs compagnes qui appartenaient, comme 
elles, à la noblesse. 

M^*' de JoufTrion, née Madeleine Chevallier, âgée 
de quarante-deux ans, vivant de son revenu, était 
veuve de Pierre-François JoufTrion de Beauvais. 
Elle prétendait que son mari, cultivateur, d'après 
ses dires, au bourg de Bazoges en Pareds, au dis- 
trict de La Châtaigneraie, avait été tué pendant la 
guerre, vers la fin de juillet, en s'en revenant de 
« payer du suif à Chantonnay, »par des soldats de 
la République qui venaient de prendre cette ville. 
La victime était sans doute Tancien sénéchal de 
Bazoges, dont il est plus d'une fois question pen- 
dant la guerre. Saisie d'effroi à la nouvelle que 
l'armée avait ordre de tout égorger à Fontenay, 
ayant vu incendier deux de ses métairies. Tune au 
bourg de Bazoges, l'autre à trois portées de fusil, 
M>no de Jouffrion avait pris la fuite avec ses quatre 
entants, âgés .de dix-sept, quatorze ans et demi,sept 
et trois ans. Après avoir perdu son mari, la mal- 
heureuse veuve était destinée à voir tomber aussi 
à côté d'elle plusieurs de ses filles. Une d'elles était 
morte, paratt-il, à Baugé, une aulre à la Mission. 
La troisième avait été perdue dans la déroute, et 

(I) D'autres membres de cette famille, moins henreox, 
avalent succombé ailleurs. Les Mémoires de M'^« de Sapi- 
naudf p. 53, citent une dame de Vaugirault, conduite à Doué 
et morte de misère et de mauvais traitements. — D'après la 
dernière édition A' Une paroisse vendéenne sous la Terreur ^ 
p. 85, c'est J. Proast, d'Angers qui avait inscrit sur le re- 
gistre de la geôle M»* Boguais et une de ses filles. (Y. ci- 
dessus, t. U, p. 904; t. lit, p. 26,) 
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sa mère présumait qu'elle n'existait plus (1). 
Seule Victoire, âgée de quatorze ans et demi et 
née, disait-elle, à Bouileroux, restait détenue avec 
sa mère à la Mission. Elle fut remise le 34 floréal 
à une famille noble aussi, celle de M. Lher- 
mile d'Oizé. Quant à M"»* de Jouffrion, elle s*èvada 
avec plusieurs de ses compagnes de captivité, dans 
la nuit du 28 au 29 thermidor an II. D'autres 
membres de celte famille aussi immolés ailleurs 
par les Commissions militaires. M. Jouffrion 
du Verger, commissaire de l'armée vendéenne, 
périssait alors sur l'échafaud à Fontenay-le- 
Peuple (2). 

Jeanne-Louise Houllier (de Villedieu), se disant 
âgée de dix-sept ans, appartenait à une famille 
noble, originaire de Poitiers ; elle demeurait à Fon- 
tenay-le-Peuple, où elle vivait de son revenu. 
Depuis longtemps effrayée par le bruit des incen- 
dies allumés par les prétendus Hayençais» elle 
était cependant restée dans sa demeure, même 
lors de la déroute de Luçou, et jusqu'à rentrée de 
l'armée à Ghantonnay. 11 y eut des canons braqués 
sur sa maison qui fut incendiée. Le danger était 
pressant, tous fuyaient leurs propriétés livrées au 
pillage. Elle flt comme les autres et erra sans avoir 
pu trouver un asile depuis son départ. Elle disait ses 
père et mère morts, et dissimulait son origine no- 
biliaire, son nom de Villedieu, ainsi que sa qualité 
de femme mariée ; car je la suppose la môme que 
Jeanne-Louise Ingrand, femme de Maximilien 
Houllier de Villedieu, qu'on voit au Mans, le 29 plu - 
viôse an III, faire inscrire le décès de plusieurs de 

(1) Outre rinscription, sur les registres de Saiate-Croix» 
des décès de Marie-Madeleioe Jouffrioa et de Marie-Eugénie, 
âgée de trois ans, on trouve aussi celui de Henri-Constant 
Jouffrion, âgé de treize ans, mort le 7 janvier. 

(S) M. Grétineau-Joly, la Vendée milHake, t. II, p. 7. 
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ses compagnes. Dès le 22 ventôse an il, elle avait 
quille la Mission, réclamée par Marie Maudhui, 
dite Duclos, ci-devant inslilulrice, section de la 
Liberté. 

Cette famille comptait d'autres membres dans 
rémigralion vendéenne; ou voit à la Mission Jeanne 
Hucber, femme de chambre de la dame de Ville- 
dieu, de La Réole, qui dit avoir fui avec sa maîtresse 
et trois enfants, dont Taînée avait quatorze ans. 
On lui avait rapporté que les enfants avaient élé 
placés au Mans. Elle ne savait ce qu'était devenue 
leur mère, qu'elle avait perdue à Laval. Les re- 
gistres de décès nous ont montré parmi les 
mortes, Louise-Rose Houllier de Villedieu, âgée 
de quatorze ans, de Fontenay, et parmi les dé- 
clarantes Marie-Henriette, une de ses sœurs sans 
s doute. 

Emilie Gorin cachait de môme sa condition et 
dissimulait de plus son âge, prétendant n'avoir 
que dix-sept ans et demi, alors que, d'après le Tri- 
bunal, sa figure en annonçait plus de trente. Elle 
habitait Puybelliard, près Chantonna y, et vivait de 
son revenu. Le feu avait été mis à sa maison par 
l'armée, qui avait pillé ses effets ; une de ses mé- 
tairies avait été réduite en cendres. Elle avait fui à 
l'exemple de ses voisines. Son père, suivant elle, 
était de condition roturière et tenait des fermes. 
Mais on voit une autre prisonnière, Marie-Anne 
Couturier, qui décla'^e être la domestique de la 
dame Gorin, noble, de Chantonnay. La maison de 
sa maîtresse avait été incendiée, disait-elle, par 
les Bleus, qui détruisaient tout sur leur pas- 
sage. Sans ressources, craignant d'être massacrée, 
elle était partie avec fH^^ Gorin, qui lui devait des 
gages. On lui avait assuré qu'elle serait guillotinée, 
si elle restait soit à Laval, soit ailleurs. Sa maî- 
tresse était morte entre Laval et Sablé. C'était 
probablement la nière d^Émilie qui avait ^lé récl^- 
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mée, dès le 7 pluviôse, par Colin, dessinaleur, rue 
Saint-Jean. 

Emilie était probablement parente d*EulaIie Pon- 
say, âgée de dix-huit ans, de Saint-Uars-des- 
Prés, près La Châtaigneraie, qui se disait coutu- 
rière, avait fui devant les incendies, à Mortagne 
d'abord, puis à Saint-Florent, et avait perJu au 
Mans son vieux père, âgé de soixanle-dix ans, 
mort d'infirmités et de fatigues. Eulalie avait été 
recueillie le 3 germinal chez Fouquet, cordonnier 
au Mans. On la voit, après sa captivité, paraître tou- 
jours à côté de demoiselles ou de dames nobles. 
Dans les actes de notoriété, où elle dépose comme 
témoin, elle figure sous les noms d'Eulalie Gmiri- 
Ponsay; les registres des décès nous ont donné 
les noms des nombreux membres de cette famille 
morts au Mans. 

Bien d'autres encore avaient dissimulé leur con- 
dition. Eléonore Ménard, âgée de dix-sept ans, de 
Saint-Fulgent, affligée d'un rhumatisme violent 
dans tous les mombres et qui déclarait sa mère 
morte deux ou trois jours après le passage de la 
Loire, se disait ouvrière en dentelles et apparte- 
nait sans doute, au contraire, à une des familles 
les plus connues de la Vendée. On la voit, après 
l'amnislie, figurer à côté des dames nobles de la 
Vendée et du Mans. On trouve aussi, parmi les per- 
sonnes de marque mortes à la Mission, la veuve 
Ménard, de Montaigu, âgée de soixante-cinq ans. 
Marie Bertrand, une des détenues, de Mesnard-la- 
Barotière, se dit également domestique de la ci- 
toyenne Ménard, ^oz/rg^oisé, qui avait pris la fuite 
avant elle ; mais ce qui achève de prouver que 
M»« Ménard était d'une origine plus relevée qu'elle 
ne le disait, c'est la condition réelle d'une de ses 
compagnes et de ses amies, Françoise La Roche, 
également de Saint-Fulgeat, qui se disait aussi lin- 
gère. Cette jeune fille racontait que sa maison avait 

a* 
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été une des premières incendiées par l'armée de 
Mayence, et qu'elle avait fui avec sa mère morte 
àDol. 

Les deux jeunes captives, Ëléonore Ménard et 
Françoise La Roche, Turent accordées le 9 pluviôse 
à Elisabeth Louct, veuve d'un tonnelier, rue de 
Gourdaine, alors rue Ça ira, pour les employer à 
raison de leurs talents. Cette femme charitable 
avait réclamé trois Vendéennes dès le 3 plu- 
viôse ; mais la Société populaire, alors consultée 
sur le civisme des réclamants, avait émis un avis 
contraire à sa demande, la considérant comme 
aristocrate. Heureusement, cet obstacle n'avait pas 
été de longue durée et les deux nobles Vendéennes 
avaient été bientôt recueillies dans sa maison, avec 
Françoise Hugueron, de Montaigu, âgée de dix- 
sept ans et demi, qui se disait aussi lingèrc. 
Une autre déposition vient, en elïet, révéler la con- 
dition noble de M"«de La Roche. Jeanne Boucher, 
femme de chambre de cette demoiselle (on voit 
que ce sont les domestiques qui nous mettent au 
courant de ces subterfuges), dit sa maîtresse noble 
et déclare qu'elle ne sait pas ce qu'elle est deve- 
nue, « réclamée, à ce qu'elle croit, par quelqu'un, 
ne l'ayant pas vue depuis deux mois qu'elle est 
sortie de la Mission. » Elles avaient fui ensemble 
de Montaigu, en septembre, disait-elle, avec une 
tante qui servait de mère à M"e de La Roche, or- 
pheline, et qui avait disparu même avant le passage 
de la Loire (1). 



(1) Grille ajonguemeot raconté comment Delaâge sauva 
da déshonneur et de la mort, sur la route de Laval, l'une 
des fllles du comte de Ménard (t. IjF, p. 373). M. de Qua- 
trebarbes, 5« édition, Une paroisse vendéenne^ p. 311, parle 
aussi de M"« de Ménard, fiancée du malheureux baron 
de Vasselot, conduit aux Herbiers et fusillé dans la cour 
du château de Ménard, sous les yeux de celle qu'il aimait. 
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D'autres prisonnières peuvent encore, peutrétre, 
cacher leur véritable condition, telles que Margue- 
rite Palarin et son amie Geneviève Savary, vivant 
de leur revenu, à Luçon; Pélagie Ran;;eard, lin- 
gère àDenée; Marie Buat,deSaint-Jean-du-Corquoy, 
recueillie par le dessinateur Colin, et Marguerite 
Fradin, de Saint-Georges, près Montaigu, qui se 
diseut toutes les deux ouvrières ou lingères, et 
ont une domestique, sans parler de Tinstruc- 
tion que révèlent les réponses de Marguerite Fra- 
din. 

On peut faire les mêmes suppositions pour Mar- 
guerite Morais, de Saint- Georges , près Mon- 
taigu; les demoiselles Hervouet, de Montaigu; 
Gilbert, des Herbiers ; Baudry, de BoufTeré ; 
Jeanne Aubry, de Montaigu ; Jacquine Blanchet^ 
de Martigné-Briaud, etc. 

Les noms d'autres dames nobles sont indiqués 
par leurs domestiques. 

Deux prisonnières. Glaire Coussaut et Marie 
Breman, des Herbiers , se disent, Tune gou- 
vernante des enfants de la dame Quercher , 
noble; Taulre, domestique de la citoyenne Rivault, 
noble, qu'elle a aperçue pour la dernière fois 
entre La Flèche et Le Mans. 

On voit, en somme, que les captives appartenant 
ou pouvant appartenir à la noblesse sont en très- 
petite minorité. Il est vrai que la mort avait fait 
de nombreux vides parmi ces prisonnières, et Ton 
sait que les familles de Barbarin, de Béjary (1), du 



Oo connaît, dans les guerres des Vendéens, les faits et 
gestes des La Roche, de Saint- André, de Montreail, de 
TEpinay, etc. 

(I) On a va inscrites, au 18 nivôse, ia mort de Marie- 
Renée-Benigne de Barbarin, d'Aizenay. âgée de douze il 
treize an$, et au 29 janvier, celle de Désirée Béjary, âgée 
de viogt-buit ans, de Saintr-Vincent, district de La Roche-sur- 
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GhafTault, de Chevigné, et d^aulres du môme rang, 
comptaient bien des leurs qui avaient succombé 
dans les prisons du Mans. 

Parmi les Vendée nnes de marque, groupées dans 
les chambres de la Mission avec les femmes nobles, 
et appartenant elles-mêmes à la noblesse ou à la 
haute bourgeoisie, je trouve encore à citer Marie 
Verleuil, femme Germain des Roches, de Saint- 
Hilaire-sur-Autise, district de Fontenay, jeune 
femme de dix>huitans, portantun nom bien connu 
parmi les officiers vendéens ; elle disait son père 
cultivateur. Affolée de terreur en entendant rap- 
porter que les Mayençais égorgeaient les femmes 
enceintes, n'épargnaient personne et portaient 
même la cruauté jusqu à mettre les enfants au 
bout des baïonnettes, Marie Verteuil, qui était à 
la veille d'être mère, avait voulu sauver sa vie et 
celle de son enfant. Elle s'était déterminée à aban- 
donner son mari, qui Tavait conduite jusqu'à Saint- 
Florent, et que, terrible incertitude, elle présumait 
égorgé. La malheureuse fugitive devint mère à la 
Mission, et, quelque temps plus lard, eut le bonheur 
de s'évader. 

Catherine Guimard, jeune femme de vingt-deux 
ans, était originaire d'Hennebon, en basse Bre- 
tagne. Son mari. François Carreau, appartenait à 
la marine. Ils habitaient tous deux la campagne, 
a Saint-Julien, à deux lieues de Nantes et à une 
demi-lieue de Vertou. Le feu fut mis à ce bourg, 
par trois fois, par Tarmée des soi-disant Mayen- 



Yoo. D'aatres membres de cette famille, dont il n'est pas 
question sur les listes des prisonnières, apparaissent an 
lendemain de la pacification, telles que Marie de Barbarin et 
Aimée de Béjary. Cette dernière famille est encore aujour- 
d'hui représentée dans la Vendée par un de ses membres, qui 
connaît, dans tous ses détails, cette guerre si dramatique, 
véritabl« histoire dt ses ancêtres, M. Amédée de Béjary. 
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çais. A la quatrième, M»* Carreau s'entuit avec 
son mari, qui servit comme fusilier parmi les Ven- 
déens. Elle espérait rentrer, « les Mayençais étant 
détruits. » Hélas ! elle abordait une vie de misères 
sans nom ! Son mari mourait à La Flèche, et la 
Mission la comptait au nombre de ses prisonnières. 
Echappée de cette prison le id thermidor, elle 
resta cachée quelque temps au Mans et aux envi- 
rons. Après son évasion, son existence fut si mi- 
sérable, qu'elle priait à Sablé, le 19 frimaire an UI, 
le conventionnel Génissieu « de lui accorder des 
secours, ou de la faire fusiller pour la délivrer de 
la vie. » 

Flore-Julie Leboux, âgée de vingt-huit ans, était 
une bourgeoise de Cholet, ville qu'elle habilail 
avec sa mère et ses trois sœurs. Le bruit des 
massacres de Ghîltillon avait effrayé la mère ei 
ses enfants. Elles étaient cependant restées chez 
çlles jusqu'à rentrée des Bleus à Cholet, jusqu'au 
combat, et s'étaient rendues alors à une métairie 
située à un quart de lieue; elles la quittaient dès le 
lendemain malin, et la voyaient bientôt dévorée 
par rincendie. Depuis ce temps, elles avaient suivi 
la marche errante de Tarmée, n'ayant pu rester à 
ingrandes, suivant leurdésir. Hélas! la plus grande 
partie de cette famille ne devait plus revoir la 
Vendée. M"»» Lehoux et trois de ses filles mou- 
rurent à la Mission. Plus heureuse. Flore survécut 
ainsi qu'une domestique, Françoise Bonneau, qui 
les avait accompagnées dans leur fuite. Sa maî- 
tresse, comme la plupart des prisonnières riches, 
qui purent à prix d'argent se ménager des in- 
telligences, s'enfuit de la Mission (1). 



(1) On troave d«ins les interrogatoires beaucoup d'autres 
noms qui, bien que n'appartenant pas k la noblesse, sont 
aussi céiëbres dans les guerres de la Vendée, où les Galbe- 
lineau, les Forestier, les Forest, les Tranquille, portant les 
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Cette vie de cruelles épreuves n'avait, certes, été 
plus dure pour personne que pour les religieuses, 
qui s'étaient retirées dans le cloître pour fuir les 
embarras et les soucis du monde, et qui, après 
avoir été expulsées do leurs pieux asiles par la loi, 
s'étaient vues .ensuite jetées au milieu des armées 
et forcées d*errer sur les grands chemins. 

Sept religieuses, moins malheureuses que beau- 
coup de leurs compagnes qui avaient succombé 
aux fatigues, à la misère et k Tair délétère des 
prisons, se trouvaient à la Mission : deux sœurs 
du Rouceray d'Angers, une de Notre-Dame de 
Fonlenay, une de Tordre de Fontevrault, et trois 
hospitalières de Gholet et de Yezins. 

Madeleine Surel et Louise Courçon, religieuses 
du Rouceray, âgées toutes deux de trente-six ans, 
avaient accompagné d'abord à Beaupreau leur 
abbesse et protectrice, M™e d'Aubeterre, qui s'y 
était retirée dans sa famille, chez sa belle-sœur, , 
M«n« la maréchale d'Aubeterre (1). La crainte de 
l'armée de Mayence, qui tuait tout, disait-on, leur 
avait fait passer la Loire. 

Plus robustes que leur vieille abbesse et que 
plusieurs de leurs amies mortes captives au Mans, 

noms Us plas connus de l'armée. Au Mans, on rencontie 
à la Mission ceux des Pineau, des Bureau, des Gurreau, 
des P^ipin, des Martin, des Mercier, etc. Les Morna, les 
Cadi, qu'on trouve parmi les prisonnières au lendemain de 
la défaite, n'apparaissent plus dans les interrogatoires. Un 
voit aussi une masse de noms qu'on retrouve parmi les 
victimes d'Angers, do Nantes, d'AIençon, de Laval, etc. 
Quelques interrogatoires sont signés des prisonnières. Peut- 
être l'une d'entre elles a-t-elle laissé par écrit les souvenirs 
de sa captivité du Mans. encore inédits aujourd'hui, à l'exemple 
des Mémoires de Miou de la Bouëre, de Donissan, de Cam- 
bourg, etc., dont MM.Crétineau-Joly et de Quatrebarbes ont 
fait seulement connaître des fragments. 

(1) V. Le collège de Beaupreau, par l'abbé Bernier {Revue 
d'Anjou, 1S53], et ci-Klessus, t. II, p. 309. 
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elles résistèrent à Tépidémie. Madeleine Surel 
était originaire des environs du Puy, en Velay ; 
elle avait fait profession en 1780, n'avait pas été 
astreinte à la prestation du serment, et avait, di- 
sait-elle, été payée de sa pension. Louise Cour- 
çon, religieuse professe, était entrée au Ronceray 
à dix-neuf ans, protés^ée par M"»© d'Aubeterre, et 
l'avait suivie outre-Loire, avec cinq religieuses. 

Anne Segond, sœur d'hôpital, à Vezins, sans 
être religieuse eflsans avoir prononcé de vœux de 
clôture, appartenait à une famille de Nantes; 
ses frères étaient marins et armateurs à la Gua- 
deloupe. Elle était entrée à vingt-trois ans au 
noviciat de Saint-Laurent-siir-Sèvre , où elle 
était restée pendant une année. Après avoir passé 
buit ans dans la môme congrégation à Poitiers, 
clic était venue à Ai$;refeuillc, puis à Vezins. Elle 
y serait demeurée, disait-elle, si le feu n'y avait été 
mis par Tarmée soi-disant de Mayence, qui avait 
égorgé une des sœurs. Les religieus 's avaient 
pris la fuite, et les Brigands les avaient ensuite 
forcées à les suivre pour panser leurs blessés. 

C'est ce que déposait aussi Marie Després, hos- 
pitalière k Cholet, qui, d'après le Tribunal, dépas- 
sait Tâge de dix-sept ans et demi qu'elle se don- 
nait. Elle racontait que, lors de la prise de Cholet, 
les chefs vendéens avaient fait évacuer les sœurs 
et les malades sur Beaupreau, puis sur Montrevault, 
et leur avaient enfin fait passer la Loire. Après quoi, 
elle avait conliuué à soigner les malades. Marie 
Després succomba dans les prisons du Mans, après 
son interrogatoire. 

Sa compagne, la sœur Marie Guiet, âgée de 
trente ans, faisait une semblable déposition. Les 
commandants, qui les avaient contraintes de soi- 
gner les malades vendéens, les avaient aussi forcées 
d'évacuer et de passer la Loire, en leur répétant 
qu'elles seraient massacrées par l'armée de 
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Mayence. Quelques-unes, disait-elle, avaient essayé 
de rester k Dol ou à Laval, et avaient été massa - 
crées. Il ne restait que trois hospitalières et elle, 
dont deux à la Mission, la troisième ayant été 
réclamée un mois auparavant. (Interro^^atoire du 
11 germinal.) 

Marie Betinger était une religieuse de vingt-six 
ans, de l'ordre de Fontevrault, maison de Mon- 
taigu ; après la ferm^ure de son couvent, elle 
s'était retirée à Nantes, chez ses frères, tanneurs, 
paroisse de Ghantenay. Etant allée à Montaigu 
pour toucher sa pension, elle avait trouvé la 
roule interceptée, pour le retour, par les Brigands, 
qu'elle n'avait suivis outre-Loire que pour conser- 
ver sa vie, pensant s'arrêter à Ancenis dans la 
famille d'une de ses amies. Un certificat de la muni-, 
cipalité de Ghantenay, du 2i nivôse, donnait des 
preuves de son palriotisme. 

Le récit le plus émouvant est celui d'Anne Laine, 
religieuse à Notre-Dame de Fontenay-le-Peuple, 
âgée de trente-six ans, vouée à l'instruction de la 
jeunesse. Elle était restée à Fontenay, après avoir 
été forcée de sortir du couvent, où elle avait pro- 
noncé ses vœux six ans auparavant. S'étant 
trouvée malade après Pâques 1793, elle était allée 
prendre Tair à Bazoges-en-Pareds, chez son amie 
Mme (le Jouffrion, dont j'ai aussi raconté les mi- 
sères. 

Elle y demeura jusqu'au mois de septembre. 
L'armée s'avance alors, apportant avec elle l'incen- 
die et la panique. La religieuse s'enfuit avec 
Mine (Je Jouffrion et plusieurs autres compagnes 
d'infortune. 

Elles s'arrêtent à trois lieues, à Pouzaùges, dans 
une auberge, espérant retourner dans leurs foyers, 
aussitôt le calme rétabli, et envoient à Bazoges un 
messager, qui leur rapporte que tout est en cen- 
dres, qu'on n'a pas même fait grâce aux femmes» 



DANS LA SARTHE. 399 

Alors elles vont à La Pommeraie, et y restent 
toutes huit jours. Le bruit se répand que l'armée 
est prête à mettre le feu à une forêt voisine, il 
faut encore s'en aller plus loin. La religieuse 
part seule avec une fille, se rend à Saint-Lftu- 
rent-sur-Sèvre, s'y met en pension, et y demeure 
trois semaines. Le feu est mis dans le voisinage. 
Affolée de terreur, elle s'enfuit dans les rochers. 
Mais «avertie que Tarmée avait des dogues, afin de 
chasser ceux qui se retireraient dans les bois ou 
les rochers, » elle abandonne son projet. Sans ré- 
fléchir si la chose était possible, tant sa frayeur 
était grande, elle se rend àCholet, où on lui permet 
à peine de passer la nuit. Elle marche jusqu'au 
May, où les Mayençais lui prennent tout son nu- 
méraire et un couvert. L'un d'evrn l'avertit de fuir : 
« Vous ignorez ce qui va vous arriver, » lui dit-il. 
Elle comprit que ce devait être la mort, parce que 
ceux qui l'avaient volée, lui avaient crié : o Ton 
affaire se fera demain. » Elle fuit à Beau- 
preau, où arrive avec elle la nouvelle que Ten^ 
nemi et le feu sont au May. Elle parvient enfin à 
Saint-Florent à minuit, croyant pouvoir y rester 
et terminer là sa course errante. Mais c'était im- 
possible. Elle dut passer la Loire le lendemain ma- 
lin, et suivre l'armée dans ses marches, pour sau- 
ver son honneur et sa vie. Deux de ses frères 
disait-elle, étaient au service de la patrie (1). 

A côté de ces misères si navrantes, il en est 
cependant de plus poignantes encore. Il y a des 
souffrances auxquelles personne ne saurait rester 
insensible, et qui tirèrent des larmes des yeux des 

(1) On retrouve encore ces six religieuses (irisonnières 
lors de la pacification.— Voir dans dom Gbamard, les vies de» 
saints personnages de VAniou^ t. III, p. 513 et suiv., le 
sort de plosieurs antres religieuses de CbQiet et deVezina> 
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juges : celles des enfants, jetés par les nécessités 
de cette affreuse guerre au milieu des malheurs de 
rémigration vendéenne. Le poëie a beau dire : 

< Gais enfants ! chantez, dansez, 
Voire âge 
Échappe à l'orage, » 

hélas! Torage vint fondre sur ces petits êtres 
eux-mêmes, innocents de nos discordes civiles. 
Non contente de frapper à côté d'eux leurs pères, 
leurs mères, tous les membres de leurs familles, et 
de couvrir d'un sombre deuil les premiers pas dans 
la vie de bien des jeunes orphelins, celte horrible' 
guerre les enveloppa plus étroitement encore dans 
ses douleurs. 

L'enfance, presque toujours, reste étrangère à la 
rude et âpre vie des combats, et n'en ressent 
que les contre-coups, déjà bien douloureux. 
Les pauvres enfants vendéens, hélas ! traînés à la 
suite de l'armée, et n'ayant pu trouver d'asile, par- 
tagèrent, au contraire, toutes les plus dures souf- 
frances de leurs familles. On a peine à croire que 
de si faibles êtres aient pu résister à des fa- 
tigues auxquelles succombèrent les corps les plus 
robustes. 

Oh! vous, heureux enfants, si joyeux des 
caresses de vos mères, enfants au-devant de qui 
tous s'empressent et tout sourit, vous qui avez, 
pour vous proléger contre les vents et les frimas 
de l'hiver, la douce chaleur du foyer de la fa- 
mille, et celle de vos moelleux berceaux, songez 
parfois pour apprécier combien est grand votre 
bonheur, songez aux misères de vos frères, de 
vos sœurs de la Vendée, qui ne trouvaient sou- 
vent pour oreiller que les pierres du chemin ou 
la terre glacée, et n'avaient qu'un blanc lit de 
neige pour reposer et réchauffer leurs petits corps 
endoloris. Lisez, pour faire envoler vos chagrins 
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d'un instant, ce récit de la vie d'épreuves et de 
misères sans fiu des petits Vendéens, pendant la 
campagne d'outre -Loire. 

Voici d'abord la série d'infortunes des jeunes 
pensionnaires de l'Union-C h rétienne de Luçon. 

Là, étaient de jeunes enfants éloignées de leurs 
parents, et confiées aux bons soins des sœurs de 
Luçon ; quand vint le décret qui ordonnait la 
prestation du serment, les religieuses abandon- 
nèrent leur couvent. La sœur de Chevigné, appar- 
tenant aune noble famille de la Vendée, se retira 
avec deux de ses compagnes, chez son frère et sa 
belle-sœur, à Chavagnes,à deux lieues de Montaigu, 
et emmena avec elle, dans cette maison hospita- 
lière, quinze k seize des petites pensionnaires, que 
les terribles circonstances l'empêchaient de re- 
mettre à leurs familles. 

Les jeunes réfugiées purent goûter dtx-hult 
mois de tranquillité, qui furent employés à conti- 
nuer leur éducation. Mais les malheurs de la 
guerre vinrent bientôt les chasser de leur asile. 

En septembre, l'armée de Mayence commençait 
dans la Vendée sa marche victorieuse et semait par- 
tout la terreur.On répandait le bruit qu'elle apportait 
avec elle le meurtre et l'incendie. La crainte des 
flammes déjà allumées sur plusieurs points du 
voisinage, le souci de leur honneur, de leur vie et 
de celle des jeunes filles à qui elles servaient de 
mère3,déterminèrent les religieuses à fuir avec leur 
petit troupeau, ainsi que la famille de Chevigné, 
qui les avait recueillies sous son toit. Quand 
elles quittèrent cette maison, le bruit courait que le 
feu était mis au château de la Ghardière,en la com- 
mune deChavagneSjà une demi-lieue de la demeure 
de M«n« de Chevigné (1). Dès lors commença la vie 
errante de ces pauvres enfants; on les voit tour à 

(1; S«r cet incendie da 3 octobre, voir Savary, t. U, p. 909- 
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tour dans les communes des Landes, de La Ro- 
maine, du May, où elles rencontrèrent Tarmëe 
vendéenne, restant de courtes journées dans ces 
différents endroits, espérant retourner dans leur 
asile quand le calme serait rétabli. Vain espoir, 
l'armée républicaine les poussait toujours devant 
elle, et les rapprochait chaque jour des bords de 
la Loire. Elles passèrent enfin le fleuve à Ancenis 
avec les autres fugitifs. 

Qu'on songe à ce que durent être désormais les 
souffrances de ces petites émigrées de la Vendée» 
partageant les marches de Tarmée, épuisées par la 
fatigue, le froid, la faim, la maladie, en proie à des 
misères trop fortes pour les hommes eux-mêmes ! 
Heureusement la Providence,qui mesure le vent à la 
brebis tondue, veillait sur ces infortunées et épar- 
gna leurs jeunes ans, tandis qu'elle coucha dans 
la tombe leurs maîtresses, et la plus grande partie 
de la famille qui leur avait donné Thospitalité. 

J'ai déjà longuement parlé des nombreuses 
victimes que compta la famille de Chevigné. 
Quant aux religieuses, la sœur Augustine-Pélagie de 
Chevigné mourut naturellement, soit à La Flèche, 
suivant la plupart des dépositions, soit au Mans, 
d'après l'acte de notoriété inséré dans les registres 
de l'état civil. Les deux autres religieuses succom- 
bèrent aussi dans cette dernière ville, à la Mission 
et à l'hôpital. La gouvernante des enfants, Jeanne 
Gaultier, âgée de dix-huit ans et demi, survécut 
seule, et quitta la Mission le 23 pluviôse, pour s'en 
aller à Saint-Ouen-en-Belin (1). Les jeunes Ven- 



(1) J*ai dit aassi qae des domestiques de la famille de 
Gbevigoé avaient survécu. On trouve k la Mission, Jeanne 
Bochard, de Montaigu, femme de chambre de M"* de Che- 
vigné de l'Ecorce, qui dit que le feu fut mis au château de 
sa maîtresse et à trois maisons de Montaigu ; Jeanne Lefeb- 
vre, cuisinière» de La Boissi^re de Montaigo; on domestique 
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déennes avaient eu le bonheur d'arriver au Mans, 
sans qu'aucun vide se fûl fait dans leurs rangs. 
Deux seulement moururent dans cet t(^ ville. Douze ' 
furent réclamées par de charitables familles, et 
voici» plus au long, le sort de quelques-unes des 
petites fugitives. 

Une des plus intéressantes d'entre elles, la jeune 
Pélagie Audren de Kerdrel, âgée de quatorze ans, 
née le 2) mars 1779, ainsi que le constate son 
acte de baptême, appartenait à une famille noble 
du Finistère, aujourd'hui encore si dignement re- 
présentée. 

Elle était tille de Vincent-Marie Audren de 
Kerdrel, ci-devant capitaine de cavalerie, et de 
Marie-Louise-Corentin deGueugrcffierde Trémarec, 
habitant à Lanilis, non loin de Brest. Depuis 
rage de sept ans, elle était pensionnaire à l'Union- 
Chrétienne de Luçon. Son sort avait été celui de 
ses compagnes, que je viens dé décrire. Déposée 
d'abord à la maison de la Mission, elle fut bientôt 
confiée aux soins de M. Laporte Saint-James, au 
Greffier, de l'agrément des officiers municipaux, 
puis remise à ceux de Mm« Desson (Claire-Cé- 
lesle-Louise Heaussier), sa parente. Les juges 
eux-mêmes disent qu'il n'est pa» possible de 
calculer les maux qu'elle a soufferts pendant 
son séjour à l'armée, « dont le moindre était de 
passer quelquefois cinq à six jours sans trouver 
où se coucher, ainsi que les autres malheureuses 
de sa compagnie. » M™« Desson avait pris un vif 
intérêt au sort de Tinforlunée. Elle avait écrit 
en Bretagne, li sa famille, afin de réunir les pièces 
nécessaires pour pouvoir la réclamer et pro- 
curer sa mise en liberté définitive. Une tante de 
Mi'«» de Kerdrel s'occupa chaleureusement, de 

des filles Marin f ex-nobUSf de Boaffèré ; une domestique de 
la dame de La Girardière, originairu des Herbiers, etc. 
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son côté, de sa jeune nièce, ainsi que, d'après 
ses ordres, le citoyen Logris, homme de loi. 
M"»* Desson avait adressé, le tO germinal, une pélî^ 
lion à Garnier de Saintes, pour obtenir de la ren- 
voyer à sa famille qui la réclamait. Le proconsul 
décida qu'il en serait référé au Tribunal criminel. 
Les jujres s'empressèrent de proclamer Tacquitte- 
ment définitif de M»» de Kerdrel, le 12 germinal, 
et autorisèrent M™e Desson à la confier aux mains 
du domestique Goulvent Cornon, que la famille 
avait envoyé exprès au Mans pour la ramener en 
Bretagne. 

Louise-Renée- Jacquelte Foucher-Brandois était 
une des onze autres pensionnaires que M»* de 
Kerdrel disait dispersées en ville, sans savoir en 
quelles maisons. Comme sa compagne d'infor- 
tune, elle avait quatorze ans. Elle était née à La 
Motte-Achard, à, trois lieues des Sables. Placée 
très-jeune au couvent, à neuf ans, elle n'avait pas 
revu depuis lors la maison paternelle. Luçon était 
à douze lieues de La Motte-Achard ; de plus ses 
parents, Calixte-Charles-Gilles- Julien Foucher- 
Brandois et sa mère, avaient quitté la Vendée 
pour se fixer à Paris, où ils habitaient rue des 
Grands-Augustins. Ils apprirent, sans doute par 
un habitant du Mans, que leur fille devait se trou- 
ver chez un citoyen dudit lieu. Ils donnèrent pou- 
voir à la citoyenne Anne-Catherine Moulé dite 
La Raitrie, demeurant section de la Liberté, de la 
réclamer, et le Tribunal tout entier fit droit le 
8 floréal à cette réclamation. La jeune fille a 
signé sur le registre Louise Brandois ; c'était ainsi, 
disait-elle, qu'elle croyait se nommer, ne se 
rappelant pas tous ses noms debapiême (i). 

( 1) Cette jeune Glle est la seule ^ parler, « de deux ou 
trois pensionnaires qui ont été massacrées an Mans, à ce 
qu'on lui a rapporté. > 
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Ann e-Maric-Emilie Parent, qui a signé de ses 
Irois prénoms, était encore une des pauvres 
cnfanls soumises à ces effroyables misères. Elle 
n'rivait que dix ans. Heureusement pour elle, la 
citoyenne Coudray, rue Saint-Vincent, Pavait 
reçue de Tagrément de la Municipalité. Sa mère^ 
Anne-Julie Brumault, qui était veuve et cultivatrice 
à Poitiers, la fit réclamer par un notable de la 
commune d'Aventon (Vienne), le citoyen Violas, 
habitant autrefois Le Mans, et le 19 floréal, 
le Tribunal la remit au mandataire de sa fa- 
mille. 

Outre ces jeunes pensionnaires de Luçon, bien 
d'autres enfants avaient eu part aux dures souf- 
frances de rémigration des tribus de la Vendée et 
méritent de voir quelques lignes consacrées à 
leurs tristes aventures. 

Flavie-Joséphine-Anastasie Goulonnier, âgée de 
dix ans (née le 21 juillet 1783), fille d'Olivier-Pierre 
Goulonnier, notaire et juge à Gholet, « avait eu 
aussi le malheur de se trouver à la suite des Bri- 
gands. » 

Son père était mort le U mars 1793, «m combat- 
tant avec les républicains contre les Brigands, » 

Depuis son âge de deux ans, la jeune tiUe de- 
meurait avec sa grandHanlc, la veuve Mondin, 
dans la commune du May, à une lieue de Gholet. 
Frappée de terreur, par suite des incendies et des 
massacres que commettaient les patriotes « sans 
égards pour le sexe, » celte dame s'était enfuie 
avec sa nièce jusqu'à Saint-Florent. La mort Pavait 
enlevée à Dol. La jeune enfant, sans parents, avait 
continué la funèbre retraite sous la protectiop 
d'une domestique de sa tante et d'un prêtre de la 
commune du May. La domestique était restre 
malade à La Flèche, le prêtre avait disparu dans la 
déroule du Mans. La jeune Vendéenne, en fuyant, 
vit ouverte la maison de la citoyenne Marie 
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Boucher, près l'auberge de la Croix-d*Or, section 
de Marat, y entra et pria celle fille de lui sauver 
la vie, en la recevant par charité. Restée désormais 
dans cet asile, après déclaration faite à la Mu- 
nicipalité, elle fut enfin réclamée par sa mère et 
par son oncle Coulonnier, ex-avoué au tribunal 
du district d'Angers, demeurant dans la rue Bois- 
net, no 7. 

Son sort, dit ce dernier, avait causé les plus 
vives alarmes à sa famille, qui craignait qu'elle 
n'eût perdu la vie, soit par les fatigues de la marche 
et toutes les misères qu'elle avait éprouvées, 
soit par une infinité d'autres moyens, ce dont 
elle n'a été préservée, déclare le Tribunal, « que 
par une espèce do. miracle, «grâce à l'asile qu'elle 
a trouvé et qui lui a permis « d'échapper à la 
mort. » Le 18 floréal, la jeune enfant fut remise à 
ses parents (1). 

Madeleine Pageot, âgée de treize ans, était fille 
de feu Jacques, fermier, de Nantes, et de feue 
Mathurine Gohau. Entendant dire que le feu était 
aux environs de Nantes, elle avait fui comme les 
autres, sans savoir où elle allait, ni ce qu'elle de- 
viendrait. 

Elle avait passé la Loire avec ses camarades. 
Arrêtée à quatre lieues du Mans, la jeune orphe- 
line fut déposée à l'hôpital, où elle eut le bonheur 

(1) La famille Coalonnier était une des famUtes paMotes des 
plus connues de l'Anjou. La signature de Toncle, administra- 
teur du département de Maine-et-Loire, en fan III, se voit 
au bas de nombreuses pièces admiiistratives et au bas du 
Précis historique de la guerre de la Vendée^ adressé à 1« 
GOuvenlion^ le 37 fructidor an II, par la Société populaire 
d'Angers. Voir aussi une nouvelle réclamation de cinq autres 
enfants, ses neveux et nièces, adressée au Comité révolu- 
tionnaire d'Angers, le 3 pluviôse an II ; M. Bourcier, La 
Terreur en Anjou, p. 343. On trouve de même un «rand 
nombre de fugitives appartenant ii des familles patriotes. 
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(le rester jusqu'à ce qu-elle fût réclamée. Ses 
deux sœurs Julie et Jeanne, femmes de secours 
chez les citoyens Scheult, négociants et architectes 
k Nantes, rue Crébillon, la tirent réclamer par 
leur mandataire le sieur Dubois, ancien notaire 
au Mans. Un cerliticat constatait que cette enfant 
de treize ans était bonne patriote^ et qu'elle n'a- 
vait passé la Loire que par crainte et sans inten- 
tion au mal. Le 8 fructidor, le Tribunal du Mans 
la mit en liberté. 

Deux autres jeunes sœurs, Anne-Eulalie et 
Ëulalie Maignan, âgées de treize et quatorze ans, 
filles de feu Charles Maignan, négociant à Nantes, 
« trouvées aussi parmi les Brigands, » avaient été 
plus malheureuses encore. Elles demeuraient avec 
leur mère, Françoise Emery, au Corquoy, à six 
lieues de Nantes, route des Sables. La mère et les 
deux tilles avaient fui devant l'incendie de leur 
maison, n'ayant que le temps de se sauver. Elles 
avaient passé six semaines à Gholet, puis s'étaient 
rendues à Saint-Baud, à une lieue et demie de 
Saint-Florent ; au bout de deux jours, Parmée de 
Mayence les forçait à suivre les rebelles. Prise 
dans la déroute du Mans, la pauvre mère était 
morte à la Mission; les enfants furent recueillis par 
les époux Pocheton, hôtes du Dauphin, qui en 
prirent soin de l'agrément de la Municipalité. Le 
maire du Mans, M. Menard-Lagroye, tâcha de re- 
trouver à Nantes la famille des deux orphelines : 
bientôt, le citoyen André Bourdais, de Nantes (rue 
Girardon, 10), tuteur et oncle des demoiselles 
Maignan, lui répondait le 27 floréal : 

« Citoyen maire, 

a J'ai reçu ta lettre du 20 floréal avec bien de 
la reconnaissance, elle fait honneur à l'humanité 
et je t'en remercie de tout mon cœur. » 

9** 



\ 

i 
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Peu de temps aprôs, ce parent donnait pouvoir 
à rtiôte du Dauphin de réclamer ses nièces, et de 
les lui faire conduire. Le 2 prairial, le Tribunal pro- 
nonçait Pacquittement des deux jeunes Nantaises. 

Leur malheureuse mère avait été la cause inno- 
cente de la mort de Pierre Perrier-Dubijnion, de 
Laval. Cet honnête négociant avait reçu chez lui 
M<n« Maignan pendant son séjour dans cette ville, 
lors du passage des VenJéens. Cette dame ex- 
prima, dans une lettre, ses remercîments pour le 
service généreux qu'il lui avait rendu, et dont elle 
lui témoignait la plus vive reconnaissance. Son 
hôte fui trouvé nanti de cette lettre, <» signée de la 
femme Maignan, qui suivait cette bande sous Té- 
icndard de la révolte la plus effrénée. » Emmené 
de Laval, à la suite de la Commission Félix et 
d'Esnue-Lavallée, il fut condamné à mort à Doué, 
le 20 frimaire, à cause de cette correspondance, et 
pour être allé, « suivant son propre aveu, rendre 
visite à La Trémouille, chef des Brigands. » Il eut 
pour compagnon d'échafaud, son compatriote 
Jean-Jacques Dumans de Chalais, ci-devant noble, 
accusé d'intelligences avec les rebelles, d'enrô- 
lements pour les émigrés, suivant la déclaration 
des administrateurs de la Mayenne ; de complicité 
avec les traîtres Bailly et Lafayelte, d'avoir fait 
déployer le drapeau de la Loi martiale contre le 
peuple, et d'être l'ennemi de la Révolution. 
Tous deux furent exécutés sur la place du Champ- 
de-Mars de Doué, k quatre heures de relevée ; la 
Commission avait délégué pour être présents 
à rexéculion son vice-président François Laporte 
et le greflBer Loisillon (1). 

Je n'en finirais pas si je citais dans tous leurs 

(1) Extraits inédits du premier registre de la Commission 
Félix, aa greffe de la Cour d'Angers. < Pour surcroU de sa 
suspicion, le dénoncé possède en propriétés foncières, mobi- 
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détails les misères de tous ces enfants ; il faut en 
condenser le récit dans quelques lignes (1). 

J'ai déjà parlé du jeune Berthome, de quinze ans, 
Dis d'un capitaine de navire de Nantes, arrêté avec 
son précepteur, Boutand, et dépouillé par la mu- 
nicipalité d'Ëcommoy, ècroué à la prison de l^vé- 
ché, réclamé le 24 fructidor par Pierre Durand, 
concierge de cette maison d'arrêt, et do prisonnier 
devenant aide- guichetier; du jeune Benjamin 
Turpeau, de Montaigu, âgé de treize ans, qui, le 
vendredi, jour de la déroute, avait vu tuer sur la 
place de la Liber ié, ci -de vaut des Halles, son père, 
sa mère Victoire Jaunay et ses trois sœurs. Son 
père, marchand d'étoffes, était boiteux ; il avait fui 
devant lincendie de sa maison, et ne portait pas 
d'armes. Ses trois frères étaient aux frontières au 
service de la patrie. Le jeune orphelin avait été 
conduit à i'hôpital, de là à Sainte-Croix. Il fut ré- 
clamé le 28 vendémiaire an III seulement, par 
Jean Rojou, pour travailler à la manufacture de 
mouchoirs, siamoises et autres cotonnades, que cet 
industriel avait établie dans la maison de Te&sé. 
A rinstant où le père avait reçu le coup mortel, il 
avait remis 465 livres en assignats à son fîls, qui 
les enferma dans son mouchoir. A Thôpitai, le 

lièrcs et commerciales, au moins 40,000 livres de rentes, » 
disaient de Perrier-Dabignnon les administra tears sans- 
calottes da département delà Mayenne, séanre da 13 frimaire 
an II, à Angers. Damans- Chalais est aussi accasé d'en 
posséder 30.000 livres; an autre habitant de Lavai, 40,000 li- 
vres, égoïste par conséquent. Voy. M. Bourcier, La Terreur 
en^Anjou, p. 79, et aussi D. Piolin, V Eglise du Mans durant 
la Révolution, t . 1 1 , p . 343. 

(1) Comparera ces récits. Copie des enquêtes de la Demoi- 
selle Clémentine (recueillies par H. Colombet), Angers, 1817, 
in-8«. Ces curieuses dépositions concernent une petite fllle 
sauvée dans la Vendée, en 1793, par un officier républicain, 
devenu sous l'Empire le comte Lepic 
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mouchoir tomba et fut déroulé par quelques 
hommes qui prirent le trésor, et le portèrent aux 
citoyennes chargées du gouvernement des malades. 
L'enfant le réclama, on lui dit qu*il lui serait rendu 
quand il partirait pour son pays. Gomme il quittait 
rhôpj^l pour entrer en apprentissage à Tessé, il 
invita le Tribunal à donner ses soins pour que le 
legs paternel pût lui être restitué ; mais je doute 
fort qu'il ait pu être retrouvé. 

J'ai aussi déjà fait connaître en partie le sort de 
Françoise Olillon. Cette pauvre enfant de dix ans 
ignorait le prénom de son père et ne se rappelait 
que celui de sa mère, Françoise. Les Brigands, à 
Gholet, avaient emmené de force sa mère malade 
au lit et le père de sa mère, qui était mort de souf- 
frances à Baugé. Déposée à l'hôpital du Mans, où 
elle resta longtemps en danger de mort, elle en 
avait été retirée par lu citoyenne Boutier, marchande 
d'oribus^ rue de Gourdaine, qui en prit le plus 
grand soin. Elle aurait continué à rester sous ce toit 
hospitalier, sans les insultes qu'elle éprouvait jour- 
nellement de la part des enfants du quartier, ce 
qui contraignit la femme Boutier à la réintégrer 
à l'hôpital, le 23 prairial. 

Pierre Lalné, de Hontrelais, âgé de treize ans et 
demi, avait fui devant la déroute avec sa mère, du 
côté de Laval; il la croyait fusillée dans un bois 
voisin de la route. Fait prisonnier, il avait été 
ramené de suite a Thôpital, puis transféré à Sainte- 
Groix, enfin à Tessé. 

Pierre Pelletier, âgé de onze ans, fils d'un garde • 
chasse de Longeron, était parti avec son père, sa 
mère et un frère de huit ans. Gelui-ci mourut le 
premier à La Flèche. Le père succomba à la 
dyssenterie à Angers, la mère fut fusillée au Mans. 
L'enfant, arrêté à moitié chemin de Laval, fut 
ramené dans la ville, où, au commencement de 
messidor, il se trouvait à la maison de Tessé. 
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Thérèse Gumbretière, âgée de neuf ans, fille de 
tisserands de Sainl-Christophe, avait perdu son 
père pendant la campagne. Elle fut arrêtée à 
quatre ou cinq lieues du Mans et perdit sa mère, 
morte dans les prisons de Brûlon. 

Jacques Betin, âgé de douze ans, fils de tisse- 
rands de Cholct, avait fui avec toute sa famille. 
Un frère de quatorze ans * avait été perdu k 
mayenne, au retour de Granville ; sa mère avait été 
tuée à La Flèche, et son père à trois lieues du 
Mans. L'enfant; arrêté à cinq lieues de la ville, 
y fut ramené, déposé à Sainte-Croix, puis à 
Tassé. Il retrouva au Mans une jeune sœur de 
treize ans, qui avait été recueillie par de chari- 
tables habitants. 

Jean Durand, de treize ans, de Saint- André-de- 
la-Marche, près Gholet, avait été conduit à Sainte- 
Croix avec sa mère, qui y était morte. Son père fut 
condamné à mort par le Tribunal criminel; deux 
frères, partis avec lui, avaient été perdus dans la 
déroute. 

Alexis Girard, de Gholet, âgé de quatorze ans, 
avait vu son curateur fbsillé auprès de lui au Mans. 
Pierre Amiot, âgé de six ans, fils d'un laboureur 
de Mortagne, avait perdu son père, mort en com- 
battant, sa mère à la Mission, son frère à Laval. 
Le 25 germinal, un charpentier de Vimarcé, qui 
était venu réclamer deux jeunes Vendéennes de 
quatorze ans, déclara qu'il était disposé à se char- 
ger, à litre d'humanité et de charité, de ce jeune 
orphelin, dont on lui fit la remise. 

Jeanne Vivant, de Beaupreau, âgée de quatorze 
ans, était parvenue â suivre dans la déroute son 
frère jusqu'à six lieues entre La Flèche et Le Mans ; 
là, son frère était monté derrière un cavalier, et la 
jeune fille avait été arrêtée. 

François Hérault, âgé de huit ans, de Saint- 
Georges, près Monlaigu, avait aussi à pleurer sa 
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mère, morte ^ cinq ou six lieues du Mans (i). 
D'autres enfants, de dix ans, de onze ans, ont 
perdu père, mère, frère et sœur entre La Flèche 
et Le Blans. L'hôpital était rempli de ces orphelins. 
Louise Guitlon, de la Verrie, âgée de douze ans, 
Jacques Gouin, de treize, eurent seuls le bonheur 
d^ôtre réclamés par leurs parents réfugiés. Jacques 
fut réclamé par sa mère, ainsi que je Tai dit, et 
I«ouise, par son frère Louis, tailleur, réfugié à 
Youtré, qui vint chercher sa sœur le 17 brumaire 
an III. Elle fut reconnue par quatre réfugiés de 
Morlagne, alors au Mans. 

Je m'arrête, car il y a plus de quatre-vingts en- 
fants dont Tâge varie entre six et quatorze ans, et 
dont les réponses présentent le même intérêt. Les 
analyser toutes ici, ce serait désormais fatiguer 
inutilement Tattention, sans apporter à Thistoire 
aucun fait nouveau. Déjà je crains d'avoir cité 
à satiété ces interrogatoires des femmes et 
des jeunes Vendéens. Mais ils étaient enfouis de- 
puis si longtemps dans la poussière, d'où je les ai 
exhumés, que je n'ai pu résister au plaisir d'étaler 
ma découverte, heureux si j'ai pu, nonobstant 
cette froide analyse, faire partager à tous ceux 
qui se préoccupent de ce douloureux passé, 
l'intérêt que j'ai ressenti en lisant ces récits 
émouvants des souffrances des mères et des en- 
fants de la Vendée. 

(1) On a les interrogatoires d'autres enfants du même 
âge : Françoise Jdourat, sept ans et demi; Jacques Cre- 
nottilleau, sept ans ; Victoire Gourdon, huit ans, ete. 
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Ces interrogatoires, commencés le 2 pluviôse 
an II , s'étaient continués jusqu'au 7 frimaire 
an IH, c'est-à-dire jusqu'à la veille de l'amnistie. 
Leur nombre s'élève à deux cent quatre-vingt-un, 
et comprend environ deux cents femmes ou filles 
au-dessus de quinze ans et quatre-vingts enfants 
au-dessous de cet âge. Fréquents surtout pendant 
les mois de pluviôse, ventôse et germinal (deux 
cents environ), ils deviennent plus rares à partir 
de celle époque, et s'adressent surtout alors à 
des enfants restés à Sainte-Croix. 

Les captives les premières interrogées furent 
naturellement les jeunes filles au-dessous de 
dix-huit ans, qui pouvaient être aulorisées à quit- 
ter la Mission et réclamées par les patriotes. 
Les femmes plus âgées, moins heureuses que leurs 
compagnes protégées par leur jeunesse, ne virent 
pas s'ouvrir pour elles alors les portes de la prison 
et restèrent détenues jusqu'après l'amnistie. C'est 
à elles que se rapporte plus particulièrement la 
description, qui nous reste à faire, du sort des 
prisonnièras depuis germinal an II, moment auquel 
nous l'avons interrompue, jusqu'au jour heureux 
de leur mise en liberté. 

La chute, au commencement de germinal, des 
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révolutionnaires exaltés du Mans (1) qui poursui- 
vaient plus ardemment de leur haine les débris 
de la Vendée, amena, je Tai dit, pour les captives 
une situation plus exempte d'alarmes et les dé- 
l)arrassa des craintes d'une mise en jugement 
que certains administrateurs eux-mêmes n'avaient 
cessé de réclamer. 

Elles n'en restaient pas moins en prison. Bien 
que désormais moins entassées dans les chambres 
de la Mission, moins exposées aux atteintes du 
typhus, et revivifiées par la température plus douce 
du printemps, elles avaient encore en partage 
une vie bien misérable. 

La famine, celte inséparable compagne de la 
Révolution, continuait de faire subir durement ses 
i^lteintes aux habitants, et plus rudement encore 
aux Vendéennes. La disette était toujours à son 
comble et les subsistances mesurées pour chaque 
famille. Vers la fin de floréal, la municipalité du 
Mans s'était vue forcée de réduire la quantité de 
pain accordée à chaque habitant. Le 19 prairial, 
des député.^ de la Société populaire, exposant les 
plaintes des citoyens, demandaient vainement à 
la Commune (qui avait le regret de ne pouvoir 
faire droit aux cris de la faim) que chaque ouvrier 
pût recevoir une livre et demie de pain. Quelques 
localités des environs du Mans, où l'aridité du sol 
venait accroître la misère, souffraient encore plus 
cruellement ; Parigné, ci-devant l'Évoque, en était 
réduit à se nourrir de racines de fougère. 

Au milieu de celte pénurie exiréme, le sort des 
prisonniers était toujours bien précaire dans 

(I) J'ai réaai de nombreux renseignements inédits sur cet 
événement dans un travail sur Gamier de Saintes et la So- 
ciété populaire du JUatis, que je compte trëa-procbainement 
publier. On peut, du reste, consulter la notice de dom Pioliu 
sur La eêtutpiration d0s Bazinistes. 
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toutes les maisons d'arrêt. Le 15 floréal, le con- 
cierge de la Visitation, Montanger, demandait en 
vain à ta Municipalité un supplément de pain {K)ur 
les suspects qui étaient détenus dans cette maison, 
une livre n'étant pas suffisante pour eux. Les pri- 
sonniers du Mans en avaient d'abord reçu deux 
livres, et avaient ensuite été réduits à une livre et 
demie, après le passage des Vendéens. Enfin la 
rareté des subsistances avait fait diminuer jusqu'à 
une livre cette ration des captifs, seule nourri- 
ture qu'ils reçussent de la prison. Aussi voit-on 
les détenus de toutes les maisons d*arrôt récla- 
mer alors du pain avec les plus grandes ins- 
tances. 

Ce ne fut que le 23 thermidor, alors que rappro- 
che d'une récolte abondante diminuait les inquié- 
tudes occasionnées par le défaut de subsistances, 
que la Municipalité demanda au district Tautorisa- 
tion d'augmenter la portion de pain accordée à 
chaque citoyen. Le même jour, sur les plaintes 
réitérées des prisonnières vendéennes, il fut enfin 
arrêté qu'on en donnerait provisoirement à chacune 
d'elles une livre et demie. 

La Municipalité et les autres administrations 
étaient cependant arrivées à prendre des mesures 
plus humaines que par le passé à l'égard des 
Vendéennes et des autres détenus, dont il est juste 
de dire un mot en passant. 

Dans là première décade de germinal, une infir- 
merie avait été établie à la Visitation, et les pri- 
sonniers en ressentirent promptement l'heureuse 
influence sur leur santé (1). Le médecin Mallet 
écrivait, le 7 prairial, qu'il présenterait à la Mu- 
nicipalité un tableau consolant des avantages de 
l'infirmerie, qui permettrait de comparer la mor- 

(1) Le concierge de cette prison, Gautier, fat alors destitué 
et remplacé par Montanger. 
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talHé (les délenus en germinal et floréal avec celle 
de prairial. Il demandait du viu pour les conva- 
lescents et la faculté pour eux d'échanger leur 
viande contre celte boisson fortifiante. La morta- 
lité diminua enfin dans les prisons; aussi, le 
13 thermidor, le conseil de la Commune, en 
recevant du citoyen Boulay, chargé de Tinhuma- 
tion des morts des maisons d'arrêt et de déten- 
tion, son mémoire s'élevant à 30 livres pour 
les deux dernières décades, décida-t-il qu'il ne 
serait plus payé par la suite qu'à raison des 
corps morls. 

Le 22 floréal, on constatait que l'hôpital établi 
au presbytère de Sainte-Croix était malsain ; le !2o, 
le rapport qui fut présenté à ce sujet à la Muni- 
cipalité demanda que les enfants malades fussent 
transférés à Tessé, où on les voit désormais ras- 
semblés. Plus tard même, le 23 thermidor, la 
Municipalité autorisa le transfert, dans cette mai- 
son, des Vendéennes qui se trouvaient alors k 
rhôpital. 

Le 17 prairial, elle demandait au district du 
linge pour les maisons d'arrêt, et le 29, le district 
Fautorisait à donner aux délenus sans ressources, 
les secours réclamés par Thumanité. 

Le maire se préoccupait aussi de faire mettre 
un terme aux nombreux abus qui avaient régné 
dans les pnsons, de connaître le nombre des 
détenus, et de surveiller la tenue des registres 
d'écrou. 

Le 7 prairial, le concierge de la maison d'arrêt 
de la Mission était venu signaler que le registre 
destiné à constater l'écrou avait sept feuilles dé- 
chirées ; il avait accusé la garde du poste. Cette 
lacération avait eu sans doute pour but de faciliter 
et de dissimuler quelque évasion, concertée avec 
des officiers de la garde nationale. 

Ces évasions, qui avaient commencé dès les 
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premiers temps, comme le montrent celles de 
Mlles Boguais, de Sapinaud, de Lézardière, de 
M»« de Vaugîrault, continuaient encore li cette 
(époque. Dans la nuit du 14 au 15 messidor, trois 
prisonnières parvinrent *a sVchapper. Deux d'entre 
elles étaient les fameuses captives dont j'ai lon- 
guement parlé, M™«» de Saint-Georges et tf Escra- 
>ayac: elles eurent pour compagne de leur fbite 
Jeanne Lefebvre, ancienne cuisinière de M"« de 
Ghevigné de TÉcorce, jeune fille de dix-huit ans, 
de La Boissière de Montaigu (1). Le concierge de la 
Mission, René Tripier, ancien maçon du faubourg 
Saint-Gilles, qui remplissait cette fonction depuis 
trois mois environ, sa femme, A.nne Papin, et 
leur fils, ainsi que Julien Lorry, infirmier, qui 
faisait depuis longtemps les commissions, furent 
mis en arrestation comme prévenus d'avoir favo- 
risé l'évasion des trois prisonnières, et remplacés 
provisoirement par le citoyen Montanger (2). 
Déposés à la maison d'arrêt, puis traduits à la 
maison de justice dn Tribunal, le 9 thermidor, ils 
furent acquittés, le 15 du môme mois, par le Tri- 
bunal criminel. L'effraction et le peu de solidité 
de quelques clôtures firent considérer cette évasion 
comme un cas de force majeure non imputable au 
concierge (3). 

(I) Voyez t. III, p. ns et saiv. 

IS) Tripier n'était concierge que depuis le 96 germinal an 11. 
Le 35 germinal, un rapport du district concluait que le con- 
cierge de la Mission ne convenait évidemment pas à celte 
place et proposait pour le remplacer Tripier, c dont les mœurs 
et la conduite sont généralement connues. » Tripier avait prêté 
serment le 96 floréal. 

(3) Des concierges d'autres maisons avaient déjk été tra- 
duits pour des motifs semblables devant le Tribunal qui, le 
15 germinal, avait acquitté le concierge de la maison d'arrêt 
de La Ferté, et le ld,le concierge et le guichetier de la maison 
de justice du Mans, Ambroise Tnrpin et François Guillemin» 
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La sixième compagnie du bataillon de la Mon- 
tagne était de garde lors de la fuite des captives. 
Le 33 messidor, la Municipalité arrêtait que les 
gardes nationaux seraient responsables des éva- 
sions; aussi voit-on, quelque temps après, un 
mandat d'amener décerné contre les citoyens 
Gourmy, Ghantron et Jouanneau, qui étaient en 
faction lors d'une autre évasion de prisonniers^ 
dans la nuit du 15 au 16 thermidor. Pour empêcher 
les évasions de la Mission, dont les issues favori- 
saient les intentions des prisonnières qui désiraient 
s'évader, et pour éviter aussi aux citoyens de la 
garde nationale le service pénible de cette maison 
d'arrêt, qui suscitait leurs plaintes exprimées 
devant le conseil de la Commune par le comman- 
dant Rocheteau, la Municipalité décida, le 17 mes- 
sidor, que les Vendéennes seraient traduites aux 
Ursules. 

Cette maison, située dans Tintérieur de la ville 
et d'une surveillance plus facile, servait de pri- 
son pour les femmes suspectes et les religieuses 
insermeutées, mais elle avait ouvert ses portes à 
beaucoup de ses captives. Le 8 floréal, le Comité 
révolutionnaire remarquait que toutes les ci- 
toyennes détenues, en état de payer, étaient sorties 
de la maison de détention des Ursules, et repré- 
sentait à la Municipalité l'inutilité d'un poste et 
la vexation des citoyens chargés de monter la 
garde en cet endroit (1). 

arrêtés ^ raison d'une évasion du 5 ventôse. — On voit, le 
â5 thermidor. Tripier demander des secours à la Municipalité. 
Ambroisc Turpin, après son acquittement, reprit les fonc> 
tions de concierge de la maison de justice de l'ancien palais. 
Il fut remplacé, le 6 vendémiaire an III, par Cbauvin. 

(1) Les incarcérations des femmes suspectes avaient été 
nombreuses aux Ursules, en octobre 93, et celles des reli- 
gieuses insermeutées en ventôse an II; le -23, avaient été 
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Lé district autorisa la Commune du Mans à pro- 
céder au transfert des détenues, à charge de les 
faire visiter par un officier de santé, attestant 
qu'elles n'étaient pas atteintes de maladies conta- 
gieuses. Dans le cas contraire les prisonnières ne 
devaient pas être transférées. 

Le 19 messidor, la Municipalité chargea les 
membres de son quatrième bureau.de l'exécution 
de cet arrêté. 

Toutes les détenues furent extraites de la Mis- 
sion ; quatre vingt -une furent transférées aux Ursu- 
les, et trois malades à Thôpital de la Visitation. 

On Voit que les mises en liberté avaient été 
nombreuses. Elles ne s'étaient cependant étendues 
que par de rares exceptions aux prisonnières au- 
dessus de dix-huit ans. On trouve mentionné plus 
d'une fois, sur les registres, que la permission de 
Garnier est bornée définitivement aux captives de 
cet âge. Aussi, parmi les sœurs d'une même famille, 
qui avaient été déposées à la Mission, celles qui 
ne dépassent pas dix-huit ans obtiennent-elles 
seules de sortir de la prison. Cependant les ju- 
ges ne furent pas tout d'abord a cet égard d'une 
extrême rigueur, sans parler de leur indulgence 
envers les subterfuges des prisonnières qui se ra- 
jeunissaient à l'envi. On voit indiquées comme 
sorties Louise Germain, âgée de vingt ans, domes- 
tique à Bréchaussée ; Marie Soulart , vingt et un 

iiiflsircérées les religieuses de Sablé; le 39, celles da Mans. 
Cette prison renferma du reste des détenues de toute espèce ; 
on y voit> pèle-mèle, des femmes de Saint-Mars-sous-BaUon, 
arrêtées comme fanatiques, d'autres du Mans, arrêtées comme 
ultra-révolutionnaires après l'affaire des Bazinistes; des flUes 
prévenues de prostitution, des voleuses, etc. — On sait que 
les détenues riches payaient pour les pauvres, et que Garnier 
de Saintes consentit k la mise en liberté des prisonnières qui 
sesoomirentcaux offrandes volontaires, » devenues pour elles 
une sorte de rançon. 

Tome III, 10 
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ans, de la même commune ; Marie-Anne Boursier, 
vingt ans, d'A vrillé ; Renée Pitou, vingt-six ans, de 
Saint-Aubin-dc-Luigné, diliî absente ; Jeanne 
Gaultier, dix-huit ans eldemi, gouvernante den- 
fanls au couvent de Luçon ; Perrine Gadiou, âgée 
de dix-neuf ans, etc. 

Ge ne fureni là néanmoins, je le. répète, que 
des exceptions ; la grande majorité des Ven- 
déennes au-dessus de dix- huit ans res(a en 
captivité. Un état des femmes au-dessus de cet 
âge, détenues à la Mission, contient quatre- 
vingt-quinze noms. Elles étaient encore au nom- 
bre de plus de quatre-vingts à Tépoquc de leur 
entrée aux Ursules, ce qui, en tenant comp:e des 
évasions et de la mort de quelques prisonnières, 
réduit à un bien petit nombre les mises en liberté 
des détenues de cette catégorie (1). Bien que le 
nombre des captives fîlt ^lors fort réduit, leur 
entassement dans cette nouvelle prison ne laissa 
pas que d'inspirer de sérieuses inquiétudes pour 
la santé publique. Dès le 21. messidor, un mem- 
bre du quatrième bureau, qui, avec le chirurgien 
Faribault, appartenant comme lui à la Municipa- 
lité, avait visité le nouveau local où avaient été 
transférées « les brigandes, » exposait au Comité 
de la Commune qu'ils avaient Cous deux reconnu 
que le peu d'air respiré par les prisonnières les 
avait déjà incommodées (2) : « S'il n'y est pas 

(l) Les registres d'écrou, de môaie que ceux de la Muni- 
cipalité, iadiquent quatre-vingt-quatre noms; mais parmi les 
prisonnières, dont plusieurs n'ont pas été iotcrrogéos, Marie 
Léger n'avait que quinze ans ; Renée Rochard, détenue avec 
sa mère, dix ans; André Bandin, rentré avec sa mère, n'était 
également qa'un enfant. Aussi Marie Léger fut-elle mise 
en liberté, et le 19 messidor André Baudin, qui n*était ims 
resté à La Fcrté, s'en allait i) Oizé. 

(V) J)cs voisins leur enviaient le peu d'air qu'elles pou- 
vaient rospirer. Le 19, le garde-mngasin des subsistances 
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(( promplement porté remède, disait-ii, les mala- 
« dies ne larderont pas h se déclarer. Il y a un 
« fîrand intérêt à écarter la contagion, qui a déjà 
« fait de grands ravages ; aucune mesure ne doit 
« être négligée. » 

L'examen des moyens à prendre pour remé- 
dier au fléau fut renvoyé devant le Comité de 
santé, chargé de faire un rapport dans le plus 
bref délai, et de s'entendre avec les membres du 
quatrième bureau, les citoyens BriffauU, Faribaull, 
Michel Heurtebise et Rousseau. 

Dès le 2:2, le Comité fit son rapport sur les 
moyens de prévenir les maladies, qui semblaient 
menacer les Ursules depuis la iranslation des 
insurgées, 

« La plupart des chambres où elles sont ren- 
fermées, dii ce document, sont conlraires à leur 
santé, tant par leur température humide que 
par le trop grand raipprqchement des personnes. 
Cette insalubrité, venant à concourir avec la 
chaleur (H un commencement d'altération dans 
la masse des humeurs, peut di^venir un foyer 
d'infection. Déjà plusieurs détenues ont un carac- 
tère de corruption menaçante, boufQssures des 
extrémités, lassitudes, faiblesses, etc. 11 serait 
bien malheureux pour celles de ces femmes 
qui .conservent un reste de santé, de devenir 
victimes de la fatalité d'une approximation aussi 
pestilentielle, et il y aurait à craindre de voir 
la Commune exposée à de nouveaux malheurs. » 

Le Comité demandait que les Vendéennes fus- 
sent retirées des chambres complètement insa- 
lubres, qu'elles fussent largement espacées, ja- 

militaires demanda qu'on défendît aux brigandos transférées 
aux UrsDles de se peigner par les croisées donnant dans la 
cour des travaux, afin quMI ne tombât pas de cheveux dans 
le puiis, ainsi que cela était arrivé quand jelles y avaient été 
traduites une première fois. 
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de Mademoiselle Angélique des MesUers, dont 
j'ai le premier raconté les aventures vraies , 
en «yanl soin d'éliminer les épisodes roma- 
nesques, introduits dans son histoire par Tima- 
giualion des romanciers, et la confusion qu'on 
a faite de sa vie si touchante avec celle de sa 
sœur, qui, prisonnière à Kantes, mais plus heu- 
reuse, eut lo bonheur de s'échapper de la 
prison de l'Entrepôt, grâc^ à une généreuse pro- 
tection. Si Madame des Mesliers avait été inler- 
ro^ée au Mans, il serait facile sans doute de 
mieux connaître les liens qui l'attachaient à la 
jeune captive que l'humanité de Marceau tâcha 
vainement d'arracher à la mort. Mais son nom 
seiL\ son âge, et sa présence à la Mission, au 
second colidoi\ chambre no 1, nous sont con- 
nus, ainsi que son évasion après son transfert 
aux Ursules. 

On peut cependant être fondé à la considérer 
comme la mère que la jeune Vendéenne avait 
perdue dans la déroule. Un seul récit s'oppo- 
serait à celte identification, celui de M. Gré- 
tineau-Joly, adopté aussi par Pitre -Chevalier. 
L'auteiir de la Vendée milUaire a écrit en effet que 
le conventionnel Boursault, après avoir sauvé 
à Nantes Mesdemoiselles de Concise et des Mes- 
liers, et levé leur écrou, avait en vain voulu 
délivrer le lendemain Mesdames des Mesliers 
et de Concise, mais qu'il n'était plus temps, 
les deux mères ayant été dans cette môme nuit 
livi*ées aux noyeurs (1) ! Mais ce récit n'est con- 
forme ni à celui de Johannet, plus voisin des 
événements, qui ne parle que de Mademoiselle 
des Mesliers et de sa tante. Madame de Concise, 
ni à celui de M. Eugène Loudun, qui a 

• 

(1) M. Crétineau-Joly, t. II, p. 59; Pitre-Chevalier, Srf/a- 
gne et Vendée, p. 531. 
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reproduit les souvenirs de Mademoiselle des 
Mesliers olle-môme, devenue Madame du Dor6 (1). 
Du resle les assertions de M. Crétineaa-Joly 
prêtent encore à la critique, quant à Tinter^ 
vention de BoursauU au temps des noyades. En 
résumé, elles paraissent loin d'être bien solides, 
el ne s*opposent pas péremptoirement à ce qu'on 
puisse présumer qu'une des prisonnières éva- 
dées des Ursules était la mère d'Angélique des 
Mesliers. 

Le concierge Jean Vilfëu , installé dans sa 
fonction le 2 floréaî (2\ et sa fille Geneviève 
furent traduits, comme complices de cette éva- 
sion, devant le tribunal criminel qui, le 3 bru- 
maire, statua qu'il n'y avait pas à dresser d'acte 
d'accusation. Le tribunal reconnaissait que la 
plupart des portes des chambres n'avaient ni 
clefs, ni serrures ; que celles des corridors s'ou- 
vraient aisément et sans bruit; qu'enfin, le 
22 thermidor, le concierge avait demandé lui- 
même des réparations et la clôture des croisées. 
Les juges se firent au contraire l'écho des plaintes 
de la Municipalité à l'égard de Vilfeu ; ils lui repro - 
chèrent d'avoir traité les femmes avec trop de ru- 
desse, et de n'avoir pas eu assez de ménage- 
ment dans les propos qu'il leur tenait, ainsi que 
sa tille. On voit, dans ces égards, l'influence de 
thermidor. 

Les prisonnières que j'ai citées ne flirent pas 
les seules alors à s'enfuir des- Ursules ; le tribunal 
ajoute, après les noms de ces fugitives , « et 
autres femmes rebelles de la Vendée. » Les listes 

(1) Auguste Jobannet, ta Vendée à trois époques, t. I, 
p. 363; Eugène Londuâ» la Vendée, 1849, in-8o, p. 71, e( 
ci-dessDS, t. Il, p., 300. MM. du Doré pourraient encore 
aujourd'hui mettre fin ii toutes ces Incertitudes. 

(3) Un guichetier des Ursules avait aussi été nommé le 
13 thermidor, avec 30 soqs de paye par jour. 
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indiquent encore en efTet comme évadées : Renée 
Mengot» âgée de vingt-deux ans, gouvernante 
des deux enfants de la famille Boucli, bour- 
geois de Clisson, qui avaient fui à la hâte, la nuit, 
lors de la prise et de l'incendie de cette ville; 
Marie Goussault, de Cholet, couturière, âgée de 
vingt six ans, que la vue des flammes avaii 
effrayée ainsi que sa famille ; Marie Pineau, de 
Nantes, âgée de vingt-cinq ans, domestique de 
Madame veuve Rodais, bourgeoise du Loroux- 
Botlereau, qui avait fui (ivcc sa maîtresse, morte 
à Noël , à la Mission ; Suzanne Bureau , de 
Mortagne, dévideuse, âgée de vingt-trois ans, qui 
avait quitté ses foyers avec sa sœur Modeste, 
couturière, qu'elle avait perdue au Mans, le sur- 
lendemain de rentrée des Vendéens; Jeanne 
Gasté, de Cbolet, veuve de Mathurin Boisneau, 
tisserand, âgée de vingt-quatre ans; Françoise 
Bonnault, de Cholet, âgée de vingt-huit ans, do- 
mestique d'une des évadées, Mademoiselle Lehoux; 
Marie Boucher, de Saint-Christophe, plus difficile 
à reconnaître parmi les prisonnières dont aucune 
ne répond précisément à cette indication, mais qui 
était sans doute, elle aussi, une ancienne domes- 
tique, de famille vendéenne. 

Les évasions étaient d'ailleurs fréquentes dans 
toutes les prisons ; la plupart des concierges fu- 
rent cités, comme prévenus de les avoir facilitées, 
devant le tribunal criminel qui déclara qu'il n'y 
avait pas lieu à dresser acte d'accusation. On 
voit comparaître successivement, en brumaire 
an m, Pierre Durand, concierge de la maison 
d'arrêt de l'Evéché ; à la fin de frimaire, Mon- 
tanger fils, concierge de la maison d'arrêt de 
la Visitation, que son immense étendue ren- 
dait difficile à surveiller (1); en pluviôse, Pierre 

{1) Il avait demandé un guichetier le 17 thermidor. Ar- 
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Bignon, concierge de la maison d^arrét des Ur- 
sulines, où étaient encore pçisonnières les Ven- 
déennes, et Paumier, garde de service. 

L'ennui rongeait les détenus de toute sorte 
encore renfermés dans les prisons, et excitait 
plus vivement chez eux le désir de s'évader. 
Le concierge de la maison de justice, Ambroise 
Turpin, le 3 fructidor, demandait des faction- 
naires pour la garder, et donnait sa démission» 
le 17^ à Texemple d'un des Monlanger, de peur, 
sans doute, de so voir à son tour accusé de 
complicité avec les évadés. Après l'évasion des 
prisonnières nobles des Ursules, des gardes 
avaient été placés, le 2& thermidor, pour sur- 
veiller celle prison. 

L'humanité à l'égard des détenus s'accen- 
tuait chaque jour davantage depuis la chute 
de Robespierre. Précédemment, les commissaires 
de la Municipalité, chargés de la surveillance 
des prisons et des maisons de détention, avaient 
empoché que la soupe fût donnée journelle- 
ment aux prisonniers, croyant que la loi n'ac- 
cordait que le pain et l'eau, et que la soupe ne 
devait être distribuée qu'après avis des offi- 
ciers de santé. Les détenus de la maison de 
justice et les concierges tirent une pétition à la 
Municipalité, pour faire rétablir ce. secours. Le 
district, le 13 thermidor, ne crui pas devoir 
accéder à celte demande d'une façon immé- 
diate ; mais il déclarait que les malheureux 
détenus étaient fondés k demander du travail, 
ce qui les empocherait de se livrer par désœu- 
vrement à des dégradations et à des tenta- 
tives d'évasion, et leur permettrait d'adoucir 
l'amertume de leur position en leur donnant 

rêté le 39 vendémiaire, il fut remplacé provisoirement par 
son père. 

10* 
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le moyen de se procurer une meilleure nourri-, 
ture. Bientôt après,- le 25 fructidor, on procla- 
mait qiie la justice et Thumanité exip^eaient 
que les détenus eussent une soupe maigre. 

Le 13 thermidor, la Municipalité se préoccupait 
de l'achat de douze charretées de paille avant 
rhiverpour les maisons de détention, et demandait 
au district douze lits, de Sahit-Vincent». pour deux 
salles de l'infirmerie. Plus humaine que cette admi- 
nistration, à la fin du môme mois, elle requérait 
aussi du beurre pour les maisons d'arrêt. 

Le 9 fructidor, elle émettait Tavis d'apporter un 
prompt soulagement aux détenus de la maison 
de justice croupissant dans la malpropreté faute 
d'être blanchis. 

Bientôt l'approche de Thiver, qui fut d'une ri- 
gueur extrême, vint raviver les souffrances des 
Vendéennes. Aussi les prisonnières de la maison 
des Ursules, où Ton avait aussi transféré d'autres 
détenues, demandèrent-elles du bois pour se ré- 
chauffer (23 vendémiaire), sans parler des deman- 
des d'ouvrage qu'elles réitéraient avec instances, 
pour remédier à l'ennui, et se procurer quelques 
soulagements 'a l'aide des profits de leurs travaux. 
M. de Vaugirault, toujours détenu à la Visitation, 
priait môme qu'on lui axîcordàt du bois à ses frais. 
Le concierge* de l'infirmerie de cette prison en 
avait sollicité dès le 3 fructidor. Tous les concierges 
d'alors, plus humains que Marçonnay à Alençon, 
que Chassebcçuf à Laval, avaient pitié eux-mêmes 
des prisonniers, et demandaient pour eux des bas 
et des chemises. Celui de la maison brigantine des 
Ursules, Tripier, exposait encore, à la veille de la 
mise en liberté des Vendéennes, que les prisonnières 
ne pou valent obtenir le pain qui leur était nécessaire. 

Bien que moins rigoureux que l'année précé- 
dente à pareille époque, le sort des détenues était 
donc toujours fort précaire. 
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La mort avait aussi continué à faire quelques 
vicies parmi les Vendéennes, dont beaucoup 
étaient toujours atteintes par les maladies, ainsi 
que rindiquent différentes listes. Je trouve parmi 
les mortes de la Nission, à Tépoque qui pré- 
cède le transport des prisonnières : Perrine Pitou, 
, àgëé de vingt ans, domestique de Coffln, 
horloger à Cholet ; Jeanne Yvon, d'Ardelay, 
dix-huit ans ; Renée Hérault, trente ans, de 
Saint-Christophe ; Jacquine Cartron, vingt- 
neuf ans, de Salanbry ; Marie Logereau, qua- 
rante ans, de Saint-Florent; Françoise Grimault, 
de Mortagne. Ces cinq dernières prisonnières ne 
figurent pas dans les interrogatoires. D*autres 
captifs moururent aussi, après leur mise en 
liberté provisoire, tels que Marie-Anne Bursier, 
femme de chambre de Madame du ChafTault, 
d'Avrillé, près les' Sables; le jeune Etienne Pas- 
quereau, mort à Château-FErmitage, le 7 fruc- 
tidor, etc. Après l'entrée 'des prisonnières aux 
Ursules, quelques-unes succombèrent encore, 
telles que la jeune religieuse hospitalière de 
Cholet, Marie Desprès, et Perrine Boisineau, 
de Mortagne, morte à Tintirmerie le 19 bru- 
maire. L'inventaire de la morte est constaté 
sur les registres de la prison. « Elle a. laissé 
différents effets, consistant dans deux bonoettes 
piquées, huit bonnettes de jour et de nuit, tant 
bonnes que mauvaises, une chemise, un mau- 
vais jupon de flanelle rayée, avec camisole 
dlndiemie, une paire de mauvais bas de laine, 
une paire de poches de toile barrée, deux mau- 
vais mouchoirs de poche. » Le tout fut dé- 
posé au quatrième bureau, par Guilmin, un 
des concierges de ladite maison (1^ . 

» 

(1) Registres d'écrou de la prison des Ursules, aux ar- 
rbives municipales du Mans. 
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Le temps' n'était plus où la dépouille des Ven- 
déennes était la proie du premier occupant, et 
excitait Tenvie des mégères des bas quartiers. 
L'humanité avait repris ses droits. L'ère de la 
Terreur était presque close depuis le 9 thermidor ; 
la pitié n'avait plus besoin de se cacher, et 
rheure de la délivrance avait enfin sonné poui" les 
Vendéennes elles-mêmes, dont il ne nous reste 
plus à raconter que la mise en liberté. 






CHAPITRE IX 



Peu de temps avant le 9 thermidor, on avait 
vu poindre, mais bien pâle encore, pour la Ven- 
dée, l'aube d'une guerre moins inhumaine. L'in- 
dignation produite par les cruaulés <ies Turreau, 
des Huche et de leurs pareils, par le plan de 
destruction générale au moyeu du fer et de 
la flamme, était enfin montée à son comble. 
Malgré les efforts et là complicité de Hentz et 
de Francastel, le jour commençait à se faire sur 
les horreurs de la Vendée ; la Convention elle- 
même se voyait forcée, presque malgré elle, 
de donner satisfaction aux cris de l'humanité 
outragée par la barbarie des Commissions mili- 
taires et des généraux des colonnes inferna- 
les. Les agents de ces mesures atroces étaient 
bien protégés encore par Robespierre et quel- 
ques membres du Comité de salut public; mais 
de courageuses administrations locales , des 
sociétés populaires et des commissaires mêmes de 
la Convention avaient pris le parti, avec plus de 
bonheur et moins de témérité que Philippeaux, 
d'opposer la résistance aux efforts de la bar- 
barie. Le système de la Terreur était entamé. 
La brèche était faite, la pitié et la clémence allaient 
enlin essayer d'avoir leur tour. « Le lerapéra- 
ment du Vendéen avait été tant travaillé, tant 
émétisé, comme disait le général Beaupuy, qu'il 
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lui fallait enfin des calmants (1). » Il était plus 
que temps d'oser prononcer le mot d'am- 
nistie (2). 

Le signal de la résistance avaii été donné, le 
9 avril 1794, par l'arrestation du général Huche , 
qu'avait opérée le Comité dé Luçon, et par la 
condamnation à mort de son aide de camp, 
Vincent Goy de La Martinière, prononcée le 
22 germinal par la Commission militaire de Fon- 
tenay, pour viol, massacre et incendie. Huche, 
il est vrai, avait été remis en liberté et ré- 
tabli dans son grade grâce à Robespierre, pa- 
tronné qu'il élail par Hentz et Francastel, qui 
avaient gémi sur la condamnation de son adjoint, 
« guillotiné, disaient-ils, pour avoir fait son 
devoir en républicain (3). » Ces deux amis de 
Carrier écrivaient aux membres du Comité « que 
la Vendée n'était pas digne de leurs regards 
particuliers, et que les mesures qu'ils prenaient 
eux-mêmes, loin d'être de rigueur, n'étaient que 
d'humanité. » Malgré les mensonges des deux 
commissaires, la lumière commençait à paraître. 
Les révélations de Lequinio, que ce conven- 
tionnel devait plus lard achever de mettre au 

(1) Voir la lettre de Beaupuy à Savary, da 39 jain 1791, 
Guerres des Vendéens et des Chouans, t. III, p. 580. 

(2) Il fiiut rappeler ici à l'Iionnear de Le>'asseur qa*au len- 
demain de la prise du Mans, le 38 frimaire, il avait demande 
!i la Convention une amnistie en faveur des cuUivatears 
vendéens, envers qui on avait usé de violence pour les f«iire 
marcbt;r, et qui rentreraient dans leurs foyers dans un délai 
déterminé. Sa demande fut malheureusement renvoyée à 
l'examen du Comité. — Voirie Journal de France^ 29 frimaire, 
n» 459, et Mémoires de Levasscur^ t. II, p. 286. 

(3) Voir Berriat-Saini-Prix, La justice révolutionnaire en 
France, p. 267; les Recherches historiques sur Fontenay, 
de M. B. Fiilon, p. 434, 463; le Moniteur du il vendémiaire 
an IIL 
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grand jour dans son mémoire (1), avaient en- 
fin, bien que trop tard, hélas! appelé rallenlion 
de l'Assemblée et du Comité de salut public sur 
le sort de ce malheureux pays. Le général Tur- 
reau avait été suspendu le 13 mai, ainsi que 
Gordelier , Robert et Carpentier, et remplacé 
provisoirement par Vimeux, officier brave, hon- 
nête et humain. De nouveaux commissaires 
allaient aussi prendre la plaçai de Francastel , 
de Hentz, de Bourbotte et de leurs émules. 

Enfin, le 21 mai, la Commission d'Agriculture 
et des Arts, de coocert avecle Comité, arrêtait un 
plan pour faire la récolte dans la Vendée, et con- 
server les moissons au lieu de les brûler. C'était 
introdiuire, sans bien s'en douter, un véritable 
changement dans le système de la guerre ; aussi 
Vimeux écrivait-il, le 14 juin, « qu'au lieu de ne 
voir dans la Vendée que des brigands, comme 
le portait l'instruction du 14 mai, celle sur l'exé- 
cution de l'arrêté du 21 teudaii, au contraire, à 
conserver et employer utilement les hommes 
qui existaient encore. » C'était le prélude d'une 
véritable révolution dans le mode de la guerre 
révolutionnaire. Ce fut comme l'aurore de l'am- 
nistie, et, de ce jour-là, ce mot au moins fut dans 
l'air. Jadis il eût suffi pour conduire à l'écha- 
faud : à la fin de juin, il perçait dans les procla- 
mations de la Commission d'Agriculture et des 
Arts et du général Vimeux (26 juin). La modé- 
ration et l'indulgence semblaient, dès lors, à 
la veille de remplacer la cruauté et la destruc- 
tion à outraace. 

Aussi y eut-il des réclamations de la part de 
ceux qui restaient fidèles à Tancien système 
d'extermination ; on le vit demandé encore par 

(1) Guerrâ de la Vendée et des Chouans, !•' brumaire 
an III. 
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le représentant du peuple Bô, ei^voyè en mission 
dans la Loire-InTérieure (4 et 6 juillet), et pa- 
tronné partiellement du moins par Carnot lui- 
même, qui la veille de la chute de Robespierre, 
le 23 juillet, mandait aux représentants du peu- 
ple à Niort: «Où donca-t-on pris que le gouverne- 
ment voulait faire grâce aux auteurs, fauteurs et ins- 
tigateurs des outrages faits à la souveraineté du 
peuple dans la Vendée? Hâtez- vous, au contraire, , 
cher> collègues, de livrer au glaive vengeur tous 
les promoteurs et chefs de cette guerre cruell^^ et 
que les scélérats qui ont déchiré si longtemps les 
entrailles de leur patrie reçoivent enfin le prix 
de leurs forfaits... Vous voudrez donc bien, sans 
perdre un moment, ordonner que la justice révo- 
lutionnaire reprenne son cours. » Ainsi, bien 
qu'en indiquant qu'on pouvait prendre à regard 
des femmes, des enfants, des vieillards et des 
individus entraînés par violence des mesures de 
sûreté moins rigoureuses, le dernier mot du 
Comité de salut public à l'adresse des Vendéens, 
c'était encore, à la veille du 9 thermidor, la jus- 
tice révolutionnaire et le glaive vengeur du peu- 
ple (1). 

Enfin le 9 thermidor ( 27 juillet ) arriva ! On 
sait quelle joie il produisit par toute la France, 
comment il permit à la voix, de la justice et de 



(1) Cette instruction do Comité fut suivie d'un arrêté da 
conventionnel Ingrand, en mission ë Niort, portant que 
les Vendéens arrêtés ^ans armes on qui les auraient remi- 
ses ne seraient pas inquiétés, mais que ceux qui seraient 
reconnus pour avoir pris une part active à ia rébellion et en 
avoir été les. auteurs ou les instigateurs, seraient traduits de- 
vant les Commissions militaires. — Voir aussi M. Poitou : 
Les Représentants du peuple en missron dans le département 
de Maine-et-Loire, Revue d'Anjou^ \f* année, p 331 à 325, 
et M. Loois Blanc, Bisloire de la Révolution^ u IH, p. 113 
li 118. 
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rhumanité, étouffée depuis tant de mois, de se 
faire entendre et- quel long soupir de soulage- 
ment put s'échapper en liberté des poitrines 
de tous les gens de cœur et de tous les gens de 
bien. C'est tm vain que des historiens de nos 
jours, qui ont fait de Robespierre leur idole, ont 
prétendu nier celte éclatante manifestation de 
la joie nationale. On ne s'inscrit pas en faux 
contre l'explosion du sentiment de tout un peu- 
ple. L'entraînement d'opinion qui suivit le 9 ther- 
midor fut vraiment la revanche de la liberté, de 
la conscience et de l'hiTmanité sur le despotisme, 
le mensonge et la barbarie. 

On sait depuis longtemps comment il ouvrit 
à Paris la porte des prisons ; mais ce que l'on 
connaît moins, c'est comment il mit aussi fin à 
l'existence des odieuses Commissions militaires 
dans les provinces, et y fit disparaître l'écha- 
faud resté debout jusque-là. , 

Les bouches muettes et enchaînées s'ouvrirent 
partout aussi dans la Vendée. On vit les hor- 
reurs de cette guerre et les misères de ce 
pays, traité tout entier comme une ville prise 
d'assaut, librement divulguées au grand jour, 
alors qu'autrefois le Comité ne voulait pas 
même permettre qu'on pût dire que la lutte y 
existait encore, comme l'avait elle-même éprouvé 
la Société populaire du Mans. Les dénoncia- 
tions contre les généraux chargés de la direc- 
tion des colonnes incendiaires, protégés jusque- 
là par ceux qui avaient la haute main dans lé 
Comité, afïluérent à la Convention, tant de la 
part des administrations locales que des sociétés 
populaires, de quelques braves officiers et des 
journaux du temps, tels surtout que VOrateur du 
peuple de Fréron. Il suffit de citer les adresses 
des administrateurs du district de Choiet, réfu- 
giés à Angers, des sociétés populaires et des 
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administrations de Niort, d'Arigers, de Nan- 
tes, etc. (1). 

Un des plus coupables instruments de Turreau, 
le sang^uinaire Huche, fut le premier destitué 
par un arrêté du ComilA, du 14 août, et appelé à 
rendre compte de sa conduite. Dès le 2 (15 ther- 
midor), Rossi^ol avait été décrété provisoi- 
rement d'arrestation, en môme temps que Le- 
bon, Héron et autres restes du parti d'Hébert. 
Le 17, de nouveaux conventionnels, Guyardin et 
Dernier, étaient envoyés comme commissaires 
près de Tarmée de l'Ouest, et allaient inaugurer la 
mise en œuvre du nouveau système d'indurgfence 
et de rapprochement. L*armée élai t placée sous 
le commandement de Dumas, qui, à la vue des 
ruines jonchant la Vendée, déclarait à Savary 
qu'il se serait brûlé la cervelle plutôt que de 
porter la flamme dans ce malheureux pays. 
*• Les représentants du peuple, disait Farrôté 
du Comité du 18, remettront la justice, le désin- 
téressement à Tordre du jour. Les mœurs, la 
voie de persuasion , la bonne foi seront m'ses 
en vigueur. Tous les chefs de brigands, tous 
ceux qui ont accepté des grades parmi eux, 
seront punis de mort. Ceux qui n'auront été 
qu'égarés ou entraînés par la violence seront 
pardonnes. » 

Mais il était aussi difQcile de rétablir la dis- 
cipline dans Tarmée et l'austérité des principes 
des officiers, que de faire produire des résultats 
à cette amnistie partielle qui isolait les chefs des 

(1) Les diverses adresses de la Société d'Angrers de fructi' 
.lor et de frimaire sont des pièces fort curieuses ponr l'his- 
toire de la Veudée, et que j'ai déjà citées plus d'une fois* 
L'affaire de Yial, acquitté par le tribunal révolutionnaire ^ 
la fin' de vendémiaire, contribua aussi k éclairer l'opinion 
sur les agissements des représentants, des Commissions mi- 
litaires^ et des généraux dans l'Anjou. 
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soldats et n'était accueillie qu'avec beaucoup 
de déflance. Aussi, le 33 août, Vimeux écrivait-il 
avec une noble franchise, en parlant des habi- 
tants de la Vendée : « Il faut tout dire : Texpé- 
rience les a rendus méfiants, et ils ont encore 
sous les yeux le tableau du passé. La conduite 
de nos troupes, le temps et la réflexion pour- 
ront les guérir de leurs blessures^ » Le général 
Dumas disait de môme, un peu plus tard (le 9 
octobre) : « Comment convaincre les habitants de 
ces contrées de votre justice, lorsque les troupes 
\t\ violent ? de votre rpspect pour les personnes, 
les propriétés, lorsqu'elles pillent ? En chan- 
geant de système il faudrait changer d*hommes. » 

Lès chefs vendéens, voulant retenirauprès d'eux 
leurs soldats, avaient grand soin de les mettre 
en garde contre ces promesses d'amnistie et de 
pardon, qu'ils leur représentaient comme un piège; 
ils exploitaient, de leur côté, les souvenirs du passé : 
•«.C'est la prétendue Convention qui, après notre 
déroule du Mans, a envoyé des hommes pour 
accorder la grâce à tous les braves Vendéens, et 
c'est cette Convention infâme qui a fait noyer et 
fusiller tous ceux qui ont eu la faiblesse de Ten 
croire (1). » Il fallait encore du temps et de nou- 
veaux actes réparateurs, pour séparer nettement 
ce passé du présent et permettre â l'apaisement 
de se produire par degrés en opérant une ré- 
conciliation bien difficile, et plus factice que 
réelle à son début. 

Le 4 septembre, Guyardin et Dernier, à Fon- 
tenay, épuraient le fameux état-major de l'armée 
de l'Ouest. Amey, Dutruy, Grignon, Hector Le- 

(1) Les chefs chouans, dans une lettre du 36 frimaire an IH 
à Bonrsanlt, disent de même : « Vous souvient-il de Tamnistie 
qui fut publiée devant Anccnis par Prieur après l'affaire du 
Mans? > 
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gros, Guillaume, Sabatier, elc, étaient ou desli- 
tués ou suspendus de leurs fonctions. Le 24 sep- 
tembre, la Convention rendait un décret qui char- 
(reait le Comité de sûreté, générale et les repré- 
sefitants en mission de faire mettre en liberté 
tous les agriculteurs et commerçants arrêtés (1). 
Cinq jours plus tard, 'une satisfaction bien légi- 
time et un gage certain de l'esprit nouveau. étaient 
donnés aux Vendéens. Le 28(7 vende iniaire), VAs- 
sembléc décrétait Tarrestation des bourreaux de 
la Vendée, Huche, Grignon et Turreau qui, pri- 
sonnier au Luxembourg, se vit renié par son 
parent lui-même, le conventionnel Turreau (2) 
Le 8 octobre (17 vendémiaire), un autre décret 
rappelait à la tête de Tarmée de l'Ouest le général 
Canclaux. destitué naguère par Bouchotte; ses 
dispositions humaines et conciliantes, sa connais- 
sance du pays rappelaient à terminer cette guerre 
qui lui était depuis longtemps familière. Long- 
temps avant, dès le 28 fructidor (14 septembre), 
les quatre-vingt-quatorze Nantais, envoyés à Paris 
par le Comité révolutionnaire de Nantes, avaient 
été mis en liberté, et le 23 vendémiaire (14 oc- 
tobre), c'étaient quatorze membres do cet affreux 
Comité révolutionnaire qui, à leur tour, étaient 
eux-mêmes mis en accusation devant le tribunal 
révolutionnaire de Paris, où ils devaient bientôt 
entraîner avec eux leur principal inspirateur. 
Carrier, décrété d'accusation dans la séance du 

(1) Dès le 16 août (S9 thermidor), Dabois-Dabais avait de- 
mandé la mise en liberté des caltivatears détenus. 

(3) Les apologies écrites par ces accusés pour tenter de se 
jastifler uffrent de bien curieux documents, de même que les 
mémoires soi-disant justiflcatifs des membres des Commis- 
sions militaires et des représentants. — Voir les apologies de 
Tarreau, Legros, Grignon, Cordelier, Goupil, Félix et La- 
porte, Hentz et Prancastel, Leqninio, Vachot, Bouland, celle 
des membres du Comité de Nantes, etc. 
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23 novembre, et condamné le 88 frimaire (16 dé- 
cembre) (1). 

Philippeaux, comme dil fieaulieu en faisant 
allusion à son Mémoire posthume, accusait du f ind 
de sa tombe les véritables brigands de la Vendée, 
et cette accusation fut terrible (2). 

• Les nouveaux représentants envoyés en mission 
s'étaient efforcés de leur côté de développer en 
province le germe libérateur de thermidor, et 
d'effacer les traces de la politique d'airain de 
l'ancien Comité. Les lettres de BoUet et de 
Bourgeois annonçaient que le l«' vendémiaire 
(22 septembre) la guillotine avait enOh disparu, 
à Nantes, de la place du Bouffay (3). Le 13 oc- 
tobre, réchafaud avait été enlevé à Angers, qui 
vit bientôt arriver dans ses murs le représen- 
tant Bczard, dont la mission bienfaisante « fut une 
providence pour les Angevins,» et a laissé dans 
cette ville les meilleurs souvenirs (4). Dornicr 

(1) Les députés de la Vendée dam leur exposé du \*f dé- 
cembre écrivaient : «Le grand acte de justice que la Con- 
vention a fait en traJuisant Carrier au tribunal révolution -> 
naire, Texamen qu'elle a ordonné de la conduite des géné- 
raux et des Commissions militaires, ont déjà enlevé à 
Cbaretteetà Stofflet des partisans et en enlèveront un plus 
grand nombre. » 

(3) Essais historiques sur les causes et les effets de la 
Révolution de France^ t. Vf, p. 105. « L'ombre de Philip- 
]Teaux a tressailli dans sa tombe, » dit le no 10 de {'Ora- 
teur du peuple y p. 79 (9 vendémiaire), en annonçanl déjà 
une dénonciation contre Carrier.— V(vir Réponse depkUippeaux 
à tous les défenseurs officieux des bourreaux de nos frères 
dans la Vendée, an III, 97 pages in^S». 

(3) M . Lallié, Notes sur le Bouffa/y^ p'. 86. 

(4) Blordier-Langlois, Angers et te département de Maine- 
et-Loire de 1787 à 1830, t. II, p. 30, 35,37. M. Bourcier, 
la Terreur en Anjou^ p. 155, d'après l'abbé, Grujet, et p. 204, 
d'après l'adresse do $â frimaire an III des administrateurs 
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et Guyardin prometlaient le pardon aux égarés, aux 
enlraînés. Le 8 septembre (22 fructidor), ils rap- 
pelèrent les réfugiés' dans les communes de 
Nantes, Angers, Saumur, Niort, Fontenay, me- 
sure à la fois d'humanité et de politique, répa- 
rant les funestes efiels des arrêtés insensés de 
Hentz et de Francastcl, des 20 février, 2 mars et 
10 avril 1794, qui avaient exilé les habitants de la 
Vendée, restés fidèles à la République, à vingt 
lieues de la fr(>nliére des pays insurgés, sous 
peine d'élrc mis en arrestation comme suspects- 
Boursaull, Bollet, Faure et Trehouard, en seplem* 
bre, avaient remplacé, dans la Bretagne, Prieur de 
la Marne, Bréard, Laignelot et Jean Bon Saint- 
André (1). Le 29 septembre (8 vendémiaire), à 
Laval, Bollet et Faure, en recommandant Tindul- 
gence au Comité, disaient que de grands coupa- 
bles y avaient prostitué la justice. Le 26 vendé- 
miaire (17 octobre), Boursaull lui-môme, quoique 
lent à se laisser entamer par le nouveau sys- 
tème de modération, lançait de Rennes, à l'a- 
dresse des Chouans, une proclamation répandue 
à foison, promettant la grâce à tous ceux qui 
rentreraient dans leurs foyers, et déposeraient 



du district (l'Angers à là Convention. • Voir encore les extraits 
de Tabbé Grujet, donnes par M. Godard-Faultrier, ie 
Champ des Martyrs^ p. 193, sar ces mises en liberté et 
aussi sur les arrestations de terroristes opérées par Bezard ï 
Angers, à la (in d'octobre. 

(1) Voir dans M. Dauban, Paris en 1794, p. 432, uneleUre 
de Laignelot du S3 messidor, annonçant de Laval les succès 
remportés par Vactiot sur les Chouans. — Le député de la 
Sa rlbe, François, longtemps en mission dans la Mayenne, 
fut envoyé le 37 brumaire dans les Alpes-Maritimes. —Voir 
sur son séjour dans la Mayenne et ri1le>et- Vilaine le compte 
rendu de sa mission (4 p. in-S»). Il était de retour li Paris ^ 
après huit mois d*absence, le 18 septembre 1795, 
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leurs armes, sans toutefois étendre aux chefs 
cette promesse d'amnistie (1). 

Le ressort de la terreur se détendait chaque 
jour d<f plus en plus. Bezard, le 29 novembre, 
faisait mettre en liberté quatre-vingt-trois citoyens, 
et citoyennes, tous artisans, laboureurs ou jour- 
naliers du district de Gholet, détenus, sans au- 
cun motif, dans les maisons d'arrêt de Sau- 
mur. 

Le représentant Ruelle, pour réparer « les 
malheurs inouïs » de ta ville de Nantes, avait 
élargi des prisons tous les' malheureux qui y 
étaient détenus sans motif et environ soixante ex- 
nobles, dont la naissance faisait le jseul crime. 
Devançant, dans sa politique et dans sa clémence, 
t'amnistie quMl pressentait, disail-il, il avait 
« admis à résipiscence plus de trois cents indi- 
vidus 'des deux rives de la Loire, qui ne se trou- 
vaient pas dans le cas de la proclamation.)) 

Enfin, moins de quatre mois après le 9 ther- 
midor, le 2 décembre (12 frimaire), survint le 
décret d'amnistie, couronnement nécessaire des 
mesures de modération mises à l'ordre du jour, el 
avant-coureur de la pacification, qui, pour quel- 
que temps du moins, allait permettre à ce mal- 
heureux pays d'essayer de panser ses blessures. 

Provoqué par un exposé de vues sages, sur 
cette contrée, des représentants des départe- 
ments de la Vendée Delaunay, Menuau, Lof- 
ficial, Morisson, Girard, Dandenac aîné, ce dé- 
cret bienfaisant du 2 décembre statuait que tous 

(1) y oir Proclamation de JtoursauU, représentant près les 
côtes de Brest et les départements contigtts, aux habitants 
des campagnes : « C'est à vous, trop crédules habitants des 
eampagnes, que je viens apporter des paroles de paix.. . > 
Cette proclamation, promulguée le 9 brumaire par le direc- 
toire du district du Mans, fut imprimée dans cette ville sur 
sept pages in-4« par Pivron. 
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Jes rebelles de la Vendée et les Chouans , sans 
aucune distinction, qui déposeraient les armes 
dans le mois de la publication, ne seraient in- 
quiétés ni recherchés, dans la suite, pour le fait 
de leur révolte, 

Pour mettre à exécution cette amnistie, et 
Iraiier promptemcnt de la paix, les représen- 
tants Menuau, Delaunay, Gaudin, Lofficial, Mo- 
risson et Chaillou, dont aucun n'avait voté 
la mort de Louis XVI, étaient délégués dans les 
déparlements composant Tarrondisscment de 
Tarmée de TOuest, et Guezno et Guermeur, dans 
ceux qui composaient les arrondissements des 
armées des côtes de Brest et de Cherbourg. Une 
proclamation, rédigée dans le style pompeux du 
temps, expliquait les motifs du décret ; elle invi- 
tait les égarés à la réconciliation, et annonçait 
que si d'infidèles délégués avaient abusé de la con- 
fiance de la Convention, il en serait fait jus- 
tice. Elle fut répandue daiis tout rOuest , afin 
d*y provoquer « la reconnaissance, Taltendrisse- 
ment » et la paix. 

C'était une ère nouvelle qui comnlençait pour 
la Vendée, au nom de l'humanité et de la justice. 
Les députés nouvellement envoyés en mission, 
ainsi que leurs anciens collègues. Ruelle, Bezard, 
Dernier, Auger, Guyardin, s'empressèrent d'aller 
même au delà du xlécret, et de faire fléchir la 
sévérité au profit de la pitié, pour accélérer le terme 
de cette funeste guerre civile. Partout les pri- 
sons s'ouvrirent , à Nantes, Saumur, Niort, Fonte- 
nay, etc. Dans cette ville, les représentants 
du peuple rendaient à la liberté quatre cents 
Vendéens qu'ils avaient trouvés luttant contre la 
mort, couchés dans la fange, abandonnés sans se- 
cours ; ils rélargissaient aussi le plus grand nombre 
des autres détenus. Le représentant Blutel, envoyé 
en mission sur les côtes de l'Ouest, écrivait de 
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Rochéfort, le 25 frimaire et le 23 nivôse, qu'il 
avait trouvé celte ville dans un état d'abatte- 
ment, de désespoir et de ^erreur, et qu'il venait 
d'onlonner la mise en liberté de trois cents Ven- 
déens dans les fers, qui réclamaient le bénéfice 
de Vamnistie. A Angers, le Comité révolution- 
naire siégeait pour la dernière fois le 3 aiv&se 
(23 décembre) (1). A Laval, la fameuse Commis- 
sion militaire, à qui Laignelot avait fait repren- 
dre ses fonctions le 11 prairial, avait cessé de 
vivre le 22 brumaire, et rendu son dernier juge- 
ment dès le 18 vendémiaire {9 octobre). Bour- 
sault avait réorganisé, le 23 vendémiaire, le tri- 
bunal criminel de la JMayenne; il mettait, au 
commencement de novembre, en arrestation plu- 
sieurs terroristes de ce département et les prin- 
cipaux membres de la Commission militaire, si 
cruelle pour les Vendéens. 

Les femmes, les enfants, les blessés, s'empres- 
saient de sortir de leurs retraites, et de demander 
les certificats d'amnistie et de civisme, que les 
délégués de la Convention donnaient libérale- 
ment à tous ceux qui déclaraient avoir participé 
à l'insurrection. Il faut lire dans les Mémoires 
de Madame de La Rochejaquelein l'intéressant cha- 
pitre qui a trait à .la curieuse période de l'am- 
nistie, surtout à Nantes, où Ruelle pressait 
ardemment les négociations avec Charette, et le 
dénouement de la pacification. Le 29 nivôse 
(48 janvier), l'amnistie du 12 frimaire était éten- 
due aux personnes condamnées pour avoir pris 
part à la révolte, mais dont les jugements n'a- 

(1) Voir dans Bougler, Mouvement provincial en 1789 e/ 
Biographie des députés de l'Anjou, la part importante que 
prit M. Delaunay jeune à la pacification » t. lE, p. 137 à 149. 
Tonte cette curie^use période qui soit le 9 thermidor n'a pas 
encore été jusqu'il ce jour décrite avec précision. 

10** 
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vaient pas été exécutés, et Madame de Borichamps, 
protégée jusque-là par Haudaudine, put elle- 
même être mise en liberté. 

Dans la Bretagne, Guezno et Guermeur cal- 
maient également les esprits, ouvraient les prisons 
à Vannes, à Rennes, à Lorient, où les détenus 
étaient si nombreux, à Lannion, à La Roche- 
Bernard, à Guingamp ; partout ils interprétaient 
largement les nouveaux décrets, en faveur de 
rhumanité. 

On était à la veille de la pacification, et le con- 
ventionnel Boursault lui-môme, adoptant les idées 
émises déjà par Guezno, écrivait au Comité de 
salut public le 3 janvier : * Liberté des cultes, 
liberté des cultes... Sans cela il vous est impos- 
sible de maintenir les habitanis des campagnes... 
Souvenez-vous du mot d'Henri IV : Paris vaut 
bien une messe; et moi je dis que raffermisse- 
ment de la République vaut bien un prêtre asser- 
iftent.é» Dans une autre circulaire du !«' janvier, 
Guezno, Guermeur et Brue disaient môme que 
les prêtres insermentés avaient des droits à la clé- 
mence et à la générosité de la patrie; ils invi- 
taient la Convention, qui avait ordonné la révi- 
sion de toutes les lois de sang, à rapporter les 
décrets de mise hors la loi et de déportation por- 
tés contre eux. Le 11 février, l'Assemblée rendait 
un décret reconnaissant la liberté des cultes. 

Grâce à l'amnistie et à la liberté laissée aux 
opinions religieuses, la pacification, sinon la paix, 
était désormais possible. Précédée d'abord d'une 
trêve, elle ne tarda pas à être signée avec Cha- 
relte, le 29 pluviôse (17 février), à la Jaunais (1). 

(l; Voir : Proclamation des représentants du peuple près 
les armées et dans les départements de l'Ouest^ des côtes de 
Brest et de Cherbourg^ au3> Français de ces mêmes départe- 
ments : « Il n*estplus de Vendée, etc. > Nantes, 10 ventôse 
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Que devenait cependant le département de la 
Sarthe? quelle fut, dans ses limiles, l'influence de 
thermidor sur les esprits et csiie de Vamnistie 
sur le sort des prisonnières de la Vendée ? 

Au Mans» finfluence réparatrice du 9 thermidor 
ne fut pas immédiatement aussi sensible qu'ail- 
leurs. II n'y a pas lieu do s'en étonner; la cause 
en est toute naturelle. La plupart des détenus, 
suspects ou aristocrates, avaient été élargis dès 
le mois de floréal, par Garnier de Xanthe (ci-devant 
de Saintes), sauf les prêtres et les religieuses ; 
à part cette catégorie de prisonniers, il ne restait 
guère dans les prisons du Mans que les Ven- 
déennes et quelques rares terroristes. Depuis 
germinal en effet, c'était sur les ultra-révolution- 
naires que le commissaire de la Convention avait 
appesanti sa main et appelé les rigueurs jdle 
la justice révolutionnaire. A la chute de Robes- 
pierre, il n'y avait donc pas dans la Sarthe un be- 
soin aussi pressant qu'ailleurs de réaction. Le 
ressort de la terreur s'était détendu, dans le dé- 
partement, dès le mois de prairial, et les admi- 
nistrations y avaient été épurées dans le sens de 
la modération. 

Chose curieuse, l'effet du 9 thermidor fut si gé- 
néral, il ouvrit si largement les portes des pri- 
sons, que les révolutionnaires retenus jusque-là 
en captivité, avec une singulière t(^nacité, par 
Garnier de Saintes, malgré leqr acquittement du 
11 floréal, profitèrent eux-mêmes de ce réveil 
de la liberté. Elargis en vertu d'un arrêté du 

an III, imp. 2i Rennes chez Vatar. — Adresse aux habitants 
des campagnes de la Vendée : « Braves habitants, de vils se- 
ducteurs,^tc... » Signé Charette,Fleuriot/Sapinaud,Coaetas, 
Debruc, 25 février 1795.— Voir aussf la déclaration imprimée 
des représentants (8 veniôse, Nantes), spécifiant que les ar- 
rêtés da 99 pluviôse relatifs à la Vendée s'appliqueront aux 
Chouans soumis. 
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Comité de salut public du 22 thermidor, ils s'em- 
pressèrent aussitôt de revenir dans le Maine, où ils 
essayèrent d'amener une réaction en leur- faveur, 
et à rebours de celle qui se produisait par toute la 
France. Garnier de Saintes n'étaitplus là; il se trou- 
vait à Bordeaux, où dans la huit du 13 thermidor, 
dès qu'il eut appris par un courrier extraordinaire 
la nouvelle de la mort de Robespierre, il ordonna 
rarrestation du fameux Lacombe,puis la suppression 
provisoire de la cruelle Commission de cette ville. 

Accueillis par Teffroi et les protestations des 
diverses autorités du Mans, les anciens membres de 
la Société populaire ne s'efforcèrent pas moins d'ex- 
ploiter, à leur profit, Texpansion frénéralede liberté 
qui s'épanouissait alors et Tintérétqu'ils Inspiraient 
à leurs anciens amis , aux comparses de leur 
parti, élargis comme les chefs. L'apologie qu'ils 
écrivirent est moins -un essai de justification en 
leur. faveur, qu'une attaque directe contre Gar- 
nier de Saintes et les administrations du Mans , 
qui lui avaient servi d'instruments et d'agents. 

Ce factum du l^r fructidor intitulé : Les membres 
de la Société populaire du Mans, traduits et acquit- 
tés au tribunal révolutionnaire le il floréal, à 
leurs, concitoyens, est tout à la fois une des 
pièces les plus curieuses et les plus rares de 
l'histoire de la période révolutionnaire dans ie 
Maine. Bientôt le représentant du peuple Lecointre, 
accusant Garnier de Saintes et Levasseur (1), 
les défendit à la Convention, comme alliés de Phi- 
lippeaux; Garnier de Saintes, chose étonnante 
après thermidor, se vit obligé de se justifier, à son 
tour, des poursuites qu'il avait dirigées contre les 
ullra-révolutiomiaires du Maine (â). 

• 

l\) Voir les Crimes des sept membres des anciens Comités^ 
par Lecointre, p. 123 ^ 126. 
(2) Voir Compte rendu par Garnier de Saintes sur la partie 
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£n somme, le thermidor larda quelque temps, 
au Mans, à produire ses bienfaisants effets. La 
commune et le district, toujours prêts de longue 
date à donner leur assentiment aux mesures de la 
Convention, lui envoyèrent des adresses relatives 
« à l'affreuse conspiration de Robespierre, » pour 
lui exprimer combien la prompte punition des 
traîtres avait comblé la joie des citoyens, l'assurer 
de leur attachement et la remercier d'avoir sauvé 
la République. Ouelques poètes politiques du pays, 
MM. Mortier-Duparc, Hardouin, Rardou, etc., en- 
tonnèrent aussi à Tenvi des chants d'allégresse 
chantés dans les assemblées décadaires, et con- 
servés aujourd'hui dans les cabinets des curieux. 

Ce fut tout : une autre préoccupation tou- 
chait alors plus immédiatement les esprits dans 
la Sarthe, et y contribua surtout à retarder le 
plein effet des événements de thermidor. C'était 
le commencement, dans ce département, de Tin- 
surreclion des Chouans, qui, timide jusque-là, 
prenait chaque jour une extension plus redou- 
table. Coïncidence singulière : en même temps 
qu'arrivait au Mans la nouvelle de la chute de 
Robespierre, la proclamation du général Vachol, 
de triste mémoire, appelait de Laval les citoyens 
aux armes pour combattre la chouannerie ! En con- 
séquence, le 17, le conseil de la Commune requérait 
les républicains de courir à la défense de la patrie, 
cl assemblait le lendemain les quatre bataillons delà 
garde nationale, pour inviter les citoyens de bonne 
volonté « à voler au secours du territoire menacé 
par cette horde de Chouans qui dévastent les cam- 
pagnes et assassinent les moissonneurs. » 

critiquée de sa miasion, imprimé en vertu d'an décret de la 
Convention, 10 p. in-S**, Imp. nal., irivôsean III. J'ai lon- 
guement mis en relief tous ces curieux épisodes, que je ne 
puis qu'effleurer ici, dans une étude encore inédite sur Gar- 
nier de Saintes et la Société populaire du Mans. 

10*" 
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• 

Cette lutte d*an nouveau genre, et d'un tout 
autre caractère que la guerre de la Vendée, n'é- 
tait pas faite pour disposer à Tindulgence et 
amener Tapaisement des esprits. La cité, entou- 
rée d'ennemis, possédée de la crainte des maU 
veillants, souffirant de la faim, entravée dans sa 
liberté par la nécessité des cartes de sûreté, les 
perquisitions chez les suspects, les fouilles d'ar- 
mes, etc., se vit au contraire disposée plutôt à 
reprendre les préventions e| les soupçons des 
anciens jours (1). 

Enfîn, indépendamment des circonstances, le 
représentant qui fut envoyé dans la Sarthe se 
montra lui-mérfie peu disposé à céder à Ten- 
tralnement général. C'était le conventionnel 
Cénissièu , avocat de Grenoble, délégué dans 
rOrne et dans la Sarthe, le 18 vendémiaire (â). 

Le nouveau commissaire, qui n'arriva au Mans 
que vers le 26 brumaire, après avoir séjourné dans 
rOme, réagit bien contre le passé, mais ce fut surtout 
contre les mesures de Garnier de Saintes et de ses 
agents. Non content de mettre en liberté leë détenus 
q ue l 'adversaire des Bazinistes avait fait arrêter pou r 
propos injurieux envers sa personne, ou à cause 



(1) Voir le Conseil général du dirlrict aux of/iciers tm- 
nicipaux, aux Sociétés populaires^ à tous tes bons ci/ofens 4u 
même district : « Des brigands échappés de la Vendée, elc.*» 
an in, imp. Merraao. 

(â) Avant l'arrivée de Génissieu on voit pen de traces 
dans le département d'arrêtés relatifs aux Vendéens. L'arrêté 
de Dornier et Goyardin du 24 fractidor, relatif au retour 
partiel des réfa^'iés, y fut imprimé par Merruao. Le départe- 
ment était compris dans l'arrondissement de l'armée de 
Cherbourg ; on y publia en con>équence les nombreux arrêtés 
des représentants près de cette armée et de celle de Brest, 
BoUet et Boursanlt, relatifs surtout aux Chouans. Un de ces 
arrêtés du 3 vendémiaire, ordonnant d'abattre les hajes, fat 
imprimé il SiHé-la-Monlagnef chez Maudet. 
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des démêlés dont la Société populaire avait été le 
théâtre, il ordonna l'arrestation du principal ins- 
trument de son prédécesseur, Bécus, que Garnier 
de Saintes avait laissé au Mans, en qualité de sur- 
veillant et de son agent de confiance. Il chargea 
le nouveau Comité révolutionnaire d'instruire con- 
tre ce pique-assiette d'importance, lui reprochant 
d*ôlre un faux patriote, un escroc, un intrigant 
corrompu, un coquin favorisant les aristocrates, et 
s'enrichissanl par le trafic de la faveur. 

A son arrivée dans la Sirthe, il avait commencé 
par réorganiser les diverses administrations, ainsi 
que le nouveau Comité révolutionnaire (29 bru- 
maire), et par épurer les membres du départe- 
ment, du district (10 et 14 frimaire) et ceux de 
la Municipalité. Il essayait de tenir la balance 
égale entre les deux partis, au moyen d'un sys- 
tème de bascule encore usité de nos jours, cher- 
chant des hommes nouveaux, et ne parvenant 
parfois à contenter personne. Il ne voulait pas, 
disait-il, « nommer des gens dont le concours 
combiné avec les causes des troubles antérieurs 
ne servirait, contre leur intention et malgré leurs 
civiques efforts, qu'à les perpétuer. » Parlant, dans 
une lettre à la Convention, du 4 frimaire, des di- 
visions de ces partis qui se choquaient, dans laSar- 
the, d'une manière violente, il exprimait sa pen- 
sée inlime par ces mots: « Les meneurs des deux 
seront trompés. » Mais son désir de réagir 
contre son collègue Garnier de Saintes le condui- 
sait, souvent à son insu, à donner un regain de 
faveur aux révolutionnaires. C'est ce qu'il fit dans 
la réorganisation (le 21 novembre), au moyen d'un 
jury régénérateur, de la Société populaire, trop com- 
posée, suivant lui, de fonctionnaires créatures de 
Garnier de Saintes, et privée de l'élément popu- 
laire; il agit de même lors du remplacement des offi- 
ciersde la garde nationale, qu'il éloigna pourdonner 
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satisfaction aux plaintes et à la rancune des anciens 
chefs du club manceau, mis en liberté au lende- 
main du 9 thermidor. 

Au milieu de tous ces soucis, Génissieu se 
préoccupa peu ou point du sort des Vendéennes 
captives sans avoir été l'objet d'une condamna- 
tion et qui étaient appelées à proûter de l'amnistie; 
les réfugiés seuls furent robjet de son attention. 
Deux Vendéennes, Perrine Boivin et Marie Ces- 
bron, d'Angers et des Ponts-de-Cé, sortirent le 
2 frimaire de la prison des Ursules, mais ce fut 
sur lordre des représentants du peuple d'Angers. 

Une autre préoccupation le dominait, c'était 
aussi celle des progrès de la chouannerie, qui 
s'étendait comme une goutte d'huile ; elle enva- 
hissait tout le haut Maine, où jusque-là, sauf dans 
quelques local! tés, l'insurrection n'avait existé qu'à 
l'état latent. On peut consulter à cet égard, avec les 
quelques lettres de Génissieu qu'a publiées Savary, 
les nombreux registres inédits de sa volumineuse 
correspondance, aux Archives nationales, qui for- 
ment un véritable journal, d'un grand intérêt pour 
Thistoire de cette nouvelle guerre civile (l). 

Ces graves événements et ses dispositions inti- 
mes ne le portaient pas ailler au-devant de l'am- 
nistie, que les insurgés, suivant lui, considé- 
raient comme une marque de faiblesse de la 
Convention. Ce n'est qu'après son départ du Mans, 
lors de ses. courses «tans le département, qu'on 
le voit prendre des mesures relatives aux pri- 
sonnières, et commencer à appliquer, dune ma- 
nière bien restreinte, le nouveau système de clé- 

(1) Génissieu fut un d^s conventionnels les plus écrivants 
de celte époque. —Voir aussi le Compte rendu par Génissieu 
de sa mission^ 8 pages in-8®, pluviAse an IIL 11 ne s'épargne 
pas plus les louanges qu'il s'y donne, quMl n'a, selon lui. 
épargné sa peine. Il y dit aussi avoir réparé des détentioDS 
injustes. 
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mence. Le 30 frimaire, à Sablé, il proDonçait la 
mise en liberté de Gabrielle Augeron, de Maulé- 
vrier, âgée de vingt-qualre ans, « trouvée er- 
rantôy » dil-il, au moment de la prise du Mans et 
détenue aux Ursu les, avec ses compagnes d^infor- 
tune : « Vu le décret du i2 frimaire , con- 
sidérant que Gabrielle Augeron n'a été mise 
en arrestation que parce qu'elle était errante à 
répoque du passage de Tarmée de la Vendée au 
Mans, arrête qu'elle sera sur-le-champ mise en 
liberté; l'agent national du district du Mans est 
chargé de inexécution du présent arrêté. » 

Il apportait aussi un léger adoucissement au sort 
d'une religieuse, sœur d'un de ses collègues à la 
Convention, Thérèse François-Primaudière, dont 
il ordonna le transfert de la maison de détention 
du Mans à Sablé. La veille* au soir , dans la 
même ville, une Vendéenne de distinction, échap- 
pée de la prison du Mans, et manquant de tout, s'é- 
tait présentée devant lui ; accablée par la misère 
inouïe qu'elle avait eu à soufiirir depuis son éva- 
sion/ elle lui demandait des secours, ou la mort 
comme une grâce. Il s'était borné à ordonner sa 
détention provisoire et son interrogatoire par le 
juge de paix. Le 16, à La Flèche, il avait pro- 
noncé rélargissement de la citoyenne Deslandes, 
« amenée par les Brigands, a 

Le 32, il publiait dans la même ville le décret 
d'amnistie du 12, en y joignant certaines réserves 
commandées par l'état du département : 

« Considérant, dit-il, que la Convention natio- 
nale, en rappelant à leurs devoirs par la clémence 
des hommes qu'elle a présumé plus égarés que cou- 
pables et en accordant, en conséquence, une am- 
nistie à ceux qui se sont trouvés, sous le nom 
de rebelles de la Vendée, ou de Chouans, dans 
des attroupements, i^'a certainement pas entendu 
(|u'on ne dût prendre aucune précaution pendant 
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le mois fiié pour se rendre dans leurs foyers el 
déposer les armes ; 

(c Considérant que ce décret bienfaisant doit 
être exécuté, mais qu'il faut se tenir en mesure 
de prévenir les atrocités que peuvent commettre 
des scélérats qui, loin de marquer du repentir, 
continueraient à se montrer avides de pillage et 
altérés du sang des patriotes, 

« Arrête : 

<c Le décret du 12, qui accorde une amnistie 
aux rebelles de la Vendée et aux Chouans, sera 
exécuté selon sa forme et teneur. 

« En attendant TefTe t de Tamnistic, le général 
commandant la éeptiéme division des armées de 
Brest et de Cherbourg fera les dibpositions les 
plus promptes poiir mettre à couvert des Bri- 
gands les districts du département de la Sarthe, 
en organisant la garde nationale (4)» » 

Deux jours plus tard, en effet, le 24, il s'occupait 
au Mans de Torganisation de la garde natio- 
nale, qui devait être mise en réquisition. 

Quelques habitants du Haine prévenus de a fana- 
tisme » virent aussi s'ouvrir, pour eux , les portes 
de la prison. Le 27, à Alençon, Génissieu ordonnait 
la mise en liberté de Thomas Barreau, détenu au 
Mans, trouvé porteur de médaillons semblables à 
ceux des Vendéens. Dans la même journée, la même 
mesure fut prise par lui à Pégard d'un noble Ven- 
déen, dont j'ai longuement parlé, M. Armand- 
René VoUaige-Vaugirault, détenu depuis dix- huit 
mois dans les prisons du Mans, « comme pré- 
venu d'avoir été avec les Brigands. » 

Sur la pétition du prisonnier, (iénissieu l'admit 
au bénéfice de Tamnislie et prononça son élar- 

(1) Proclamation imprimée en placard, Si Caiaiêsur-AnUlet 
par Foarniols, et au Mans par Merruau. 
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^îssement, à charf[e de prêter serment de fidélité 
à la Liberté, à T Egalité, à la République une et 
indivisible, et de se confornicr aux lois révolu- 
tionnaires non rapportées. Lé lendemain, Tagent 
national du district du Mans se transporta à la pri- 
son de la Visitation pour mettre cet arrêté à exécu- 
tion. M. de Vaugirault prêta le serment depiandé, 
signaTacte qui en fut dressé et put être entin réuni 
à ses filles qui n'avaient cessé de veiller sur lui. 

Pendant le restant du séjour de Génissieu dans 
le département de TOrne, et lors de son passage 
à Mamers en nivôse, on ne trouve pas d'autres 
traces de l'application par ce conventionnel du 
décret d'amnistie. Le % nivôse, il était de retour 
à la Convention (1). 

Ce fut d'ailleurs que la liberté vint aux prison- 
nières vendéennes. 

Les députés spécialement envoyés dans les dé- 
partements de l'Ouest, pour exécuter le décret 
du 12 frimaire et hâter la pacification, compre- 
naient dans leurs attributions les départements de 
laSarthe et de la Mayenne ; aussi le Maine ressen- 
tit-il les suites des mesures prises par Guezno, 
Guermeur, Boursault et Brue. 
' La proclamation suivante de ces députés vint 
provoquer, dans la Sarthe, les effets réparateurs de 
thermidor, un peu lents à se produire : 

Liberté. Egalité. 

Unité, Fraternité. 

Humanité, Justice, 

Au nom du peuple français, 
« A Vannes, le -3 nivôse, troisième année 
républicaine : 

« Les représentants du peuple près les armées 

(1) Dans la séance da 16 prairial, il lot devant TAssemblée 
an rapport sar le tribunal de Brest qui fat snivi d'an décret 
renvoyant dix^neuf membres de cet odieux tribunal devant 
le jury d'accusation.' 
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des côles de Brest et de Cherbourg, et dans les 
départements de leurs arrondiàsements, à Tagent 
national du district et au Comité révolutionnaire : 

«Un desobjets les plus importants de notre mis- 
sion et un des pins doux de nos devoirs, c est de 
rendre Justice à tous les citoyens qui, dans un 
temps où rhumanité dirige toutes les opérations 
du gouvernement, n'ont pas encore recouvré la 
liberté que le despotisme des derniers tyrans leur 
avait ou injustement ou trop légèrement ravie. 

«Jaloux de faire cesser la captivité de ceux dçnt 
les fers n'ont pu encore être brisés, nous désirons 
que de concert vous dressiez un tableau succinct 
de toutes les personnes qui peuvent encore être en 
état d'arrestation par mesure de sûreté générale 
ou de police. 

:< GUEZNO et GUERHEUR. > 

Encouragées par les promesses des délégués de 
la Convention et l'exemple des déparlements voi- 
sins, les Vendéennes restées cachées jusqu'alors 
commençaient à sortir de leurs retraites. Le 4 ni- 
vôse, la citoyenne Elisabeth-Charlotte Denis- 
Ducheron, dite la Goisvlère, se présenta au Mans, 
devant le nouveau Comité révolutionnaire, p:ur 
faire viser son passeport pour Saumur. Elle avait 
fait partie de l'armée des rebelles. Restée au Mans, 
elle s'était réfugiée chez un citoyen qui, conjoin- 
tement avec sa femme, avait pris soin d'elle jus- 
qu'à ce jour, et l'avait cachée depuis plus d'un an 
sans en avoir fait déclaration à aucune autorité 
constituée. Le Comité ne voulait pas se compro- 
mettre ; il décida qu'il en serait référé au Comité 
de sûreté générale pour savoir si on devait la 
considérer comme, suspecte . Il renvoya également 
le 10 à se pourvoir devant le district Madame de 
Saint -Georges, qui avait fait sa déclaration le 5 à 
la Municipalité d'Alençon, et sollicitait le visa de 
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son passeport, pour Nantes. La veille, M. de Vau- 
girault, mis en liberté, avait demandé à profiter de 
l'amnistie et à être autorisé à chercher sa femme, 
heureusement échappée de la Missiop; il avait 
reçu de la Municipalité la même réf)onse. Les di- 
verses autorités du Mans n'étaient guère pressées 
d'exécuter la loi, et avaient grand besoin d'avoir 
la main forcée (1). 

Les Brigandes détenues aux Ursules ayant 
adressé à la Municipalité une pétition afin d'être 
comprises dans l'amnistie, le conseil de la Gom- 
mune, le 11 nivôse, passa à l'ordre du jour, 
« les Comités du gouvernement devant incessam- 
ment faire un rapport à la Convention à ce sujet. » 
11 préférait commencer la nouvelle année par 
rapporter l'anélé pris naguère contre les mem- 
bres de la Société populaire poursuivis par Car- 
nier de Saintes et Levasseur, et qui fut annulé en 
effet le 10 nivôse. Le 3 du même mois, l'accusateur 
public Varossum, que l'on interrogeait sur le sort 
de trois Vendéennes, prisonnières au Mans, se bor- 
nait encore à répondre que le tribunal révolu- 
tionnaire, d'après la loi du 19 floréal, avait été 
nanti de la connaissance de leur affaire et de 
celle des détenues de cette espèce. On ne pouvait 
pas interpréter plus judaïquement le décret d'am- 
nistie, ou faire mieux la sourde oreille à son égard. 
Ces femmes n'avaient pas été Tobjet d'une con- 
damnation et il n'y avait rigoureusement pas be- 
soin de la loi du ^ nivôse pour être autorisé. à les 
mettre en liberté. 

Ce fut,^ceite fois, Garnier de Saintes qui vint à 



(1) En face de raffrease disette du moment, il était ce- 
pendant bien difllcile pour elles de nourrir les détenus des 
trois maisons d'arrêt contenant les prêtres, les religieuses et 
les suspects. -«Voir une circulaire sur les frais de justice cri-- 
mineUe, Le Mans, 19 vendémiaire an III, 11 pages in-4*. 

Tome III. 11 
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leur secours, et fil appel à lactémence pour faire 
oublier son passé. 

Le 7 nivôse, il invita la Convention à faire jouir 
deTamnislie, concernant les rebelles de la Vendée, 
des femmes et des enfants, qui n'avaient été 
qu*égarés et qui, exceptés de la peine portée contre 
les Brigands, étaient encore détenus dans les orai- 
sons d'arrêt du Mans et d'Alençon. 

Il fut imité par Lequinio; ce conventionnel avait 
lui aussi sur la conscience le lourd poids de son 
passé. Il avait commencé, dès la veille de thermidor, 
à prendre, dans une certaine mesure, la défense des 
Vendéens. Le 28 nivôse, il demanda la mise en 
liberté des brigands laboureurs qu'il avait fait 
condamner aux bagnes de La Rochelle et de Ro- 
chefort. 

Enfm arriva la loi du 29 nivôse, provoquée par 
Ruelle, appuyé par Bourdon de TOise, ancien ami 
de Philippeaux, Tadversaire des bourreaux de la 
Vendée, qui lui aussi fut réhabilité solennelle- 
ment par la Convention dans les séances du 4 
et du 15 pluviôse, grâce à Tiniliative de Merlin de 
Thionville (!). 

Il n'y avait plus désormais, pour les autorités du 
Mans, de prétexte pour ajourner la mise en li- 
berté des Vendéennes. Cependant ce ne fut pas 
la loi seule, mais bien Tintervcntion bienfaisante 
du représentant Henuau.si sincèrement animé du 



(1) Le 4 plaviôse, Merlin recommandait à la Conven- 
tion la malheureuse femme de Philippeaux : c Elle n'a qa*ane 
seule maison au Mans (rue des Défroqués, 40), on est sur 
le point de la vendre. » Le 15, considérant que Phil'ppeaux 
avait laissé une femme et un enfant dans la misère, la 
Convention leur accorda uo secours provisoire de 3,000 livres. 
Plus tard la mère obtint nn bureau de loterie en même temps 
que la veuve de Louvet. Le silence se fait ensuite sur la fa- 
mille du conventionnel de la Sarthe, 
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désir de la paix, qui ouvrit aux captives les por- 
tes de ieur prison (1). 

Ce représentant, un do ceux <|ui avaient été délé- 
gués près les armées et dans les dépirtements de 
l^Ouest, était en station à Saumvr. il écrivit, le 
1er pluviôse, au Comité révolutionnaire du Mans, 
pour réclamer plusieurs habitants de Cholet. 11 Tin- 
vitaitau nom de Thumanitc à lui faire passer les 
noms des détenus et les motifs de leur détention, 
afin qu'il pût ordonner de suite leur sortie': « Vous 
veillerez aussi, dis^il-il, à ce que les corps cons- 
tituée ne refusent aucun passeport aux réfugiés 
pour voyager ; parce qu'on m'apprend que plu- 
sieurs d'entre eux sont retenus, par force, dans 
des maisons où on avait paru les recevoir d'a- 
bord par humanité (2). » 

Cette lettre fut lente à par^^enir,. Les officiers 
municipaux de Cholet qui l'avaient provoquée, 
surpris et peines de ces lenteurs, intervinrent à 
la fois, de nouveau, auprès du représentant du 
peuple et des autorités du Mans. 

Ils vinrent rappeler à la Commune du Mans 
et au Comité de surveillance révohitionnaire que 
leur lettre était restée sans réponse, que le repré- ' 
sentant Menuau avait demandé vainement les 



(l) Voir sar Menuaa, Booruiscaax, t. II, p. 330; de 
Beauchamp, t. lU, p. ISd. 

(S) Cette invitation faite au Comité do Mans avait été 
provoquée auprès de Menoau par une lettre des ofiiciers 
municipani de Cholet, demandant que la liberté fût accor- 
dée de suite aux détenues du Mans, conformément au décret 
du 'J9 nivôse, qui ordonnait de mettre 'en liberté même tes 
condamnés â mort. Ils pensaient que le Comité les avait 
fait jouir des bienfaits de la loi ; s'il eu était encore autre- 
ment ils réclamaient leur élargissement. Ils citent au nombre 
des Vendéens réfugiés au Mans, Jeanne Rochard, de Ghoiet, 
orpheline de dix-sept ans, demeurant chezHnet, perruquier, 
rue de la Perle. 
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noms de tous ceux qui n'étaient pas encore sortis 
de captivité afin d'ordonner leur élargissement, 
a Si la loi avait eu son exécution*^ ces détenus 
seraient libres. Nous ignorons la cause d'un retard 
que tout condamne. » Us rappelaient aussi que 
la loi, non contente de donner aux détenus les 
bienfaits de la liberté, leur accordait à leur sortie 
des secours proportionnés à leurs besoins et les 
assimilait aux réfugiés, aipsi que ceux qui s*étaient 
soustraits aux recherches et dont le nombre était 
considérable. Ils réclamaient la sollicitude des 
autorités constituées du Mans envers ces trois 
catégories de Vendéens qui sie trouvaient dans la 
Sarthe. 

Le représentant du peuple aposlilla cette récla- 
mation des officiers municipaux de Gholel, encore 
réfugiés à Saumur, et invita de nouveau (le 5 plu- 
viôse an Ilf) les membres composant le Comité de 
surveillance révolutionnaire, à mettre en liberté 
sans délai, au désir de la loi du 29 nivôse, tou&les 
détenus de la Vendée. 

Le 11 pluviôse, la Municipalité du Mans, recevant 
ces dernières lettres, décidait qu'elles seraient 
transmises au Comité révolutionnaire chargé de 
l'exécution de la loi du 29 nivôse (1). 



(1) Le il plaviôse, de son côté, radministration du dépar- 
tement de la Sarthe ordonnait Timpression et la pablication 
d'une adresse d*an Vendéen rallié, « considérant qa'il faut 
employer tous les moyens de rendre à la grande famille des 
milliers de Français dont l'égarement et les malheurs, qui en 
ont été jusqu'à présent les suites, font gémir» depuis long- 
temps, les véritables amis de la Patrie et de l'humanité ; » 
moyen de pacification aussi platonique que la proclamation 
de la Convention ! Cette adresse, rédigée en style emphatique, 
n'offre d'intéressant qu'un éloge de Canclauxet des imputa- 
tions malveillantes à l'égard de Tévêque d'Âgra. — Voir € ie 
citoyen Charles Bréchard^ ancien commissaire du Conseil 
supérieur de la Vendée j prés des armées^ rentré dans le sein 
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Le n\ôme jour, le Comité révolutionnaire et de 
surveillance du chef-lieu du district, sur le vu de 
l'ordre de Menuau de mettre les prisonniers en 
liberté, arrôia, après en avoir délibéré, que toutes 
les citoyennes détenues dans la maison d'arrêt des 
Ursule?, et les citoyens détenus dans la maison 
du ci-devant évôché, seraient mis en liberté dès le 
lendemain, 12 pluviôse. 

Les portes de la prison allaient enfin s'ouvrir 
pour les Vendéennes, après quatorze mois d'une 
longue et douloureuse captivité. 

Leurs rangs s'étaient bien éclaircis depuis leur 
première entrée à la Mission. 

Soixante-sept femmes seules restaient alors aux 
Ursulines (1); leur âge variait de dix-huit à 
soixante ans. On se rappelle que toutes celles 
qui étaient moins âgées avaient été mises en 
liberté. 

Ces captives de la dernière heure étaient de 
pauvres femmes, dont la condition n'avait rieri 
d'aristocratique, presque toutes fileuses, dévi- 
deuses couturières ou domestiques. Ou retrouve 
aussi parmi elles les religieuses dont j'ai parlé et 
qui sont charitablement. désignées comme lingères, 
brocheuses ou marchandes. Une femme de cin- 
quante-huit ans, Perrine Métivier, veuve d'un 
journalier de Chalonnes, François Pasquier, a 
encore avec elle dans la prison ses deux filles. 



de sa patrie : à ses anciens compagnons <Finfortune, » huit 
pages in-8«, aa Mans, Pivfon. En tète est ane curieuse vi- 
gnette représentant deux mains unies au-dessous d'un bon- 
net phrygien^ et au-dessus d'un niveau égalitaire au milieu 
duquel est un œil ouvert* d*où sort une nuée de rayons qui 
entourent cette gravure emblématique. (Cabinet de i*aa> 
teur.) 

(1) Depuis l'entrée des Vendéennes en cette prison on 
comptait environ douze évadées, trois mises en liberté et une 
morte. 
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âgées de vingl-sept et de vingt ans. Plus d'une 
mère i)ut enfin revoir les siens, telle que Magdc- 
leine Rouiller, dont les quatre enfants avaient été 
placés à Pontvallain ou réclamés au Mans; telle 
encore que Perrine Dubillard, femme Mathurin 
Beaufrelon. âgée de vingt- six ans, qui avait deux 
filles de dix et de sept ans (cette dernière recueillie 
à La Flèche par une charitable famille), et un gar- 
çon de neuf ans au Mans(l). Jeanne Houdel, veuve 
de René Rochard, de Denét», avait aussi un en- 
fant de dix ans avec elle et sept autres dont elle 
ne connaissait pas la demeure, etc. Le nom de cette 
dernière prisonnière ne figure pas parmi les inter- 
rogatoires, de même que ceux d'une vingtaine de 
ses compagnes de captivité (2). 

Qn est réduit à ne savoir que le nom de ces 
prisonnières sans connaître aucune particularité 



(1) J'ai déjà dit qu'il existe encore au moment oà J'écris 
ces .signe 

(2) On trouve parmi ces prisonQièrcs non interrogées : 
Marie Vendée, femme Pierre Papin, vingt -sept ans, des 
Echaubrognes; Magdeleine Berger, veuve Etienne Morin, 
couturière de Cholet, âgée de quarante ans, ayant une fllle 
de vingt -six ans, réfugiée au Atans; Catherine Renaudin, 
ttleuse, de vingt-trois ans, de Saint-Sulpice en Bas-Poitou 
{0liàs de Mortagne); Françoise Grassal, quarante ans, con- 
turière>dévl dense, de Clisson {aliàs Montaigu) ; Jeanne Bibard, 
trente ans, Journah'ëre k Cholet; Marie Bonneau, salariée 
à Bazoges, vingt-quatre ans; Marie Chevalier, veuve Pierre 
Levain, de Saint-Martin; Louise Tessier, flieuse, dix- 
huit ans, de Cholet; Marie Picherit, fileuse, de Manlévrier, 
trente ans ; Jeanne Gasseau, veuve de Pierre Denis, quarante- 
six ans, boulangère à Machecoul ; Marie Gasteau, veuve de 
Jean Baudri, armurier, âgée de quarante-sept ans; Renée 
Ghâtelet, trente*quatre ans, salariée ù Angers ; Marie Drouanlt, 
dix-huit ans, des Essarts; Marie Veaulo, vingt-six ans, flieuse 
k Beaupréau; Jacquine Routard, flieuse, soixante jms,.de 
Mozé; Jeanne Guilbeau, veuve Jean Barra, dévideuse^d 
Andrezé. 
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de leurs aventures, el à faire des conjoctares sur 
le silence des juges àleur égard. 

Ces captives ne furent pas les seules à être mises 
en liberté, grâce à Tintervention de Menuau ; le 
môme jour vit sortir aussi de prison Perrine 
Sicard, femme de Pierre Bourgonneau, et son 
mari, réfugiés de la Vendée, arrêtés le 18 mars 
1794 sur la dénonciation de réfugiés de La Ferté- 
Bernard, el prévenus d*avoir paru avec les àri- 
gands vers la mi-maré (793 à Saint-Lambert, la 
femme étant armc^e d'une broche à rôtir. Furent 
encore élargies Catherine el knne Lahaye, Louise 
Hubert, sœurs hospitalières de La Flèche, captivtîs 
au Mans depuis le 3 février 1794 et prises à la 
suite de Tarméc des rebelles; Angélique Payan, 
Elisa})etH Flavard, Renée Pernet, Marie Dejeu, 
Sophie Baudot, sœurs volontaires de Sablé et du 
Mans; Marie Poujon, domestique de religieuses, 
du Mans, prise à la suite des rebelles, et captive 
depuis le 28 ventôse. 

Restèrent prisonnières les religieuses qui avaient 
refusé de prêter serment. Leur nombre était alors 
dune cinquantaine; parmi ces courageuses femmes 
détenues depuis la fin de ventôse ou le commen- 
cement de germinal, il y en avait de parvenues à 
une extrême vieillesse et qui avaient cependant 
mieux aimé subir les douleurs de la captivité, si 
dure à cet âge, que de s'abaisser à prêter un 
serment en opposition avec la liberté de leur 
conscience et leur foi (l). 

Les prêtres qui demeurèrent prisonniers à l'Evê- 
ché, pour la môme cause, étaient en plus grand 
nombre, quatre-vingts environ. C'étaient tous pour 

(1) Ainsi, on trouve parmi elles Marie Parrain, âgée de qoa- 
tre-vingt^lix ans, da Mans; Françoise Desbois, quatre vîngt-un 
ans, de Mamers; Magdeleine Coarménil, d'Ëtival, aveugle, de 
soixante-treize ans; Anne Aiueslon,de qualrervingts ans, du 
Mans, etc., etc. 
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la plupart des vieillards que leur grand âge avait 
exemptés de la déportation. On voit, parmi eux, un 
aliéné, quatre infirmes, un octogénaire, à qui ni 
Tâge, ni la maladie, ni môme la foli^ n'allaient 
encore ouvrir les portes de la prison (1). 

La masse des captives vendéennes 9vait été 
mise en liberté le 12 pluviôse. Sans doute, la 
liberté était un grand ^ bienfait pour toutes ces 
pauvres femmes , mais à leur sortie de prison 
quels allaient être leurs moyens d'existence et leurs 
asiles ? 

Le Comité comprit combien était douloureuse 
leur position, et le 13, il écrivit au nouveau repré- 
sentant qui venait d'être envoyé en mission dans 
la Sarthe et dans l'Orne, pour l'inviter à se rendre 
sans retard dans le département, et à leur faire 
accorder des secours. 

La pitié pénétrait en un largement dans le 
Comité. Du 12 au 20, il prononça de nombreux 
élargissements, et confirma définitivement en 
leur liberté plusieurs Vendéennes ou citoyens de 
la Vendée dont la liberté n'était auparavant <iue 
provisoire (2). 

Le 17, le conventionnel Dubois-Dubais , plus 
favorable que Génissieu aux idées thermido- 

(1) Voir ]e tableau des détenus par mesure de sûreté et de 
police dressé par le Comité révolutionnaire du district et 
l'agent national du district, en vertu des ordres de Goczno 
et Guermenr, pluviôse au III, Archives de la Sarthe. 

(3) II y avait cependant encore des prisonniers pressés 
d'être élargis. Dans la nuit du 15 au 16 pluviôse, quatre 
détenus s'évadèrent delà maison des Ursules. — Le 13, sept 
détenues suspectes, les soeurs grises sans vœux, dont j'ai 
parlé, furent mises en liberté. 

Voir le compte rendu que rend le Comité révolutionnaire 
du district, au comité de sûreté générale de la Convention et 
du district du Mans, de ce qui s'est passé pendant la deuxième 
décade de pluviôse an III, Archives de la Sarthe. 
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I 

rienhes et qui avait été appelé à lui succéder dans 
notre département, répondait de Bélesme aux 
membres du Comité, que Thumanité exigeait qu*on 
donnât des secours aux prisonniers de la Vendée 
mis en liberté et privés de ressources; il allait 
en conséquence, disait-il, prendre en leur faveur 
l'arrêté que demandaient la justice el Thu- 
manité. 

Vu rétat de dénuement des détenus, Dubois- 
Dubais décidait, en effet, que des secours leur 
seraient accordés sur le pied de ceux des réfugiés, 
ainsi que quinze sous par lieue à ceux qui vou- 
draient retourner dans leur pays (t). 

Ce représentant vint enfin développer dans la 
Sarthe le germe réparateur de thermidor (2). Sa 
mission,, restée très-peu connue jusqu'à ce jour, 
mériJerait d'être mise en lumière, mais je ne 
saurais faire autre chose ici qu'en effleurer les 
tendances et les principaux résultats. Elle était 
des plus délicates et des plus difficiles : la disette 
se faisait cruellement sentir. En pluviôse, le pain 
valait au Mans dix sous la. livre. La chouannerie 
était pins redoutable que jamais, et toute mesure 
de modération pouvait être considérée comme 
une concession dangereuse. En présence même de 
cette nouvelle insurrection, les restes du parti rô- 



(1) Voir aussi un arrêté (la i(istrict du Mans coDcernant les 
Vendéens incarcérés en cette commune comme suspects, et 
remis en liberté au désir de la loi du 29 nivôse an III. 11 
leur sera fourni des subsistances jusqu'à ce que les chemins 
soient sûrs pour s'en retourner chez eux. 

(3) Voir: Le représeij^lant du peuple Dubois-Dubais, en mis- 
sion dans les départements de l'Orne et de la Sarthe, aux 
citoyens : Discours prononcé dans une séance publique d 
Àlençon et dont il arrête l'impression, l'enwi, la publica- 
tion el lecture dans toutes les communes des deux départe- 
ments confiés à sa surveillance^ 37 pluviôse, 8 pages in«8«t 
Alençon, M'dassis. 

ir 
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voluUonnaire avaient relevé la tête, et tentuent 
de retrouver leur ancienne organisation. 

Le Mans avait revu, d'un côté, s'instajier dans 
ses murs une juridiction révolutionnaire, qui, le 
6 prairial, condamnait à mort Julien Boire, général 
chouan, arrêté le 29 pluviôse an III et qui Ait 
passé par les armes (1). D'un autre côté, les anciens 
membres de la Société populaire, encouragés par 
les marques de sympathie de la garde nationale 
etdu conseil général de la Commune du 28 frimaire 
et du 12 nivôse, et regrettant les jours d'avant 
thermidor, avaient recommencé à recruter leurs 
partisans, à provoquer des attroupements et des 
pétitions collectives. Après une première pétition 
de la Société au district du 6 nivôse, Bazin» le 
22 pluviôse, en rédigeait une autre contre les clo- ^ 
ches et le fanatisme religieux, demandant que les * 
églises fussent fermées le jour où les lois n'étaient 
pas lues et qu'on enlevât de leur enceinte tout 
signe religieux et féodal (2). L'intolérance révo- 
lutionnaire du tribun autoritaire, qui croyait être 
un apôtre de la liberté, était toujours restée la 
môme. Le club, pourvu d'un règlement le 15 plu- 
viôse, avait repris une vie nouvelle ; son ancien chef 
se vantait lui-môme d'y avoir formé une réunion^ 
de six cents républicains « pour repousser les* 
provocations de la chouannerie. »• 



(1) Cette commission militaire li ia saite de Tarmée des 
c6tes de Cherboarg, dont M. Berriat-Saint-Frix n'a pas 
parié, était venue s'établir au Mans vers la fln de vendé- 
miaire. On voit alors, en effet, beaucoup d'arrestations or- 
données et de jugements rendus au nom de Courbet, officier de 
police, juge militaire de l'armée des côtes de Cherbourg. 

(^) On voit sur cette ijétition, à côté de la signature de 
l'agent national de ia commune, Rouvain, bientôt dei>tilui^ 
le 6 germinal, le nom du futur auteur du Dictionnaire de la 
SartKey qui dans son livre a exhalé sa rancune contre Dubois- 
Dubais. ^ 
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C'est en face de celte situation délicate, que se 
trouva Dubois-Dubais k son arrivée dans le 
département, où partout les Chouans avaient ré- 
pandu une véritable terreur et étaient devenus 
une redoutable puissance. Serré entre «le royalisme 
et le terrorisme, » il ne crut pas cependant devoir 
renoncer aux mesures réparatrices de justice et 
d*humanité qui devaient caractériser sa mission. 

Le 9 ventôse, à Alençon, i! prit un arrêté portant 
que les ex-prêtres non fonctionnaires publics et 
les ex-religieuses seraient mis en liberté, s'il 
n'existait contre eux aucunes dénonciations in- 
téressant la chose publique. 

Plus tard, la liberté fut donnée à tous les ecclé- 
siastiques et à l'exercice du culte catholique. Le 
26 prairial, Dubois-Dubais ayant pitié des vieux 
prêtres sortis de l'Evôché, et sans ressources, 
leur accorda môme des secours pécuniaires, à 
condition de rester exactement soumis aux lois. 
Il leva le séquestre, frappant lés biens de nombreux 
parents d'émigrés, et rappela dans leurs anciennes 
fonctions les prétendus fédéraliUes, victimes des 
suites du 31 mai. 

Dès le 10 ventôse, par un arrêté pris à Alençon 
(imprimé par Pivron), il suspendait les séances de 
la Société populaire du Mans, la considérant 
comme une source de division et une faction 
anarchique tendant à la dissolution du gouver- 
nement. Les autorités, y compris la garde natio- 
nale, furent réorganisées, de germinal à prairial, 
par le représentant qui avait de bonne heure écarté 
l'agent national de la commune et les autres par- 
tisans des Bàzinîstes. 

Survinrent à Paris les événements de germinal 
et de prairial. La réaction qui se produisit contre 
ces insurrections fut partout des plus vives. D'un 
autre côté, des tentatives de pacification avec les 
Chouan? avaient commencé, plus apparentes que 
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réelles. Le 21 mars {i" germinal), avait eu lieu, 
au Mans, une curieuse mise en scène de réconcilia- 
tion, pendant la' suspension d'armes, à la veille 
du congrès de Rennes, qui ^outit le 18 avril 
(29 germinal) à la signature de la paix, à la Mabi- 
lais. Cette paix, il est vrai, n'eut pas une lon- 
gue durée et fut bientôt suivie de remprison- 
nement des chefs chouans qui n'avaient voulu, 
peut-être, que gagner du temps et amuser les délé- 
gués de la Convention. 

Le 10 floréal, devancé même par les représentants 
Guezno et Guermeur, Dubois-Dubais avait une 
première fois autorisé, de Chartres, les autorités 
à procéder au désarmement des terroristes, con- 
lormémcnt à la loi du 21 germinal. En vertu d'un 
nouvel arrêté du 24 prairial, vingt-deux citoyens 
durent être mis en arrestation au Sans, le 28, dans 
la prison de l'Evêché, d'après une délibération des 
conseils du district et de la commune, comme 
instigateurs de la terreur, et « comme ayant 
-participé au^ actes de la tyrannie sanguinaire 
exercée avant le 9 thermid(»r. » D'autres ci- 
toyens, considérés comme moins coul)ablcs e t 
comme simples instruments, furent seulement 
désarmés, sauf au déparlement à statuer sur leurs 
réclamations. Le représentant du peuple, à la 
veille d'être rappelé, annonçait, du Mans, cette 
nouvelle au Comité, le 19 juin, eu déclarant que 
la puissance des Chouans l'avait obligé jusque-là de 
ménager le terrorisme pour les contre-balancer (1). 

(1) Plusieurs de ces révolutionnaires ne purent être mis 
en arrestation; un certain nombre avait prudemment quitté 
Le Mans, tels qae l'ancien maire de 1793 et son ami de la 
Commission militaire de Sablé, tels qae les citoyens Mulius^ 
Scosvola y Tell y Marat-Cincinnatm ^ etc. Plusieurs aussi 
n'étaient que des personnages de bas étage, dont trois cor- 
donniers. On est étonné qu'un si petit nomJsre, qu'tM^ poignée 
d'iQ<Uvidu9 mn\ 8«fQ povrdoipiiiçr«( (airçtrçmbler ^Q^y^^ 
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Dès la fin de ventôse, Fadministratioi^ de Saint- 
Cal»is avait déj^ procédé à Tarrestation des deux 
amis de Robespierre, Peys et Rompillon, le pre- 
mier, marchand fripier, avant la Révolution, le 
second, ancien feudiste et maître d'école, prévenus 
Tun et l'autre d'avoir tenu les vrais patriotes sous 
le joug de la Terreur. 

Plusieurs des détenus du Mans furent mis en 
liberté dès le 1 1 messidor ; huit seulement, parmi 
les principaux, restèrent emprisonnés. Survint 
la journée révolutionnaire du 13 vendémiaire 
an IV. Trois jours après, le 16, les prisonniers du 
Mans furent élargis sur une ordonnance du juge de 
paix, qui déclarait qu'il n'y avait pas lieu à ren- 
voi devant le jury d'accusation. Le représentant 
Pérard, envoyé en mission au Mans le 22 vendé- 
maire, dirigeait à son tour l'action de la justice 
contre les écrits royalistes, tant étaient promptes 
et fréquentes alors les vicissitudes des révolutions ! 
L'amnistie du 4 brumaire an IV vint du reste 
rendre partout à la liberté les agents de la Terreur 
qui s'étaient vus incarcérés (1). 

département. Parmi les cioqaânte agents subalternes désar- 
més, on ne trouve guère qu'une dizaine de noms connus. 
A la suite du nom de chaque personne se trouvent les motifs 
de sa mise en arrestation ou de son désarmement. [Archives 
de ta Sarthe.) 

(l) U réaction contre eux avait été plus vive dans la 
Mayenne et dans Maine-et-Loire, où la Terreur avait eu un 
règne sanglant. Le représentant de la Mayenne, Es nue- 
La vallée, dénoncé plusieurs fois k la Convention par les ci- 
toyens de Laval (voir leurs curieuses dénonciations, pétitions 
et adresses à l'Assemblée, du 11 pluviôse au 18 thermidor 
an Ul), ainsi que Volcer et autres terroristes de ce dépar- 
tement, avait été décrété d'arrestation en même ti-mps que 
Rossignol, le 5 prairial ; plusieurs membres de la commis- 
sioli militaire avaient aussi été emprisonnés dans la ville de 
Laval, où le représentant Baudrand vint succéder à fioursanlt. 
— A Angers, la Société populaire avait de bowie heure 
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Ce résumé rapide suffit pour indiquer quel fut 
dans la Sarthe, après thermidor, le sort de ceux 
qui avaient poursuivi avec le plus d'acliamement 
les débris des Vendéens. 

Depuis longtemps, les captives avait quitté la 
prison des Ursules, plus douce pour elles que 
celle de la Mission. Au lendemain de leur élargis- 
sement, elles avaient consacré les premiers jours 
de leur liberté à faire constater pieusement les 
décès de celles de leurs compagnes qui avaient 
succombé, en grand nombre, pendant la captivité 
si meurtrière des- premiers mois de 1794. Elles 
firent dresser, devant le juge de paix ou devant un 
notaire, des actes de notoriété certifiant ces décès, 
qui furent inscrits ensuite sur les registres de 
l'état civil de la paroisse de Sainte-Croix, dans les 
limites de laquelle était située la Mission. On 
voit de ces actes dressés, sur la demande des 
Vendéennes sorties de captivité ou de discrets 
asiles , depuis le ^ pluviôse jusqu'au 14 prairial. 

La plupart étaient restées au Mans jusqu'à la 
pacification complète de l'Anjou, où Stofflet avait 
tardé à déposer les armes ; elles avaient trouvé 
un refuge et un abri dans de charitables maisons. 
Les familles qui étaient sympathiques à leurs 
malheurs, et qui ne tremblaient plus de le révé- 
ler, avaient pu les accueillir alors avec empres- 
sement. On trouve les noms des Neveu, de 

dénoncé la commission militaire et les représentants Hentz, 
Francastel et Cboudieu. Les factams de Vial a?aient servi 
d'appoint à ses adresses. Merlin de Thibnville lai-mème dé- 
nonça Hentz à la Convention. Le SO germinal an IH, ane 
instruction fut commencée contre les juges et les recenseurs 
de la Commission et du Comité, la plupart en fuite. Quelques- 
uns, acrusésde fusillades sans jugement, pillages et jugements 
par F, furent renvoyés devant le tribunal criminel de Maine- 
et-Loire. L'amnistie qui suivit le 13 vendémiaire vint comme 
ailleurs les me tire en liberté. 
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Mtno Arnoult et bien d'autres, auprès de ceux des 
Vendéennes, dans la rédaction des actes, de ndto- 
riété (1). 

Après cette dernière date du 14 prairial, le 
silence se fait sur le sort des Vendéennes dans la 
Sarthe (â). Les prisonnières de distinction, celles 
qui avaient encore vivants des membres de leur 
famille, ou conservaient quelques ressources, re- 
tournèrent dans la triste Vendée semée de ruines. 
Plus d'une, parmi elles, put rechercher en vain le 
toit qui l'abritait naguère et qu'avaient dévoré 
les flammes allumées par les colonnes incendiaires 
des Huche et des Turreau. 

Les plus pauvres restèrent dans le Maine, soit 
dans les familles qui les avaient repueillies comme 
domestiques, soit dans les ateliers des manufactu- 
res nouvellement établies, où l'on avait fort ap- 
précié le savoir-faire des ouvrières de Cholet. 

Le Mans renferme encore dans ses murs des fils, 
des fdles de ces pauvres Vendéennes échappées aux. 
massacres, et à qui leurs mères ont légué intact le 
souvenir de leurs souffrances et de leurs misères, 
avec plus de soin que d'autres ne laissent purs et 
sans tache à leurs enfants leur blason et leurs 
titres de noblesse r 

(1) Parmi les noms de ceux qui avaient réclamé des Ven- 
déennes, j ai déjà cité le nom de Madame Moulé-LaRaitrie, 
dont le mari et le Ois prirent ane large part à rinsurrection, 
et celui de M. Pierre l'Hermite, d'Oizé, ci-devant noble, ayant 
flguré dans l'armée des côtes de Cherbourg, pendant rin- 
surrection fc'déraliste de Caen. Ce dernier est-il le même 
personnage que celui du même nom, qui ftit un des principaux 
chefs de la chouannerie dans la Sarthe, figura dans la paci- 
fication de germinalan ITI, et fut tué à Saint-Oeuis-d'Orques, 
«n floréal an lil (avril 1795} ? 

' (3) Les réfugies seuls y figurent encore II cause des se- 
^ours qui leur sont accordés ou des appels qui leur sont faits 
pour retourner dans leur pays ; parmi eux on retrouve plu- 
sieurs prisonnières ros'.^js (\aï\9 le Maine. — Voir V Appendice. 
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J'ai fait appel pins d'une fois à leur mémoire, 
pour interpréter les données fournies par les 
pièces contemporaines, et j'ai été heuroux de 
joindre à bien d'aufres cette précieuse source de 
renseignements. 

Peu de ces tils de Vendéennes sont sortis de la 
modeste condition de leurs mères, et ont vu leur 
nom tiré de Tobscurité. Il n'en a pas été de 
môme de tous ceux des réfugiés^ dont quelques- 
uns, à Taide du commerce, de l'industrie ou 
de leurs connaissances, ont pu se créer dans le 
Maine une position avantageuse. Un réfugié de 
Bouzillé (près de Saint-Florent) est mônae allé 
s'asseoir au Conseil général de la Sarthe et son 
fils a gravi, comme député de ce département, 
les marches de l'Assemblée législative. 

J'en ai fini, enfin, avec jcette longue et labo- 
rieuse enquête sur l'invasion des Vendéens dans 
la Sarthe; je-tne suis attaché surtout à retracer la 
période de la guerre de Vendée, qui suit le pas- 
sage de la Loire et le retour de Granville. L'es- 
quisse que j'ai faite à grands traits de la partie 
antérieure de la lutte, en ce qu'elle a trait au 
Maine ou à ses Volontaires chargés d'y prendre 
part, n'est qu'une entrée en matière, un préli- 
minaire indispensable, mais moins étudié et trop 
rapide pour ne pas avoir, la sécheresse d'un ré- 
sumé. 

Ce n'est qu'à partir de l'apparition des Vendéens 
sur la rive droite de la Loire, que j'ai cité à foi- 
son les documents inédits de toute espèce, cor- 
respondances officielles ou intimes, arrêtés des 
représentants du peuple, des généraux et des 
différentes administrations, registres des Com- 
missions militaires et des tribunaux criminels, 
extraits des journaux du temps et de brochures 
rarissimes. Tous les documents ^manuscrits que 
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j'Sii produits ou analysés proviennent de dépôts 
d'arcliives publiques, du Mans surtout, de Paris, 
de Blois, de Laval et d'Alençon, des greffes de la- 
cour d'Angers , des tribunaux du Mans et de 
Nantes. C'est dire qu'ils sont tous authentiques, 
à la différence d'un trop grand nombre de ceux 
dont M. Grille, en 1852, a rempli ses trois volumes 
sur la Vendée. 

Grâce à celte masse de pièces restées incon- 
nues jusqu'ici, j'ai éclairé d'un jour nouveau 
l'histoire du Maine au temps de l'invasion ven- 
déenne, et surtout celle de la prise et de la dé- 
route du Mans : lugubres événements dont nous 
pouvons, hélas ! mieux comprendre le caractère, 
depuis que, dans la triste journée du 12 jan- 
vier 1871, la vieille cité mancelle a été le doulou- 
reux théâtre d'une nouvelle invasion, qui est venue 

ajouter une page de deuil à ses annales 

Une part plus grande de lumière rejaillira aussi 
de ce livre sur l'histoire de la Vetidée, et sur le 
caractère de cette guerre d'extermination à ou- 
trance dans laquelle, après le combat, les repré- 
sentants du peuple et la justice révolutionnaire 
ne savaient pas même épargner la vie de pauvres 
femmes, coupables seulement d'avoir quitté le sol 
natal pour fuir le pillage, Tincendie, le déshon- 
neur et parfois même la mort. Les renseignements 
que j'ai tirés des trois cents interrogatoires des 
captives et des enfants vendéens, après la 
déroute du Mans, ne sont pas la partie la moins 
neuve de ces études. Plus d'une grande famille 
de la Vendée retrouvera les souffrances des siens 
inscrites dans ce martyrologe, qui est aussi une 
preuve toujours vivante de la pitié du tribunal 
criminel du Mans, plus humain envers les Yen- 
déennes que les Commissions militaires et le repré- 
sentant du peuple Gamier de Saintes. On .est 
heureux^ au milieu de tant de sang répandu, de 
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voir briller un éclair d'humanité et de pQuvoir 
échapper un instant aux fureurs des Ronsin, des 
' Félix, des Francastel, des Esnue-Lavaliée et des 
Carrier. 

Quand j'ai pris la plume pour retracer cette 
histoire, j'osais espérer, pour l'honneur de la 
nature humaine et de nos contemporains, que 
nous ne reverrions jamais de pareilles horreurs. 
Hélas ! les instincts de la bote reparaissent tou- 
jours dans l'homme, quand, dominé par les appé- 
tits brutaux, surexcité par les passions révolution- 
naires, il se débarrasse du frein des lois divines 
et humaines. Les odieux événements de mai 1871 
à Paris sont venus me donner un cruel dé- 
menti. Nous avons vu les successeurs des Héber- 
tistes, des Ronsin et des Turreau, employer de 
nouveau, comme système de leur guerre; l'incen- 
die^ la fusillade des prisonniers sans juge^nent, et 
immoler sans pitié les plus nobles et les plus au- 
gustes victimes Ces assassins étaient les des- 
cendants directs des bourreaux de la Vendée, de 
ces hommes de sang que reniait Philippeaux, tout 
ardent qu'il était lui-môme. Leurs chefs se récla- 
maient hautement des Hébertistes et du PèreDu- 
chesne, à qui ils consacraient sans vergogne les 
plus chaudes apologies (1). 

C'étaient cependant les généraux et les conven- 
tionnels de cette école du Père Duchesne qui avaient 
éternisé cette funèbre guerre de la Vendée, non 
pas tant par leur ineptie que par leurs mesures 
sauvages, qui poussaient au désespoir et à la lutte 
un pays livré tout entier à la destruction. Heu- 
reusement pour l'honneur de l'armée et de la 
France, à côté des chefs qui ne voyaient dans 
cette guerre qu'une source intarissable de pillage, 

(I) Voir les Hébertistes, par G. Tridon, membre de la 
Gommane de Paris de 1871 ; 1871, in 8% deuxième édition. 
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CDrichissaAt l'écume de l'armée révolutionnaire, à 
côté de (^» représentants qui ne savaient pas, au 
lendemain d'une bataille, respecter la vie d'un 
ennemi vaincu, ou d'une pauvre femme, il y avait 
des généraux, comme Ganclaux, Marceau, Kléber, 
Savary, Aubert-Dubayet, Dumas, s'honorant de 
protéger les personnes et les propriétés, heureux 
et fiers d'arracher la vie d'une jeune dlle au bour* 
reau, et de sauver de petits et fiiibles enfants; 
il y avait des représentants» comme les Goupiileau 
ou Philippeaux lui-même, qui paya de sa léio sa 
généreuse audace, désireux de réduire et de con- 
centrer autant que possible la somme de maux 
qu'entraînent toujours avec elles ces luttes fratri- 
cides. Car, hélas ! c'e»t le destin des guerres civiles 
de surexciter toutes les mauvaises passions et de 
vouloir exiler l'humanité. 

Quant à Tinsurrection vendéenne, je l'ai dit déjà, 
sa naissance était pour ainsi dire inévitable; elle 
mit en présence deux mondes différents, qui s^entre- 
choquèrent violemment. Pour l'éviter, il eût fallu, 
dans la Convention, un esprit de mesure et un 
tempérament politique qui firent toujours dé- 
faut au milieu des ardeurs inouïes et du délire de 
cette assemblée. La Vendée aurait pu imposer 
silence à sa foi politique, et en faire un instant, 
bien qu'à regret, le sacrifice; mais elle tenait à sa 
foi religieuse, et voulait continuer à prier Dieu 
avec ses vieux prêtres, à qui la mesure si fatale 
et si impoli tique du serment à la Constitution 
civile du clergé était venue donnercomme une au- 
réole du martyre. 

Une /ois la lutte engagée, elle amena, de part et 
d'autre, les actes les plus regrettables. Chaque 
parti a, dans son histoire, des pages tachée^ de 
sang. Le souvenir des meurtres de Machecoul, 
de Cholet, dès le début de Tinsurrection , cqux 
de Noirmoutier et bien d'autres, pèse sur la causé 
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vendéenne, et je les flétris avec aulant d'in- 
dignation que ceux qui furent commis par ses 
adversaires. Car je hais les Souchu, les Sîx-Sous. 
ies Barbotin, aulant que ies Félix, les Francastel 
et leurs pareils. Je ne demande pas à un homme 
de sang quel est son parti pour le flétrir. jTe dé- 
plore toutes les guerres civiles, surtout quand elles 
ont ce caractère de farouche extermination, et je 
n'oublie pas que ce qu'il y avait de plus cruel et de 
pluâ affligeant dans cette lutte, c'est que, de quel- 
que côté que penchât la victoire, c'était toujours 
le sang français qui coulait. Mais, pesant dans la 
balance de l'histoire le système général de guerre 
des deux partis, et non plus tel ou tel incident 
de la lutte, je crois pouvoir résumer mon opinion 
sur lensemble des procédés de chacun d'eux, en 
disant que je préfère l'humanité d'un Bonchamps 
ou d'un Lescure à la cruauté d'un Turreau ou 
d'un Carrier! 



APPENDICE [i; 
I. 

Bnlletlii dv département de la Sarthe. 



•J'ai dil combien étaient rares les numéros de ce 
journal imprimé en forme de placard, dont j'ai 
cependant fait connaître plusieurs fouilles raris- 
simes. J'ai avancé que dans le principe c'était un 
simple bulletin de la guerre de la Vendée. 

En \oici la preuve dans un des premiers nu- 
méros qui aient paru. 11 se borne à la lettre qu'on 
va lire : 

BULLETIN DU OéPÂRTEMENT DE LA SARTHE. 

Extrait de la lettre écrite par les administrateurs 
du déparlement de Maine-et-Loire aux admi- 
nistrateurs du département de la Sarthe, 

« Angers, 23 mars 1793, Tan second de la 

République française. 

« Frères et amis, 

« Nous vous apprenons avec la plus grande satis- 
faction que nos frères de Nantes ont complètement 
battu les insurgenS^ délivré les habitants d'Ancenis 
bloqués depuis plus de dix jours et rétabli les com- 
munications entre nos deux villes. La colonne des 

(1) J'aurais encore à faire connaître plus d'une pièce que 
j'ai découverte chemin faisant ; mais je me bornerai ici à 
insérer, soit quelques documents trop long:s pour qu'ils aient 
po prendre place dans le texte, soit quelques particolarités 
locales, carieoses à différents titres. 
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« II est donc utile que vous avisiez aux moyens 
de leur procurer des armes, lorsqu'ils devront 
arriver à Sedan. Il en partira sans doutQ un ^and 
nombre la semaine prochaine. 
, « Nous, sommes avec fraternité, 

cf Les commissaires de la Convention nationale 
dans les départements de Maine-et-Loir^ et de la 
Sarthe, 

« Pierre Choudieo, Richard (i). » 



Uoèaineiite sur la prise da Mans par les 
Vendéens et la reprise de cette ville par 
Farmée républicaine. 

Je me borne à reproduire ici deux pièces que 
leur étendue ne me permettait pas d'insérer dans 
le corps de cet ouvrage : l'une est V Adresse (fes 
administrateurs du département de la Sarthe à 
leurs concitoyens, du 27 frimaire an II; Tautre 
est un rapport rédigé par la Commission des arts 
du Mans en 1798 el connu sous le nom d'Enquête, 



Bien qu'officiel et rédigé au lendemain même 
de la reprise du Mans, le premier de ces deux 
documents ne saurait inspirer une confiance abso- 
lue. Son rédacteur, Roustel, ne parlait pas de visu 
des Vendéens, puisqu'il s'était replié, à l'exemple 
des autres membres des administrations. Aussi un 
extrait en ayant été reproduit dans les Affiches du 
Mans du 3 nivôse, la partie qui avait trait à la 
reprise du Mans par l'armée républicaine fut-elle 

m 

(1) Âatogcaphe du cabinet de Tauteur. . . 
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immédiatement l'objet d'une demande de rectifl- 
cation adressée au rédacteur des Affiches par deux 
officiers de l'armée, Vidal et Vachot (1). J'avais 
toujours pensé que Vidal était seul l'auteur de 
cette rectification insérée dans les Affiches du 
10 nivôse, que Vachot n'était pas capable de ravoir 
rédigée, et qu'il avait dû se borner à y apposer sa 
signature. 

J'étais, en effet, bon prophète. J'ai trouvé l'origi- 
nal de la lettre au rédacteur des Affiches, rédigée 
en enUer par Vidal, tout blessé qu'il était. 

Vachot n'a fait que la signer. Mais ce qui est 
aussi curieux, c'est que cette réclamation est pré- 
cédée, dans la lettre autographe de Vidal, d'un 
préambule très-peu respectueux pour les repré- 
sentants du peuple et que l'imprimeur jugea pru- 
dent de supprimer. Je rétablis ici celte partie de 
la lettre qui n'a pas été imprimée ; 

« Citoyen, 

« La relation injuste et fausse sur l'affaire qui 
s'est passée au Mans le 22 frimaire, que j'ai vue tout 
au long dans voire numéro 50, nous force (2) de 
vous faire des observations dures et désagréables 
et qui répugnent à des républicains tels que nous, 
qui désirons trouver des frères qui n'ayent d'autre 
ambition que celle de coopérer au bonheur de tous. 
Pour être républicain il faut des mœurs et dés 
vertus, et malheureusement encore nous voyons 
une infinité de gens qui sont bien éloignés de 
chercher à se pénétrer de ces principes, sans les- 
quels nous ne pouvons goûter de bonheur. 

« La relation que vous avez faite a sans doute 
été calquée sur celle des représentants du peuple 

(1) Voir tome II, p. 14. 

(S) Vidal avait d'abord écrit me force, et de même dans le 
reste de la lettre, qui se troave aax Atohives mtouetpalei du 
Mans. 
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et envoyée à la Convenlioii par eux. Comme elle 
n'est pas^ plus vraie que la vostre et que des faits 
de celte importance mériloicntd'ôtre exposés d'une 
manière fidèle, nous nous sommes empressés d'en 
écrire au Comité de salut public et de la démentir 
formellement. Falloit-ii du moins que l'on prît des 
renseignements de nous, puisque nous seuls avons 
eu l'honneur de battre et de vaincre nos ennemis 
avec les braves troupes ({uc nous avions Tavantage 
de commander, telles que je vous les désignerai 
ci-après. Notre sang, de mesnie, ayant coulé pour 
le salut de la patrie, nous méritoit cette défé- 
rence (1). »> 

Voici maintenant Tadrc^se des administrateurs 
du départemcntà laquelle s'adressait la rectification 
de Vidal : 

« Les administrateurs du département de la 
Sarthe à leurs concitoyens : 

« Citoyens, 

« Vous connoissez tous le fléau qui a désolé deux 
districts et le chef-lieu de ce département. Déjà 

(1) J'di inséré par fragiuents toutes les principales parties 
(le cette lettre, qu'on trouve reproiluite dans Grille avec trop 
(le modillcations (t. III,. p- 307). Kile se termine ainsi : < Ce 
qu'il y a dr certain, c'est qne Rossignol n'a pas contribué au 
succès de cette heureuse affaire, puisqu'il était destitué depuis 
quinze joi^rs et qu'il a été remplacé par le général Marsaut. 
(L'imprimeur a lu irtfr.9a«/.) Veuillez bien observer aussi, dans 
la confection de la relation que la Justice et l'équité vous im- 
posent de faire, que l'armée Ue Cherbourg seule a défait les 
Brigands et qu'il ne tenait point il d'autres corps de pouvoir 
s'en attribuer la gloire. Nous sommes avec frateraité vos 
dévoués concitoyens. 

< Tb£odorb Vidal, 
« Lientenant-eolonel du 9* régiment é'èMssards. 
« L'a4fudant général, oêmmatutani l' avant-garde, 

€ Vachot, » 
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aussi la renommée vous a appris la victoire signa- 
lée remportée par les armées de la République, 
sur la horde de brigands qui a souillé un moment 
notre territoire ; mais il est important de vous don- 
ner quelques détails succincls qui vous intéres- 
seront. Ces détails vous apprendront à connaître 
encore la scélératesse de la bande Tanaiique , à 
apprécier la conduite des patriotes du Mans, celle 
de vos Magistrats et de vos administrateurs, le 
courage des soldats de la liberté, et Ja force in- 
vincible des armées glorieuses de la République. 
Voyons d'abord de quelle manière les brigands se 
sont emparés du Mans. Depuis longtemps ils me- 
naçoienl cette comfnune. Les représentants Thirion 
et Garnier, les administrateurs du déparlement, 
toutes les autorités constituées réunies avec les 
membres de la Société populaire du Mans, pres- 
sentant le danger qui nous menaçoit, n'ont cessé 
de dépêcher des courriers, d'envoyer des com- 
missaires à Paris, pour solliciter auprès de la Con- 
vention, du Comité de salut public et des minis- 
tres, de prompts secours en troupes, armes, 
munitions et subsistances. Mais soit qu'on ne crùi 
pas le danger si éminent pour nous, parce qu'on 
pensoit que les brigands ne se porteroient pas sur 
le chef-lieu de notre département; soit qu'on le 
destinât à devenir leur tombeau, nous avons été 
presque abandonnés à nos propres ressources* 
excepté quelques munitions et quelques forces 
peu considérables, dont la majeure partie a été 
emmenée du côté de Rennes, par le général 
Moulins. 

« Le jour de l'attaque du Mans, nous n'avions 
pas plus de trois à quatre mille hommes, dont les 
deux tiers au moins étoient de la garde nationale 
du Mans et des jeunes gens de première réquisi- 
tion : le reste consistoit en une centaine de hus- 
sards et chasseurs, un détachement de trois cents 
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' hommes de la garnison de Valenciennes, un autre 
du 4« bataillon de la Sarthe, une cinquantaine de 
gendarmes de Paris et deux compagnies de canon- 
niers de Tarmèe révolutionnaire de Paris. Nous 
n'avions en tout que treize ou quatorze pièces de 
canon de quatre, et peu de munitions. Quelques 
jours avant le combat, on avoit élevé des retran- 
chemens à Pontlieue et dans tous les passages 
par où on crut que Pennemi pouvoit pénétrer. 
C'est avec «ces dispositions et ce peu de forces 
qu'on se présenta pour repousser une masse de 
40,000 hommes ou femmes, sur laquelle on pouvoit 
compter îÉO,000 combaitans, avec plus de trente- 
cinq pièces de canon de tout calibre. 

« Nos forces étoient encore affaiblies, parce qu'il 
falloit les disséminer sur une grande étendue pour 
garder les différeus postes. 

« Les premiers coups de canon se firent en- 
tendre sur la route de La Flèche, vers 1 1 heures 
du matin. A une heure, les armées rapprochées 
se canonnèrent vivement. L'affaire fut chaude. On 
en vint à la Aisillade : enfin, au bout de trois 
heures et demie d'un combat violent, nous com- 
mencions à manquer de munitions; des jeunes 
gens de première réquisition donnèrent le signai 
de la déroute, en jetant leurs armes et en aban- 
donnant leur rang. Le représentant Garnier (de 
Saintes), qui avoit tout animé par son énergie et 
par sa présence, le général de brigade Chabot, 
qui donna partout l'exemple du courage, en se 
portant avec intrépidité au milieu du feu, dans les 
endroits les plus périlleux, plusieurs autres braves 
essayèrent eu vain d'arrêter les fuyards : prières, 
menaces, coups de sabre, tout fut inutile. Le 
désordre ne fit qu^augmenter. Alors le général, 
pour ne pas exposer nos canons à être pris, et 
nos troupes à être taillées en pièces, ordonna la 
retraite et parvint à remettre un peu d'ordre. On 
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battit donc en retraite, mais encore avec précîpi- 
tation. Les brigands alors entroient de toutes parts 
dans nos murs et nous poursuivirent plus d'une 
lieue sur la route de Bonnétable. Malgré cette dé- 
roule, notre perte n'a pas été considérable. 

«t Les canonniers du Mans, la garde nationale et 
surtout le bataillon de Saint-Denis-d*Orques, com- 
mandé par Fontaine, lieutenant de la gendarmerie 
parisienne, et faisant les fonctions d'adjudant gé- 
néral, se sont bien montrés. Le citoyen Desmares, 
capitaine des canonniers, bravant tous les dan-' 
gers, a eu un cheval tué sous lui. L'adjudant gé- 
néral Lacroix et son détachement, placés au poste 
de la Croix- Georgette, se sont comportés avec 
bravoure et intelligence : il a résisté quelque temps 
à une troupe de brigands, et a fait une retraite 
honorable sur la route d'Alençon. 

« Des canonniers de Tarmée révolutionnaire, des 
gendarmes de Paris, des soldats de Valenciennes 
et du 4fi bataillon de la Sarthe, quelques chasseurs 
et hussards, un bataillon de première réquisition 
de Fresnay, ont montré cette valeur qui doit carac- 
tériser des hommes libres. 

a Dans ces circonstances périlleuses, qu'ont fait 
vos administrateurs et les autorités constituées du 
Mans? Tous sont restés à leur poste. Ils ont veillé 
jour et nuit jusqu'au dernier moment: penîlant le 
combat, les uns étoient au feu, mêlés parmi nos 
défenseurs; les autres étoient occupés aux affaires 
relatives au service militaire, à visiter les postes, 
ou à faire enlever beaucoujp d'effets précieux à la / 
République, qui restoient encore et qui seroient 
devenus la proie des brigands, auxquels ils n'ont 
laissé ni munitions, ni armes, ni vétemens, n 
subsistances ; ils ne sont sortis que des derniers, 
lorsque, après Tordre de la retraite donné, les 
bagages, les canons, les caissons et un grand 
nombre de troupes étoient déjà en avant. 

. ' 11*** 
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a Le citoyen Gaullier, administrateur du dépar- 
tement, et deux de ses collègues ont été arrêtés 
par des cavaliers ennemis : mais heureusement 
ils ont trouvé le moyen de s'échapper des mains 
de CCS scélérats qui, après les avoir volés, dé- 
sarmés et frappés de coups de plat de sabre, les 
ont laissés pour courir après d'autres citoyens 
qu'ils vouloient dévaliser. Le citoyen Rousiel, 
procureur général, et quelques autres membres 
des autorités constituées, étant à ])ied, seroient 
infailliblement lombes au pouvoir des brigands, 
s'ils eussent tardé à sortir seulement de quelques 
minutes. 

ce Forcés d'abandonner nos malheureux foyers 
devenus l'asile des brij^ands, nous nous rendîmes, 
les uns à Alençon, auprès du réprésentant Garnier, 
les autres à Belléme, pour ordonner la translation 
des archives à Chartres ; mais déjà elles étoient 
parties. Ceux qui s'étoient rendus à Belléme, se 
mirent en route le 22 pour se réunir à leurs col- 
lègues à Alençon : mais arrivés à Mortagne, ils 
reçurent l'ordre du représentant de se fixer pro- 
visoirement à Belléme, jusqu'à ce que les choses 
eussent changé de face. Tous se rendirent dans 
cette dernière commune, au lieu des séances de 
l'administration du district et de la municipalité 
réunis; là nous trouvâmes, comme à Bonnétable, 
à Alençon et à Mamers, des frères qui nous ac- v 
cueillirent avec cette cordialité qui annonce des 
républicains généreux et sensibles aux malhoirs 
/l'aulrui. Ces bons procédés ne sortiront point de 
notre mémoire. Nous devons aussi un juste tribut 
de reconnoissance à nos frères de Chartres qui 
ont reçu avec une fraternité touchante nos conci- 
toyens réfugiés chez eux à la suite de nos archi- 
ves. Nous regrettons de ne pouvoir rendre le même 
témoignage du Comité de surveillance de la muni- 
cipalité, e( de quelques meneurs de la Société 
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populaire de Mortegne. A peine élions-nous ras* 
semblés à Belléme, que dans la nuit un cour- 
rier que nous avions envoyé à Bonnélable, vient 
nous apporter l'heureuse nouvelle de la délivrance 
de la commune du Mans, par les armées de TOuest 
et des côtes de Brest réunies. La victoire éclatante 
remportée sur les brigands par les soldais de la 
République, changea subitement notre affliction en 
la joie la plus vive. Aussitôt nous préparâmes 
notre départ pour nous rendre au Mans, où nous 
sommes arrivés le 25 au matin. Depuis ce moment, 
nous sommes rendus à notre poste pour reprendre 
le cours de nos fonctions. Nous avons donné nos 
premiers soins à réparer quelques désordres du 
brigandage, à consoler nos infortunés concitoyens, 
et à tâcher de remédier â notre pénurie de subsis- 
tances. A notre arrivée dans Le Mans, au milieu de 
la douleur qu'inspire le spectacle d'une foule de 
citoyens réduits à Tindigence par le pillage, ou 
plongés dans Tafiliction par la perte de personnes 
qui leur étoient chères, nous avons éprouvé une 
jouissance bien douce en voyant nos concitoyens 
s*empresser autour de nous, nous faire part affec- 
tueusement de leurs malheurs et de nos triomphes, 
nous témoigner les inquiétudes quMls avoient eues 
sur notro sort, sur celui de nos femmes et de nos 
enfans, et nous donner les marques de Testime la 
mieux sentie, de rafTection la plus sincère ! nos 
concitoyens, vous parmi lesquels nous vivons, 
vous qui nous connoissez, vous qui êtes à la 
portée de nous apprécier, qu'elles noifs sont chères 
ces marques d'intérêt que vous nous avez données 
dans ces momens où le cœur s'épanche naturelle- 
ment sans aucune crainte, où il est prêt à pro- 
noncer la proscription et la mort contre les traîties 
et les lâches, et les témoignages de sa confiance 
â ceux qui Tout méritée! Nous avons reçu dans 
cet instant la plus belle récompense de nos tra 
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vaux el de nos peines. Bons Sans-Culottes du dé- 
partement de la Sarthe, voulez-vous nous con- 
naître ? ce seul trait doit vous suffire pour nous 
juger. 

« Voilà quelle a été notre conduite. Elle fera la 
honte de nos détracteurs. 

« Malveillans, amis des brigands, vils calomnia- 
teurs qui n'avez cessé par vos propos séditieux de 
chercher à décrier des administrateurs fldièlcs, 
vous vouliez leur arracher la confiance, les rendre 
odieux, et profiter d*un moment de confusion et 
de désordre pour les faire déchirer par les propres 
mains de leurs concitoyens égarés. Mais vous 
voilà cojfifondus; leur conduite ferme et coura- 
geuse doit vous forcer au silence et vous rendre 
l'exécration de ceux que vous avez voulu tromper 
par vos discours empoisonnés. Tremblez, scélé- 
rats : le jour des vengeances nationales est arrivé: 
le glaive terrible des lois est prêt à vous frapper : 
*car il faut enfin purger le solde la liberté de tous 
les monstres qui le souillent. 

« Venons maintenant au récit abrégé de notre 
victoire. La horde fanatique entrée au Mans le 20 
de ce mois, à cinq heures du soir, a commencé dès 
le lendemain malin à exercer ses brigandages or- 
dinaires; ils ont fusillé plusieurs bons citoyens; 
lout cassé, brisé, dévasté cfans les édifices pu- 
blics ; pillé indistinctement les républicains et les 
aristocrates. Ces derniers ne peuvent plus révo- 
quer en doute la scélératesse des soldats de l'armée 
chréllemie : ils en sont maintenant convaincus par 
leur propre expérience. 

« Cependant les armées de la République s'avan- 
çoient par la route de La Flèche. Le 22, sur les dix 
heures du malin, on entendit une canonnade qui 
se prolongea lentement jusque sur les quatre heures 
du soir. Cette canonnade, qui partbil des hauteurs 
d'Arnage, près Pontlieue, jette l'épouvante parmi 
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les femmes et les malades des brigands qui crient 
à la déroute et disposent précipitamment leurs 
chariots pour partir. L'attaque recommença avec 
chaleur dans la nuit; et à sept heures du matin, Ta- 
vant-garde de Mayence commandée par Wester- 
mann et le corps de notre armée aux ordres de 
Rossignol entrèrent dans nos murs en criant: Vive 
la nation 1 vive la République ! et en canonnant 
vivement les rebelles. Les soldats de la liberté se 
déployèrent sur la place des Halles, tandis que les 
meilleures troupes des rebelles vouloient encore 
tenir sur la place de TÉperon : là s'engagea le com- 
bat le plus sanglant à coup de fusil et à la bayon- 
nette. Le désordre et. la terreur se mêlèrent dans 
les rangs ennemis. Les défenseurs de la Républi- 
que en firent un grand carnage dans nos murs, 
chassèrent le reste et le poursuivirent avec achar- 
nement sur la route de Laval. Plus de 5,0^0 de ces 
monstres sont restés sur le carreau ; nos places et 
nos rues étoient encombrées de leurs cadavres 
infects ; plus de 10,000 ont mordu la poussière le 
long de- la roule du Mans à Laval. On leur a pris 
plus de quinze pièces de canon et plus de la moitié 
de leurs caissons, de leurs l>agages, avec un im- 
mense butin, fruit de leur pillage ; on leur a fait 
un grand nombre de prisonniers de tout sexe ; à 
chaque instant on en amène dans nos prisons ; 
souvent on en fusille ; les patriotes des communes 
ci rcon voisines les arrêtent par bandes. C'en est 
fait de ces scélérats : nos armées triomphantes les 
poursuivent sans relâche, et ne cesseront que lors- 
qu'ils auront exterminé jusqu'au dernier. Voilà un 
exemple bie^ terrible pour les conspirateurs! 
qu'ils apprennent par là à connoitre la force des 
homipes libres : qu'ils sachent donc enfin que ia 
puissance de la République est itivincible, et que 
quiconque osera s'élever contre elle, sera infailli- 
blement anéanti ; parce que la force de la raison, 
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réunie à la force d'un (çrand peuple, doit nécessai- 
remeni triompher de tous les obstacles. Sans- 
Gulotles du département de la Sarlhe, l'heure de 
la victoire est sonnée pour nous. Volons sur ses 
pas: secondons nos défenseurs : concourons au 
salut de la patrie, à la conservation de nos pro- 
priétés, de nos femmes, de nos enfans, de ce que 
nous avons de plus cher; aux armes! Soyons sur 
pied jour et nuit, que dans toutes les communes 
on fasse la chasse dans les bois, dans les champs, 
dans les cavernes ; c'est là que se réfugient les 
brigands dispersés et épouvantés. Que celui qui 
leur douneroit asyle soit regardé comme leur 
complice et traité de même! 

« Arrêtez ces scélérats, mâles ou femelles, par- 
tout où vous les trouverez. Arrêtez tous les étran- 
gers sans aveu et sans passeports. Surveillez: 
armez-vous de courage pour détruire ces monstres 
qui tenteroient encore de rallier autour d*eux les 
partisans de la tyrannie et du brigandage, pour 
reporter au milieu devons la dévastation, le car- 
nage et rineendie. Qu'il sera beau ! qu'il ser^i glo- 
rieux pour nous de pouvoir dire aux générations 
présentes et futures : Le département de la Sar- 

TBE FUT LE TOMBEAU DES BRIGANDS DE LA VeNDÉB ! 

Ce seul souvenir ne suffit-il pas pour nous dédom- 
mager des peines que nous avons endurées, des 
sacrifices que nous avons faits, des fatigues et des 
pertes que nous avons essuyées? Mais tout cela 
ne se compte point, quand la République triomphe. 
Le salut de la patrie : voilà ce qui doit nous oc- 
cuper : voilà Tunique but où nous devons tous 
tendre d'un concert unanime ; parce que c'est de 
là que dépend notre félicité commune, celle de nos 
descendans et dejlous les peuples. 

a Sans- Culottes, unissons-nous plus que jamais : 
ne nous laissons poi^t diviser par les intrigans qui 
cherchent à semer la discorde parmi nous, et qui 
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veulent détruire les hommes purs et révolution- 
naires, en les poihti]iant sur des pieds de mouche, 
et en cherchant à élever pervcrsement contre eux 
des soupçons sur des motifs vains et frivoles qui 
ne peuvent en imposer qu'aux simples et aux 
hommes légers qui jugent sans examen et sans 
- connoissance. 

« Continuez d'écouter la voix de vos administra- 
teurs, ils ne vous tromperont point ; ils vous par- 
leront le langage de la loi et de la fraternité. Ce 
n'est pas on vain que vous leur avez montré de la 
confiance par la satisfaction que vous avez té- 
moignée à leur entrée dans l'adminisiration. Ils 
ont fait leurs efforts pour la mériter, celte con- 
fiance ; et ils s'efforceront encore de s'en rendre 
dignes, tant qu'ils seront conservés à leurs postes 
et même dans quelque position qu'ils se trouvent. 
Ils déjoueront tous les efforts de l'aristocratie et de 
la malveillance, par une surveillance active, par 
un zèle infatigable, par une énergie digne de la 
Montagne dont ils sont les enfans, et par cette 
justice impartiale qui, faisant taire les passions, les 
haines, les vengeances, caractérise l'homme probe, 
le vrai républicain. Si la calomnie veut encore dis- 
tiller sur eux ses poisons, ils pourront vous dire 
avec franchise : Voilà ce que nous avons fait pour 
la chose publique, voilà ce que nous avons fait 
pour vous : soyez nos juges. Si nous vous tenons 
ce langage, c'est que nous voulous opérer le bien 
et que nous avons besoin de votre confiance pour 
le faire. Soyons donc toujours unis, consolidons 
notre triomphe; et ne songeons qu'à réparer, 
autant qu'il sera possible, les maux inévitables 
que la guerre traîne à sa suite, et qu'à affermir, 
par l'exécution des lois, le règne de la liberté 
et de Fégalité. 
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(( EXTRAIT DES DÉLIBÉRATfONS DU CONSEIL GÉNÉRAL 
DU DÉPARTEMENT DE LA SARTHE. 

« Séance du 27 frimaire, Van //« de la République 

française» 

« Le citoyen Maral-Roustel, procureur généra! 
syndic, a donné lecture de Fadresse ci -dessus, 
qu'il avoit éié chargé, dans la séance d'hier soir, 
de rédiger au nom de l'administration . Le conseil 
général Ta adoptée, et a arrêté qu'elle seroit im- 
primée en placard in-4o, envoyée et affichée dans 
toutes les municipalités du département. Fait en 
conseil général, lesdits jour et an que dessus. 
Signé ': Goué, président, Nouet, secrétaire pour 
absence (1). » 



Rapport de la Commission centrale de corres- 
pondance des Arts, près la municipalité du 
Mans, sur les événements relatifs à Varmée ven- 
déenne dans le déparlement de la Sarthe au 
mois de décembre 1793. 

Ce document, jusqu'à ces derniers temps, a été 
la base de tous les récits, publiés dans le Maine, 
sur la prise du Mans. Renouard, Pescbe, M. Le 
Pelletier et d'autres encore en ont inséré de nom- 
breux fragments dans leurs livres. Ce n'est qu'en 
185â, toutefois, ^u'il a été imprimé intégralement, 
dans la Vendée en 1793 de M. Grille. Depuis, il a 
été également reproduit dans les colonnes d'un 
journal du Mans, et tout récemment par Dom Pio- 
lin, dans les pièces justificatives de son troisième 
volume de VHistoire de VÉglise du Mans durant 

(1) Imp. Monnoyer, 8 pages-in-4«. 
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la Révolution : ii est assez généralement connu 
sous le nom tf Enquête, 

Tout en la mettant en pleine lumière, Grille a 
fait de nombreuses réserves relativement aux as- 
sertions les plus capitales de VEnquête, qu'il 
repousse omme des inventions et des calofn- 
nies (1), et ii a trouvé après lui des imitateurs, 
qui ont également dirigé leurs attaques les plus 
vives contre la véracité de ce document. C'est 
rtiabiiude des historiens de parti pris de se mettre 
à Taisu avec les documents écrits; quand une 
pièce les contrarie dans leurs vues, ils la récusent 
en en contestant l'autorité. L'Enquêle les gène, 
ils nient sa véracité. C'est bientôt t'ait. Disons donc 
une bonne fois, puisqu'il le faut, malgré la minu- 
tie de longs détails, ce qu*est en somme cette 
Enquête^ antipathique à M. Grille, sinon dajis son 
ensemble, du moins dans ses détails les plus im- 
portants. 11 y a longtemps qu'on la cite, qu'on la 
copie sans la citer, qu'on fait cle Thistoire avec elle 
sans connaître les conditions qui ont présidé à sa 
naissance et à sa confection. Il est temps enfin de 
porter la lumière sur ce point. 

Qu'est-ce donc que V Enquête? 

Ce n'est pas un document composé par un seul 
écrivain, dans le silence du cabinet, avec rinsuffi- 
sance des renseignements individuels, avec la par- 
tialité et la passion que chacun, livré uniquement à 
lui-môme, porte davantage avec soi; ce n'est pas un 
document émané d'un auteur de mémoires, un re- 
cueil de souvenirs intimes, destiné d'abord à la dis- 
crète publicité du foyer domestique .et ne devant 
subir que tardivement le contrôle de la critique. 
C'est une information des plus. authentiques, c'est 
le résultat d'une audition de témoins dont les dé- 



(1) T. m, p. 338etd88« 

Tome 111. \t 
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positions otit été constatées par éorit, et qui, 
invités à raconter les épisodes du passa(ife des 
Vendéens, ont dit chacun ce qu'ils savaient.; 

Et cette Enquête n'est ni le produit de Tinitia- 
tive privée, ni le seul résultat de la curiosité de 
meftnbres dune société savante, désireux de sau> 
ver de Toubli une des pages les plus marquantes 
dePhistoire locale. 

C'est une pièce qui a, en quelque sorte, un ca- 
ractère officiel : on va tout à Hieure en juger. 

En 1798, le Gouvernement, voulant recueillir les 
événements de la guerre civile de la Vendée, 
s'adressa à l'administration centrale du départe- 
ment de la Sarlhe pour en obtenir des renseigne- 
ments. Le département se d«^chargea sur la muni- 
cipalité du soin de réunir les matériaux, et, le 
36 mai, l'invita, comme ayant été mieux à la por- 
tée de bien voir ces événements, à lui en faire 
passer le tableau historique. 

L'administration municipale, de son côté, pensa 
que le Bureau des arts lui offrait plus de res- 
sources pour l'éclaircissement des faits, et lui 
renvoya le 28 mai la circulaire du département. 
Le Bureau des arts était une commission arlis* 
tique organisée et nommée par la commune du 
Mans le 5 germinal an 11, avec mission de présenter 
les plans des divers établissements utiles et agréa- 
bles et des fêtes r*5publicaines. Après avoir par 
différentes adjonctions élargi ses attributions, il 
devint la Société centrale de corresf^ondance des 
artz près la municipalité du Mans. La Société des 
arts de la Sarthe, aujourd'hui connue sous le nom 
de Société d'agriculture, sciences et arts, en est 
l'héritière directe. - 

Voici les pièces officielles qui ont saîsf le Bureau 
des arts de l'examen des événements relatifs à la 
prise du Mans par les Vendéens : « j 
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« Le Mans, 5 prairial an VI de la Répu- 
blique française, une el indivisible. 

« L'Adminislralion centrale du déparlement de la 
Sarttie, aux administrations municipales de^ 
son arrondissement. 

« Lo Gouvernement s'occupe à recueillir les évé- 
nemenls qui ont signalé la guerre civile dont ce 
département a été le théâtre. Cette recherche ne 
peut se faire avec succès que par linlermédiaire 
de ceux qui, à raison de leurç relations, de leurs 
connaissances locales ou de Texercice des fonc- 
tions publiques, se sont trouyé.s à portée de voir 
de près cl d'apprécier les causes, les effets, Ten- 
chaînement des faits qui ont rendu trop célèbre 
cette époque désastreuse de notre Révolution. 
C'est à vous, citoyens, qu'il appartient, sous ces . 
rapports, de réunir les' premiers matériaux qui 
doivent servir à ce travail ; et, à cet effet, nous 
vous invitons à nous faire passer en bref délai le 
tableau historique des événements qui se sont 
passés dans votre arrondissement, pendant la 
lutte victorieuse des républicains contre les 
royalistes et les fanatiques. 

« Quelques-uns de ces faits, sans doute (et ce sont 
les plus marquants), auront été consignés sur vos 
registres; d'autres, sans avoir eu le même éclat, se ^ 
conservent encore dans la mémoire de ceux qui 
ont été acteurs ou témoins dans ces scènes san- 
glantes. 

<• Telles sont, citoyens, les sources où vous aurez 
à puiser pour nous transmettre : 1® les noms des 
généraux <ïui ont commandé successivement les 
troupes de la République, et cenx des chefs des 
rebelles ; 2» la description lopographique des lieux 
qui ont été occupés par les armées réciproques; 
3Memontantapproxhnatif de leurs forces; 4» le 
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nom et la composition des corps,, détachements 
et colonnes mis en mouvement; S^ les affaires 
générales et particulières, leur époque, leur issue, 
les pertes et les avantages de tout genre ; enQn 
toutes les actions marquantes qui ont mérité à 
leurs auteurs la reconnaissance de la patrie. 

L'importance de ce travail est pour nous un sûr 
garant du zélé et de l'a^^tivité avec lesquels vous 
allez vous en occuper. Nous attendons incessam- 
ment les résultats. 

• Salut et fraternité. 

« Signé : Besnard, président, Marsag, 
Gautier, administrateurs, Théo- 
phile Le Clerc, substitut du Com- 
missaire du Directoire exécutif, 
Housse AU, secrétaire général. 
1 Pour copie conforme : 
a Lepaoe. 

« Lecture prise de la circulaire de rAdminislration 
centrale du département de la Sarlhe, dont copie 
est ci-dessus et des autres parts ; 

« L'administration municipale, ouï le commissaire 
près d'elle, 'Charge son président d'envoyer ladite 
circulaire aux membres composant le Bureau des 
arts, avec invitation auxdils membres de faire 
passer à l'administration, le plus tôt possible, les 
, renseignements demandés. 

« A la Maison commune du Mans , le 9 prairial 
an VI de la République. 

« BussoN, officier municipal, 
Faribault, officier municipal, 
Livré, Lepage. » 

La Société, jalouse de répondre à la conGancc 
de la commune, choisit le 21 juin quatre de ses 
membres comme commissaires pour procéder à 
une enquête. C'étaient HM. Chaubry et Deshour- 
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meatix, ingénieurs, dont Tun au moins, sinon les, 
deux, avait dirigé les travaux de défense de la 
ville, M. Chesneau- Desportes, ancien conseiller 
au présidial cl membre de la commission provi- 
soire au lendemain de la fuite des Vendéens, et 
M. Berard, de Pontiieue, entouré de la sympathie 
de tous pour avoir fait soigner. indistinctement 
dans sa maison les blessés royalistes et républi* 
cains. Ces commissaires furent invités à s'adjoin- 
dre tous ceux qu'ils croiraient dans le cas de leur 
fournir quelques lumières. 

Le 26 juillet, MM. Darcy, Vauconay, Duverger, 
artiste, Lafoase, Desmaresii étrangers à la Société, 
mais présents à la séance, furent- invités à com- 
muniquer ce qu'ils savaient. M. Lafosse, qui, resté 
au Mans pendant le séjour des Vendéens, ainsi que 
M.Berârd, s'était trouvé dans le cas de voir les 
choses de plus près que bien d'autres, et s'était 
signalé par^son humanité, fit un rapport assez 
étendu. MM. Darcy, Vaucenay, Duverger rappor- 
tèrent ce dont ils avaient eu connaissance. M. Des- 
mares, négociant, qui commandait l'artillerie de 
la garde nationale et, en cette qualité, avait com- 
battu contre les Vendéens avec tant de courage 
à Tatlaque de Pontiieue , ayant été lui-même 
acteur dans ces événements, en fit un intéressant 
rapport. M. Berard, que sa demeure hors la ville 
avait placé sur le premier théâtre de la lutte, 
donna lecture d'un récit irès-détaillé, très-applaudi, 
qu'on rinvila à déposer sur le bureau. 

Chacun fut également prié de mettre ses dires 
par écrit, de conférer avec les citoyens de sa 
connaissance qui sauraient quelques faits parti- 
culiers et d'en insérer le résultat dans ses commu- 
nications. M. Chesneau-Desportes fut désigné pour 
former un compte rendu général de tous ces rap- 
ports particuliers. A la séance du'9 août, à laquelle 
avaient été convoqués tous ceux qui avaient çon« 



v_ 
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coaro k l'enquéie, et à laquelle assistait M. Des- 
mares, M. Chesneau donna lecture de son rapport 
analytique, à la satisfaction générale/Plusieurs 
personnes. ayant ajouté quelques, observations et 
quelques anecdotes, entre autres M. Berard, on 
pria M. Chesneau de les in$ére^ ilans son travail. 

Outre les noms des commissaires que j'ai nom- 
més, voici ceux des membres <iui assistèrent aux 
diverses séances de Tenquôte : MM. Livré, alors 
président de l'administration municipale du Mans, 
ancien constituant, Liberjre. médecin, Lepelletier 
de Femusson, Leprinco-Clairsfgny, Desportes- 
Gafi^nemont, de tournay, Véron, négociant-manu- 
facturier, Ro:ou.-nég^ôeiant, Renouard, Renusaon 
d'Hauteville, Vautier, artiste, et Négrier de LaCro- 
chardière. 

Le 46 août, M. Chesneau-Desportes donna lec- 
ture définitive de son rapport dont on constata la 
clarté et la précision ; il fut décidé (]u'tl serait 
envoyé à la municipalité et déposé aux archives 
de la Commission. Il n'était pas destiné li une plus 
large publicité, la future Société des arts ne livrant 
alors aucun de ses travaux à rim pression. 

Un des membres qui avaient assisté à sa con- 
fection, Renouard, Tulliisa dans ses Essais histO" 
riques sur le Maine^UU, p. 349-267. Quelques 
autres membres delà Société en tirèrent des copias; 
entre autres, un curieux, un laborieux collection- 
neur, M. Négrier de La Crochardiére, ancien con- 
seiller au présidial du Mans, plus tard maire de la 
ville, dont les manuscrits offrent un grand intérêt 
pour riiisioire du Maine. En rinsérant dans son 
volumineux recueil de pièces manuscrites, La Cro- 
chardiére accompagna VEnquéte de quelques notes 
qui ne figurent pas dans le rapport de la Commis- 
sion et dont la responsabilité incombe à lui seul. 
C*est dans ce recueil, entré à la Bibliothèque du 
Manç en 1842 (t. I«% p. 417-456), que nos caotem- 
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povainsont pris pour ia fdupart connaissance di9 
ï Enquête (i). 

C'est ce document rédigé dans de pareilles con- 
ditions, avec le concours et en présence des hom- 
mes de tous les partis qui avaient pris part o\i 
assisté à ces événements, c'est cette enquête des- 
tinée tant à la municipalité qu'au département où 
figuraient encoVe des témoins et des acteurs de ce 
lugubre drame, f^ite, ne Tôublions pas, sous le 
Directoire où siégeaient toujours les auteurs du 
48 fructidor, c'est cette enquête qui n'a été con- 
testée ni au lendemain de sa confection, ni pen- 
dant plus d'un demi-siècle, qu'on vient accuser, de 
notre temps, de contenir des inventions et des 
calomnies ! Quoi ! un corps savant, bien plus, des 
hommes choisis hors de son sein parmi toutes les 
opinions, invités ol'ticiellement par la muiyçipa-- 
litéà ta rédaction d'une enquôle, consignent dans 
une pièce publique que deux individus ont pro- 
posé un massacre de suspects à la veille de l'inva- 
sion, que l'un d'eux a fait tuer des femmes ven- 
déennes quelques jours après la déroute (2) ; ils 
écrivent cela, à la face de toute une ville, aux 
ofttciers municipaux de la commune, ou siègent 
encore des restes de la municipalité de 1793, dont 
le membre le plus tristement célèbre semble spé- 



(1) Outre le manascrit de La Crochardiëre , j*ai ea entre 
les mains quatre copies anciennes de cette pièce ; les notes 
<jut les accompagnent varient légèrement, quant à leur nombre 
et quant à la forme de leur 'rédaction. J*ai déjà dit également 
qu'une autre note avait été bien postériourement ajoutée par 
un tiers au manuscrit de La Crochardiëre, aujourd'hui déposé 
Il la Bibliothèque du Mans. Il faut avoir soin de distinguer 
Y Enquête de toutes ces additions modernes. 

(2) C'est Négrier La Crochardière qui a désigné ces deux 
individus comme étant l'un maire de la ville, Tautre membre 
du tribunal révolutionnaire, c'est-à-dire de la Commission 
militaire instituée par Tbtrion. 
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eUlement visé par oette accusation, et i*on peut 
croire que c'est là une calomnie que ces hommes 
ont eu l'audace de lancer ! Grille a beau dire que 
les maires pardonnent, qu'ils ne tuent pas ; que 
cette proposition de massacre et cette tuerie sont 
impossibles (i); je réponds, moi, que c'est celte 
calomnie qui ne se peut concevoir. On n'invente 
pas de ces faits-là dans un document rédigé dans 
de semblables conditions, et il ne se trouve pas 
une réunion d'hommes choisis parmi les person- 
nes les plus honorables de toute une cité pour 
oser les avancer sans preuves. 

Dans VEnquéte il y a de nombreux faits inexacts 
et plus d'une erreur. Oh! je ne le nie pas,, et je 
suis loin de surfaire la valeur de ce document. 
Mais on sait toute la différence qu'il y a en re une 
méprise de date, de chiffre, ou de nom, et l'im- 
putation à un individu d'un fait faux qui l'expo- 
serait au mépris et à la haine de ses concitoyens, 
d'un fait aussi horrible que celui dont il s'agit; 
une erreur sur un point de détail n'aulorise pas 
sur d'autres, qui sont capitaux, à conclure à une 
atroce calomnie. 

Qu'il y ail des détails erronés dans VEnquéte, 
il ne faut pas s'en étonner. Il ne pouvait en être 
autrement. Parmi les événements qu'elle rap- 
porte, il y en a qui, pour ainsi dire, n'ont pu avoir 
de t<^moins : les épisodes de la bataille livrée 
au milieu des ombres de la sanglante nuit du 
13, décembre, ainsi que ceux de la poursuite des 
Vendéens hors de la ville du Mans* On n'avait 
pu, sans danger, ouvrir ni ses yeux, ni sa porte, 
pour regarder les épisodes de la lutte. La plu- 
part des hommes avaient d'ailleurs quitté Le Mans, 
et les femmes étaient trop effrayées alors pour 
pouvoir conserver, net et précis, le souvenir des 

(1) Grille, t. III, p. 338, 339, 855. 
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aetes soccessifis de ce lugubre drame. L*annèe 
républicaine qui avait pris part au combat n*avail 
fiiit que traverser la ville, et n*avait pu laisser de 
longs récits aux habitants. On conçoit donc faci- 
lement que des erreurs se soient glissées dans des 
souvenirs rédigés cinq ans après les événements. 
Ce qui caractérise V Enquête, c*est qu'elle est 
spécialement un recueil de souvenirs. Ce n'est pas 
une œuvre savante faite avec des pièces et des 
rapports officiels, avec des livres qui n'existaient 
pas alors, ou devaient être d'une excessive rareté 
et d'un abord assez difficile dans nos provinces (4). 
C'est une œuvre qui, à la fois, a l'intérêt et les 
.défauts des documents de ce genre. Elle repro- 
duit l'impression laissée par les événeroenlâ aux 
contemporains, leur physionomie générale, mais 
ce n'est nullement une œuvre critique. C'est 
ainsi qu'avec tous les documents du temps elle 
appelle encore une grande partie de l'armée répu- 
blicaine l'armée de Mayence, qu'elle nomme celle^ 
des côios de Cherbourg l'armée de Sépher ,• 
qu'elle attribue la plus grande part de la victoire à 
Wesiermann, le fougueux général de Favant-garde. 
Elle ne fait que citer en passant les autres géné-^ 
faux, dont le nom avait moins souvent frappé les 
oreilles des contemporains, ou qui, comme le jeune 
Marceau, n'avaient été appelés que tout récem- 
ment à commander l'armée. Ce qu'elle sait mieux, 
c'est ce que les témoins ont eu plus le loisir de 
constater, c'est- à*dire ce qui a trait au séjour des 
Vendéens au Mans, et à l'œuvre de la municipa^ 
lité provisoire après leur départ. 

(1) On ne remarque, en effet, dans l'Enquête, aucune trace 
d'emprunts faits aux journaux du temps ou au Rapport de 
Benaben, aux écrits de Turreaa, de Danican, etc., ctc-, on 
même au Rapport det tKlmnUttralews du département, do 
97frjmairean II, 
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Que, cinq ans après les tristes événementa dont 
Le Mans a été lémoin en janvier 1871, on songe à 
rassembler les douloureux souvenirs laissés par 
rinvasion prussienne el malgré toute la différence 
des temps, la facilité plus grande de contrôle et 
le nombre des infurmalions provenant. des livres 
ou des journaux, on verra s'iJ ne se glisse pas dans 
ce recueil de souvenirs individuels autant d*er- 
reurs que dans l'information de la Commission 
des arts do 1798. 

Ce document, d*ailieurs, ne vaut que comme eo- 
Quète, que comme témoignage sur des faits dont 
les déposants ont pu parler de visu. C'est indi- 
quer une autre cause des défauts de sa composi- 
tion. Son rédacteur a voulu faire une sorte de 
récit d'ensemble de la guerre de Vendée, et don- 
ner de la sorte à son œuvre une valeur littéraire. 
Aussi a-t-il parlé des Vendéens avant leur entrée 
dans te Maine et les a4-il suivis hors des murs du 
Mans. Mal lui en a pris, car cette parttô du récit 
(surtout la dernière) renferme de graves inexacti- 
tudes. C'est, je le répèle, pour les seuls événe- 
ments qui ont Le Mans ou Pontiieue pour théâtre, 
que l'Enquête a de la valeur et mérite d'être con- 
sultée, en étant rapprochée des autres documents. 
Elle ne f^iitpas preuve à elle seule, même pour ces 
faits, mais elle est un puissant instrument de con- 
trôle. Quand son témoignage est d'accord avec les 
pièces du temps, ou les dires des auteurs de mé- 
moires et des premiers historiens de la Vendée, 
on peut dire que la preuve est surabondamment 
établie. 

Il me reste à parler du principal rédacteur de 
Y Enquête qui, en lui communiquant le dernier 
défaut dont je viens de parler, lui a également 
imprimé le cacljet de son opinion. Le rédacteur 
de cette pièce, M. Chesneau-Desportes, apparte- 
nait à l'ancienne société et n'était rien moins que 
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révolutionnaire. Ses sympathies, comme cettes de 
la ^ande majorité de la société polie et lettrée 
en 1798, étaient en faveur d'un ordre de choses 
tout à fait différent. De là son antipathie bien légi- 
time contre les œuvres de la Terreur ; de la ce que 
Grille appelle un avant-goût de réaction, et la 
sympathie qui perce à travers son récit en faveur 
des Vendéens et surtout en faveur de La Rocheja- 
queleiu. à qui il n'a pas su ménager ses dange* 
reuses hyperboles. 

Voici d'ali leurs une courte esquisse de la vie de 
M. Mathieu -Gui-Jean-René Chesneau- Desportes. 

Il était né le 1 1 novembre 1737, paroissede Notre- 
Dame de Saint- Vincent, et descendait par les fem- 
mes du célèbre jurisconsulte Bodereau, dont la 
fille Marie avait épousé un de ses ancêtres, Ma- 
thieu Ghesncau. Après avoir obtenu le grade de 
licencié en droit, il avait prêté le serment d^avo- 
cal au Parlement, le 4»' avril 1762. Le 26 jan- 
vier 1763, il fut pourvu de l'office de conseiller au 
présidial du Mans, charge qu'occupait avant lui son 
père, Mathieu-Gui Ghesneau- Desportes, conseiller 
depuis 1730. A la différence de quelques-uns de 
ses collègues, il ne se montra pas empressé à 
défendre tes prérogatives parlementaires dans la 
célèhre lutte de 178B. Aussi se vit-il reprocher par 
certain d'entre eux d'être dans le présidial Thomme 
de l'intendant et du garde des sceaux (1). 11 était 
plus particulièrement l'ami de MM. Belin de Beru 
et de i'Estang, dont le souvenir n'est pas encore 



(1) C^cstson collègue, Négrier de Lj Crochardière, qui lui a 
fait ce reproche ^ la veille de 1789. Il détestait alors cor^ 
dialemeni M. ChesD»au-Desportes. Pour qu'il ait donné 
Tbospilalité dans ses manuscrits Ji V Enquête rédigée par son 
ancien ennemi, et quMI Tait qnasi faite ùenne par ses notes et 
les nombreuses copies qu'il en répandit, îl fait donc qu'il 
ait été bien sûr lui-même de sa véracité. 
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aujourd'hui effacé parmi les amis des arts et de 
I*bis(oire dans la Sarlhe. Le â8 juillet 1787, il avait 
été appelé à faire partie de l'Assemblée provinciale 
du Maim% et, le 13 octobre, nommé un des représen- 
tants à l'AssembléQ générale des trois provinces, 
qui l'élut membre de la Commission intermé- 
diaire ( i). ' ' 

Ses opinions le tirent comprendre dans la large 
arrestation des suspects du 30 septembre 1793, qui 
comprit aussi de ses anciens adversaires du pré- 
sidial du Mans. Il resta emprisonné jusqu'à l'arri- 
vée des Vendéens ; il faisait partie des détenus de 
la Visitation que leur âge et leurs inlirmitës em- 
pêchèrent d'être transférés à Chartres^ et * qui 
furent mis en liberté, ainsi que les femmes, à l'en- 
trée de l'armée royaliste (il avait alors cinquante- 
six ans). Trois jours après, il faisait partie de la 
Commission provisoire, chargée de remplacer la 
municipalité absente; c'est grâce à lui seul, on 
peut le dire, qu'on a quelques renseignements sur 
l'œuvre de dévouement de ces commissaires im- 
provisés. 

Nommé membre de la Commission des arts lors 
de sa création, le i5 mars 1794, puis de la Com- 
mission bibliographique et du Musée, devenues 
bientôt la Société centrale de correspondance des 
arts, il fut lin membre actif et très-souvent le 
président de cette société. 11 contribua en cette 
qualité à sauver de la destruction notre magni- 
fique cathédrale, peu de temps après la rédaction 
de ï Enquête, dont ses collègues l'avaient chargé de 
rassembler et de mettre en œuvre les matériaux. 

D'avides etd'éhontés spéculateurs voulaient la 
détruire; M. Chesneau,;au nom de la Société, dans 

(1) Da»& son manascrit de 1817, dont je parlerai plus bas, 
M. Cbesneau-Desportes a iqi-même retracé H rAte dç ces 
assemblées, 
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un rapport du 13 fructidor an VI, fll valoir Tinté- 
rôt qu'il y avait à conserver ce splendide monu- 
ment , dont on pourrait utiliser la nef, comme 
temple destiné aux fôtes annuelles décadaires. 
« On ne supposera jamais, dit-il, qu'en prêtant 
l'oreille aux suggestions de quelques spéculateurs 
avides sur le gain à espérer de sa démolition, les 
corps administratifs voulussent consentir à lades- 
Iructit^h d'un- des plus superbes monuments qui 
existent, le seul que notre cité possède aujourd'hui, 
qui est si cher à tous leurs concitoyens et qui a 
coûté tant de travail à leurs pères. » Le jury des 
arts ayant exprimé sa préférence en faveur de la 
Couture comme temple décadaire, le bureau de 
la Société, «juge de son devoir, » s'îidressa au mi- 
nistre de rinlérieur, au comité d'instruction pu- 
blique, au conservateur du musée des monuments 
français, « pour obtenir que ce superbe monu- 
ment, unique dans son genre, ne fût pas livré au 
vandalisme, toujours aux aguels, » et que des 
secours fussent accordés atln de le réparer. M. Ghes- 
neau fut encore choisi comme un des commis- 
saires chargés de remplir cette mission. 

Il tâcha de sauver aussi le jubé des Jacobins, et. 
le 16 juin 1807, il protégeait de môme les Saints dé 
Solesmes, dont M. Lenoir de Chanlelou, acquéreur 
de réglise, prétendait s>:tnparer; il rappelait que 
les objets d'art avaient été exceptés de toutes les 
ventes nationales, et fit ressortir plus tard Tim- 
porlance artistique de ces célèbres statues. 

Sous la période réparatrice du Consulat, le 
23 avril 1800, il avait été nommé conseiller de 
préfecture. Il continua à remplir ces fonctions sous 
la Restauration, qui fut son gouvernement de 
prédilection ; il accentua dès lors les preuves de 
son royalisme, soit dans ses actes, soit dans ses 
écrit», ainsi que les témoignages de son dévoue- 
ment et de se$ attaches à la caM3e vendéenne, 
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Lorsque le duc d'Angoiiléme vint au Mans, le 
11 août 1814, Tarc^de-triomphe dressé à rentrée 
de la ville , surmonté de la statue équestre 
d Henri IV, qui existe encore aujourd'hui, avait 
été construit sous la direction de M. Chesneau-^ 
Desportes. On trouve même, dans les journaux 
d'alors, de ses poésies royalistes écrites dans le goût 
du temps, et qui semblent inspirées par une verve 
toute juvénile. ^ 

liO 6 octobre 1814, il chantait le Berceau d'Henri IV 
au cri de Vive Henri^ charmante Gabrielle, et 
conseillait de la sorte un pèlerinage d'un nouveau 
genre aux lieux qui avaient vu naître le roi Vert- 
Galant : 

Mais serait bien que cbaqae joavcnceaa, 
Avant de conclore hyménée. 
Tenant en main sa Dulcinée, 
Ftt vœn de visiter le préeieox be rcéao. 

Le 13 novembre 1814, il fut nommé chevalier 
de la Légion d^honneur. Ce fut comme secrétaire 
général de la préfecture qu'en 1817 et en 1818, 
déjà bien avancé en âge, et devenu octogénaire, il 
procéda à la première organisation dudèpétdes ar- 
chives départementales de la Sarthe, dont il dressa 
un inventaire bien sommaire. En tête de ce ma< 
nuscrit, il raconta les vicissitudes par lesquelles 
avaient passé toutes ces pièces pendant la Révo- 
lution. A propos du transfert des papiers des 
administrations à Chartres, en décembre 1793, à la 
veille de Tinvasion vendéenne, il est revenu sur les 
principaux épisodes de cette invasion, et a fait, 
pour ainsi dire, une seconde édition de son rap- 
port, vingt ans après la première. 

Mais, comme tous les vieillards, il s'est borné 
à se copier, k reproduire son œuvre pri lâlive et 
même à y ajouter des erreurs. Je me contenterai 
de placer en note les quelques reose^naemenls 
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nouveaux que contieni cette rédaction, d*un carac- 
tère purement individuel, à la diiïérence de celle 
de 1798. 

Dix ans plus tard, en avril 1828, s'achevait le 
cours de la longue carrière de M. Chesneau-Des- 
porles, mort nonogénaire ; son goût pour les arts- 
et les belles-lettres, k défaut d'une fermeté de 
caractère bien rare chez les hommes qui, comme 
lui, avaient vu tant de gouvernements, lui a fait 
occuper une. place distinguée parmi ses contempo- 
rains. Plusieurs Manceaux d'aujourd'hui ne Tout 
pas encore oublié et gardent le souvenir de cet 
émule de Brillât-Savarin, commensal émérite de 
M. de Bizeul (1). 

La Société des arts avait été reconnaissante de 
la bonne volonté qu'avait apportée M. Ghesneau- 
Desportes à la rédaction de YEnquête sur les Ven- 
déens. Lorsque, quelques années plus lard, le 39 bru- 
maire an VIU, elle voulut aussi f^ire Ihistorique 
de la prise du Mans par les Chouans, c'est encore 
H.'Ghesneau, son président, qu'elle choisit pour en 
recueillir les faits. 

Quelques années plus tard, un des membres de 
la Société qui faisaieni partie de la Commission 
chargée de procéder à cette dernière enquête, 
M. Ledru, Tancien curé constitutionnel du Pré, 
qui, sans doute, n'avait pas pleinement approuvé 
la rédaction du rapport de M. Ghesneau, écrivit, 
de son côté, pour la Société des arts,,« uqe his- 
toire de la prise du Mans par les Chouans, le 15 oc- 
tobre 1799, avec le détail des crimes et des mal- 
heurs qui accompagnèrent cet événement fu- 
neste. » 

Ledru était absent du Mans en 1798, lors de la 



• 1) Oa conserve encore de lai.qaatre Ubleaox de st com- 
)>08ilioo, qui donnent différents points de vue de la ville dn 
Mans, pris çn 1796, tels qn'ils étaient h cette époqu9^ 
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rédaction de V Enquête sur les Vendéens, et ne 
participa aux travaux de la Société qu'au com- 
mencement de 1799; il effectuait alors son voyage 
aux îles de Ténériffe, la Trinité, Saint-Thomas, 
Sainte-Croix et Porlo-Rico, voyage auquel il con- 
sacra son temps de 1796 à 1798, et dont il publia 
plus tard le récit. (Paris, 1810, 2 vol. in-8o.) Il ne 
prit donc aucune part à la rédaction de cette En- 
quête; il n'en a pas non plus soumis ultérieure- 
ment une critique manuscrite à la Société des 
arts, ainsi qu'on peut s'en convaincre dans VAna- 
lyse des travaux de cette Société, rédigée par 
Ledru lui-môme. (1 vol. în-8«, 1820.) 

Le savant collectionneur (1) mentionne le rap- 
port de M. Chesncau sur l'invasion vendéenne, et 
son travail k lui sur la prise du Mans en 1804; 
mais il ne fait allusion à aucune notice émanant 
de sa plume sur les Vendéens. On n'en trouve pas 
trace non plus dans les procès-verbaux de la So- 
ciété. 

J'en ai fini avec ce long préambule. Après tous 
les éclaircissements que j'ai donnés dans le cou- 
rant de cet ouvrage, je ne puis m'arréler à accom- 
pagner de notes les divers passages de VEnquête 
qui demandent à être reclifiés, éclairés, interpré- 
tés, confirmés, etc. Elles seraient autant de redites 
et de doubles emplois. Je me contenterai donc le 
plus souvent de renvoyer aux pages du livre qui 
ont trait aux points principaux. 

Je laisse la parole aux enquêteurs : 

« La formation de l'armée vendéenne, sa course 

(1) Il avait rassemblé * une colleetion de huit mille quatre 
cents pièces, manuscrites ou imprimées, » en soixante-quatre 
poitefiUilles, sur rhistoire de la Révolution dans la Sartlie. 
On n'en conoaît que de rares épaves. Qu'est (ttveQU le 
QO^au de eei\9 eoUection II jamais regrettable ? 
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rapide dans tes départemens de FOuesl, sa tra- 
versée dans celui de la Sarthe, son arrivée et son 
séjour dans la ville du ftians, sont de ces événe- 
mens qui resteront gravés dans la mémoire de 
nos contemporains et feront époque dans les an- 
nales de la République françoise et du pays que 
nous habitons. 

« Nous devons à la bravoure des troupes républi- 
caines, à la position lopographiquc de la ville du 
Mans, de n'avoir pas été longtemps exposés aux 
ho'rreurs qu'entraîne ordinairement là guerre 
civile, et si nous n'avions à gémir sur quelques 
actes baibares de certains hommes exaltés dans 
leur opinion, et exaspérés par la vue de Iturs 
propriétés dévastées, nous pourrions dire que 
celte armée a été la principale victime de son en- 
treprise, et qu'elle a trouvé la mort et presque sa 
défaite toi aie dans les lieux où, enhardie par des 
succès éphémères, elle s'était crue cerlaine de la 
victoire. 

« La Commission centrale de correspondance des 
artSf chargée par l'administration municipale de 
remplir les vues du département, en recueillant 
les faits relatifs à cet événement, n'a pas cru pou- 
voir mieux seconder le but que se propose le 
gouvernement, qu'en invitant ceux de ses conci- 
toyens qui ont pu être témoins des faits, soit par 
leur service dans la garde nationale, soit par la 
situation de leur domicile, de vouloir bien faire 
passer, à celui des membres de la Commission 
chargé de les recueillir, les notes particulières 
de ce qui étoit parvenu à leur connoissance. Ce 
sont ces notes qui, fondues les unes avec les 
autres,^ forment Tensemble du récit, au fond 
duquel la Commission n'a rien prétendu ajouter 
ni diminuer; les collaborateurs ont été invités 
de se réunir pour en entendre la lecture, afin 
que chacun d'eux reconnoisse que les événemens 
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ont éié tous rapportés avec la plus grande- exao 
titude. 

« Elle a cru ne devoif conserver deg anecdotes 
particulières que ce qui peut être uUle pour faire 
connoître le m<itif de cette armée, signaler le ca- 
ractère de ses chefs, les espérances qu'ils fondoient 
sur l'insurrection et les moyens dont ils. ont usé 
pour l'exciter, la propager et parvenir à leurs fins ; 
elle nommera ceux des généraux républicains qui 
ont le plus contribué à détruire cette armée par 
leurs soins et constance infatigable à la pour- 
suivre. 

«Tous les fail s attestés par des hommes dignes de 
foi doivent passer à la postérité revêtus du sceau 
de la vérité, et considérés comme authentiques par 
les écrivains qui consacrent leur temps et leurs 
veilles à réunir les matériaux pour l'histoire. 

Origine du souUvemenL — « Le soulèvement de 
la Vendée avoit commencé en mars 1793, àTocca- 
sion du recrutement de trois cent mille hommes 
qui fut ordonné dans toute la France; il y eut des 
mouvemens en divers lieux qui furent comprimés 
de suite. Celui de la Bretagne dura quelques mois ; 
les insurgcns succombèrent sous de grandes forces. 
L'armée de la Vendée, quoique dénuée de muni- 
lions, d'armes et de canons, trouva le moyen de 
s'en procurer dans diverses rencontres et attaques 
qu'elle fit aux républicains. Les Vendéens, armés 
de bâtons triangulaires par une de leurs extrémités, 
s'étoieni exercés à une espèce de tactifjue qui 
leur avoit été enseignée pour s'emparer des ca- 
nons : elle leur réussit parfaitement. Ils firent des 
conquêtes qui les enhardirent et exaltèrent leurs 
opinions. Au mois de juin, ils prirent la ville de 
Saumur dont la déroute rellua jusqu'au Mans 
et répandit l'alarme, l'évacuèrent peu de jours 
après, passèrent par Angers, se portèrent sur 
Nantes ou ils furent repoussés et contraints à di- 
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verses époques <3e se jeter dans des marais. Ce 
fut ainsi que se passa tout l'été; le gouvernement 
avoit fait taire contre les insurgés des levées en 
masse qui ftjrent repoussées avec des pertes con- 
sidérables, il se détermina à envoyer des forces 
militaires. L'armée de Mayence, dont la garnison 
de cette ville formoit une partie, fut employée 
contre eux ; ce ftU elle qui eut le plus grand suc- 
cès^ mais il en pArit une grande quantité. 

« Les Vendéens qui avoient battu avec facilité les 
levées en masse, furent serrés par des colonnçs 
en divers points, et forcés au mois d'octobre de 
passer la Loire à Ancenis ; ils allèrent à Craon, 
gagnèrent la célèbre bataille d'Entrames, près 
Laval, qu'ils traversèrent en vainqueurs ; la terreur 
les précédoit, ils se portèrent par une marche ra- 
pide du côté de GranviHe, prirent en passant, sans 
coup férir, Mayeniie, Ernée, Fougères, se portèrent 
devant GranviUe, comptant sur des secours par 
mer de la part de TAngleterre, lesquels n'arri- 
vèrent point ; ils furent obligés de lever Tespèce 
de siège quils avoient formé, firent retraite, re- 
vinrent par Fougères, Ernée, Mayenne, Laval, 
Sablé, La Fiëohe, et allèrent attaquer Angers. Ils 
ne furent pas plus heureux dans celte ville qu'ils 
ne Ta voient été à Granville ; Tarmée vendéenne se 
trouva forcée de l'abandonner ; un quart d'heure 
de patience de plus, ils s'en emparoient, le com- 
mandant organisoit la dérouté ; il a été guillotiné 
quelque temps après (4). 

«La gi*ande armée vendéenne étoit sous les or- 
dres du prince de Taliemoirt, La Roche-Jaquelin, 



(1) Ceci se rapporte II Daniea», qni n'a pas été guillotiné ; il 
fut un des chefs des sectionnaires dans la journée du 13 ven- 
démiaire an IV, et écrivit ensuite plus d'une curieuse bro-^ 
chure sur Pbistoire du temps. 
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StofHet, et la petite arm^e, qui n'avort pas passé ta 
Loire, sous les ordres de Charclte. 

o La retraite d'Angers fut l'époque d*un commen- 
cement de division qui s*éleva entre les Chefs de 
la grande armée. Le prince de Tallemoiit, Ton 
d'eux, vouloit marcher sur Paris, prétendant que 
plusieurs de leur parti se réuniroienl.à cox dans 
les plaines de la Beauce : La Roche-Jaquelin au 
contraire avoil très à cœur de repasser la Loire, 
et vouloit tout tenter pour suivre son plan ; pour 
cela il proposoitdd retourner par La Flèche, Sablé, 
gagner Châtcau-Gontier, de là à Varade où Cha- 
rette, qui avoit quitté l'isle de Noirmoulier, devoil 
les attendre et faciliter leur passage. 

« Pendant cette contestation Tarmée défiloit et 
gagnoit Baugè, de \h à La Flèche dont on avoit 
coupé le pont. Dans sa route elle eut quelques 
petits combats à essuyer de la part des troupes 
républicaines : jusque-là le parti La Roche-Jaquelin 
Temporloit. Mais les .tirailleurs ayant instruit 
Tarmée qu'il étoit parth du Mans une colonne qui 
marchoit sur elle et avoît établi une batterie de 
canons à Glermont, village à trois quartsde lieuede 
La Flèche, sur la route du Mans, cet avis donna cœur 
au parti Tallemontqui se renforça par l'espérance 
de vaincre. L'armée s'avança, mit en déroute com- 
plète quinze à seize cents hommes commandés par 
Chapelain -Renaudin, chef alors de la garde na* 
tionale. Ils avoient été envoyés du Mans par Gar- 
nier de Saintes et le général Chabot ; le bataillon 
de Valenciennes, qui éloit en garnison au Mans, 
faisoil partie de cette armée (1). Le trioihphe mo- 
mentané que les Vendéens obtinrent en cette cir- 
constance fortifia le parti Tallemont dans son 

(1) Sur les forces de l'armée républicaine qai prirent pari 
il ce combat, et sur le rôle de Chabot et de Gamier, voir 
t. l*', p. 318 et saiv., et p. 358.999. 
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projet de se porter sur Paris, el, malgré les repné- 
senlations de La Roche-Jaquelin, l'armée ven- 
déenne se mil en marche pour Le Mans, le mardi 
matin 10 décembre 1793. 

Marche de l'armée vendéenne sur L e Mans. — 
ce Sur les huii heures du matin, le général Chabot re- 
çut avis de celte marche ; il savoit que les déhrisde 
l'armée de Mayençe, commandés parWestermann, 
étoient à la poursuite des Vendéens ; mais ceux-ci, 
par une marche forcée et assez rapide, av oient 
pris une avance considérable. Cependant la nour- 
riture malsaine qu'ils avolent prise en Bretagne, où 
ils n avoient vécu que de racines et de blé noir, 
les mauvais chemins, l'intempérie de la saison, 
leur avoient donné une maladie mortelle dont ils 
laissoient le germe partout où ils passoient. Cette 
maladie, qui étoit une espèce de dysscnierie, avoit 
attaqué presque toute Tarmée ; sans elle la marche 
eût été encore plus rapide, et on n'en eût peut- 
être pas été instruit au Mans ; il n'y eût point eu de 
poste établi à Clermonl, et les Vendéens eusseut à 
La Flèche pris la route de Sablé (1). 

(1) Voir t. I«r, p. 329. VBnquéU explique que le désir de 
se débarrasser de la petite année républicaine de Clermonl 
engagea l'armée vendéenne t^ur la route du Mans, confornié- 
uientau désir deTallemont. Ce détacliement ne s'était porté 
sur Clermonl que le 9 au matin ; de sorte qu'on peut 1res- 
bien comprendre que si les Vendéens, au lieu d'être forcés 
par la m'^ladie de prolonger leur séjour â La Flëcbe, en 
éfÉîtfot partis immédiatement dès le 18, ils n'auraient pas 
ea alors îi se préoccuper de l'armée républicaine de Chabot, 
et n'auraient pas été entratués loin de la route de Sablé, 
^ contrairement aux vues de La Rochejaquelein, les seules 
^\ï\ fassent raisonnables alors. On sait, au reste, qu'il fallait 
bien peu de chose pour décider de la marche des Ven- 
déens. C'est ainsi qu'après la prise de Laval, l'armée avait 
prî& tout d'abord la route de Bretagne, et qu'une erreur 
des têtes de colonnes, suivies bientôt de toules les bandes 
fc qui il n'était guère possible de faire rebrousser chemin. 



«Gafnier de Saintes^ représentamidu peuple» qui 
étoil alors au Mans, avec le générai Chabot, sur la 
nouvelle qui leur parvint, firent faire avec préci- 
pitation quelques retranchemens sur la route de 
La Flèche avec une redoute et quatre pièces de 
canon, Tautre au pont de Pontlieue où ils avoicnt 
établi un poste de cinquante hommes* des chevaux 
de tWse ; un autre avec un canon masqué fut placé 
à cent toises du pont sur la levt'c de la Mission ; 
ils firent faire des fortifications et abats de bois à 
riilpau, placèrentun autre poste au gué de Maulny 
avec un retranchement et firent couper deux ar- 
ches du vieux pont de Ponllieue. Ils senloient eux- 
mêmes, d'après les rapports qui leur arrivoi«ît à 
chaque instant, que ceS précautions étoient insuf- 
fisantes, mais ils lis prcnoient eu vue du bien 
public et pour celui particulier de la ville ; un 
décret avoit ordonné que toute ville qui ne se def- 
feuderoit pas seroit déclarée rebelle et razée; on 
se mit donc en dcffense autant qu'il fut possible. 

« Les forces ne consistoiont qu'en deux cents 
hussards, la garde nationale de la ville, un ba- 
taillon de jeunes gens de réquisition quin'avoient 
jamais vu le feu ; ils n'avoient, ainsi- que la garde 
nationale, que des piques et quelques mauvais 
fusils. Le bataillon de Valenciennes fut placé au 
gué de Maulny; rarlilleric de la villcf à Ponllieue 
étoil commandée par le citoyen Desmarres, négo- 
ciant, qui eut un cheval lue sous lui par un boulet 
de canon. Ce brave citoyen eut le courage d'en- 
lever de dessus son cheval ses pistolets d'arçon, 
pour qu'ils ne devinssent pas la proye de l'ennemi, 

lui fît prendre la route de Normandie. ~ Déjii La Roche- 
jaquelein n'avait po faire adopter l'Hée de marcher sur Angers 
uprës le passage de la Loire, ei plus tard, après i'écbec 
de Granville, celle d'entrer dans le Calvados où on refusa 
de le suivre. 
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îl s'éloil porté au retranchement du pont le plus 
périlleux ; d^où il fut tiré îepremier coup de canon 
par le citoyen Le Blanc, alors officier de la compa- 
gnie -de canoniers. Ce premier coup de canon 
chargé à mitraille tua deux Vendéens et un che- 
val; bientôt il fut riposté par rariillerie vendéenne 
qui éloit considérable. L'armée arriva sur le 
pont au pas de charge ; le citoyen Desmarres fit 
approcher les ayant-trains des canons pour les 
soustraire k Tennemi, dans Timpossibilité où 
éloient les /épublicains de tenir plus longtemps. 
Cne des pièces ne put être tirée du retranchement 
oiS elle éloit et fut prise par Tarmée vendéenne. 

Déroute de Varmée républicaine, — « Ce fut à 
celle époque que là déroute devint générale, cha- 
cun gagna la ville ou se dispersa dans les cam- 
pagnes avec précipitation. Pendant ce temps-là le 
bataillon de Valenciennes, ou ce qui en restoil, fit 
sa retraite sur Beaumonl-le-Vicomte, étant dans 
rimpossibilité de tenir au gué de Maulny. La 
garde de TEpau, composée de vétérans, se rendit à 
la première sommation d'un faible parli de Ven- 
déens qui les laissa en ville. La seule résistance 
quMls éprouvèrent fut à Pontlieue, mais elle ne fut 
pas longue; il étoit aisé aux moins clairvoyans de 
pénétrer la pensée de Garnier de Saintes; iljugeoit 
la résistance inutile et la deffense de toute impos- 
slbiliié. Aussi resta-t-il en ville avec Chabot (1). 

« Sept k huit Vendéens furent blessés au pont de 
Pontlieue et un tué par le canon masqué ; ils tuèrent 



(1) Le Rapport d€ Roastel est en désaccord sur ce dernier 
point avec V Enquête ; mais les astres documents sont una- 
nimes pour établir que la défense eut surtout pour bot de 
sauver les apparences, et que la déroute des jeunes gens 
de ia première réquisition fut bien réelle. La facilita avec 
laquelle ils francbirent THuisne prouve à foTtim qu'elle oe 
pouvait être un obstacle pour la cavalerie. 
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sept à huit hoinmesi du nombre desquels fut le 
nommé Cosme, canonier, qui avoit juré quelques 
jours auparavant de mourir à son poste; le ci- 
loyen Jaiiiard (1) fut tué aussi dans les allées de la 
chaussée de la Mission, en ramassant des piques 
des luyards. Le citoyen Hichefeu fut du nombre 
des blessés. 

i( Les jeunes ^ens de la réquisition qui étoient au 
poste avancé sur la route de La Flèche, à la pre- 
mière décharge des Vendéens, poursuivis l'épée 
dans les reins, se replièrent sur le pont, où ils 
furent accueillis à coups de sabre paries hussards 
postés au pont) qui vouloient les faire tenir ferme; 
ne pouvant alors reculer ny avancer, ils se préci- 
pitèrent aans la rivière malgré le froid et le gon- 
flement occasionné par la pluie. La terreur étoit 
plus grande que la crainte de se noyer ; cependant 
il n'y périt qu'un seul homme de recrue. Quand 
les hussards virent ces pauvres malheureux 
dans Teau, et qu'ils n'avoient plus de remparts 
contre les Vendéens, ils prirent la fuite au grand 
galop. L'infanterie se voyant abandonnée à elle- 
même, sans cavalerie, sans généraux, jeta ses 
armes et bagages pour être plus leste ; chacun ne 
songea qu'à sa sûreté et tout fut abandonné. On 
n'avoit pas môme pensé à placer les chevaux de 
frise, ni les planches garnies de doux dans la 
rivière, non plus qu'à repartir les chausses-trappes 
pour la cavalerie. 

u II est à remarquer que ceux qui fuyoient du côté 
de la ville durent leur salut à la hardiesse du 
nommé Ken voizé, tisserand, canonier alors, qui eut 
la présence d'esprit de mettre seul le feu au canon 
masqué du retranchement en avant le pont. La 

{[) Plasieurs citoyens ont assuré que Jaiiiard fut tué par 
sa faute, parce qu'il était ivre de vin et d'eau-de-vie. {Ifote de 
Ifégrier de La Crochardiére.) 
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mitraille que le canon porloit, arrêta un instant 
la marche de la cavalerie qui enOloit le ponl et 
donna le temps aux républicains de gagner du ter- 
rain, et de ne pas être sabrés ou pris prisonniers 
par les Vendéens. 

« Dès que le pont fut forcé*, l'armée vendéenne se 
précipita à la poursuite des fuyards avec une ar- 
deur incroyable et sans que les dix lieues de mar- 
che qu'ils avoient faites dans la journée la ralen- 
tît, non plus que celle forcée des jours précé- 
dcus. Un fait presque incroyable, quoique attesté 
par gens dignes de foi, c'est qu'un seul Vendéen 
poursuiyit plus de trente fuyards dans les bois de 
Fuué, en tua cinq à coups de i'usil et fit sept pri- 
sonniers qu'il ramena au bourg de Poutlieue où 
ceux-ci payèrent leur rançon avec du vin. 

« L'armée vendéenne fut plus de quatre heures à 
défiler; de la tête à la queue, il y avoit plus de 
trois lieues de distance. Elle éloit composée de 
deux à trois mille cavaliers, dix mille hommes 
d'infanterie bien intrépides. Le reste étoit des 
paysans et des femmes. Le tout composoit soixante 
à soixante-dix mille hommes (1). Elle n'avoit pas 
de co.stume particulier *. les plus jeunes portoient 
des carmagnoles, leur cocarde éloit blanche, quel- 
ques-uns n'en avoient pas; l'écharpe ou la cein- 
ture blanche étoit la marque distinctlve des offi- 
ciers supérieurs. Tous portoient le panache blanc, 
plusieurs une fleur de lys brodée en or sur leur 
chapeau; ils n'avoient qu'un seul drapeau blanc 
avec des fleurs de lys. Leur cavalerie n'avoit 
pas plus de costume ; le premier fantassin assez 

(4) M. Grille dit lui-même fort bien : c II u*y a poiatdc 
dénombrement ûxe et chacun a son chiffre. > -Voir ce qae J'ai 
dit du nombre des Vendéens et du dénombrement de VBn- 
quête, t. l•^ p. 364 à 371. Je ne pense pas que le chiffre total 
paisse être élevé au«-des6us de quarante mille individus. 
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adroit poar prendre un cheval à l'ennemi mon- 
toU dessus et étoit cavalier. Ils ne connoissoient 
pas à beaucoup près lous ceux qui lf»s avoient sui- 
vis; ils avoieni un grand nombre de traîneurs qui 
ne faisoient que piller el affamer Tarmée sans 
jamais se battre. 11 est faux, comme on Tavoit 
annoncé, que femmes, enfans ou prêtres se battis- 
sent : ils avoient avec eux trente pièces de bons 
canons de bronze, des chariots, des charrettes char- 
ges de blé: une cinquantaine de carrosses remplis de 
femmes les suivoient; plus de cinq cents épouses 
d'officiers éloient à cheval. 

« Tandis (pie chacun prenoit la fuite sur Le Mans, 
Chabot, Garnier de Saintes, les autorités consti- 
tuées, tes fonctionnaires publics, caissiers, rece- 
veurs, payeurs, éloient partis et avoient fait em- 
mener dans des voilures les registres, papiers, 
assignats et numéraire des caisses publiques : 
acte de prudence qui sauva tous ces objets de 
Teolèvement, lacération et pillage qui eussent été 
faits par l'armée vendéenne. 

« Les membres du Comité de surveillance se trans- 
portèrent aux maisons d'arrêt, dites Visitandines 
el UrsulineSy où ôtoient détenus plusieurs citoyens 
et citoyennes de celte commune et environs, au 
nombre de plus de trois cents; ils firent lier les 
hommes deux à deux sur la place des Halles, pour 
prendre la route de Chartres; pendant cette triste 
cérémonie, les pauvres malheureux détenus enten- 
doient faire motions sur motions pour qu'on les 
fusillât; les femmes ne furent conduites que sur 
la place des Jacobins où on les abandonna (1). 



(!) M. Chesnead-Desportes dit en 1817 que le grand âge 
et les infirmités de plusieurs détenus empêchèrent leur trans- 
fert et les firent mettre en liberté; fautre partie fut trafnée 
^ Chartres, où ils furent relâchés faute de pouvoir indiquer 
les motifs de leur arrestation. ~~ li ne faut pas oublier 
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« Deux individus (l)« quelques jours auparavant, 
proposèrent confidentiellement h Gamier de Sain- 
tes, comme mesure salutaire, de faire fiùiller tant 
les hommes que les femmes qui étoient dans les 
difï'érentes maisons d'arrôt. <iarnier leur objecta 
que ce seroit pour le moment de crise une grande 
imprudence, que Tinstant n'étoit pas favorable; et 
en se jetoûrnanl avec horreur, il dit à deux per- 
sonnes qui Ten tendirent irès-dislinctement : « Voilà 
deux grands scélérats, » De pareils monstres ne 
méritent-ils pas Texécration de leurs concitoyens 
et rindignation de la postérité ? 

Séjour de l'armée vendéenne au Mans, -^ a L'arr 
méc vendéenne, ne trouvant plus de résistance, 
se répandit dans tous les quartiers de la com- 
mune du ,Manâ, où la tôle arriva sur les trois 
heures après midi du même jour mardi, 10 dé- 
cembre 1793. Elle se logea .dans toutes les maisons 
des p£mîculiers,en plus ou moins grand nombre; . 
quelques-uns en logèrent soixante, quatre-vingts 
ou cent; partout ils demandèrent des vivres, des 
chemises, ba», souliers et vôtemens que chacun 
ne put leur refuser. Dans la plus grande partie 
des maisons, ils ne trouvèrent que des femmes, les 
hommes s'étant enfuis, crainte d'être forcés de 
marcher avec eux, ainsi qu'il étoit arrivé dans 

qu'antérien rement à ce dernier tiansfert, de nombreux déte- 
nus de la Sarthe avaient été couduits ii Chartres (voir t. i«^ 
p. 198, 337, etc.) et y restèrent fort longtemps. Indépendam- 
ment des détenus de Brûlon, dont j'ai parié, il reste ii con- 
naître bien en dé0il le sort des divers prisonniers transférés 
de La Ferté in Chartres et dont il est parié incidemment dans 
une notice consacrée au médecin Verdier, de La Ferté. 

(1) Une note de Négrier La Grochardiëre les désigne 
comme étant, l'un maire de la ville, l'autre membre du tri- 
banal révolutionnaire (c'est-à-dire de la commission militaire 
qui faisait rofflce de ce tribunal). ~ Sur cette proposition de 
massacre, voir 1. 1", p. 339-349. 
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plasieurs villes; il ne restoit au Mans que des 
hommes faiMes, âgés et hors d*état d'être utiles 
aux Vendépns. Partout où ils ont rencontra des 
matlres de maison, ils n'ont pas commis de vio- 
lence; mais ils n'épargnèrent pas les logemens, 
meubles, effets et comestibles quils trou voient 
dans les maisons des officiers publics ou dans 
cet 'es que les propriétaires ou locataires avoienl 
évacuées : de ce nombre furent celles du ciioyen 
(La) Boussinière , évéque constitutionnel de la 
Sarthe, dont Targenterle, les ornemens épisco- 
paux (1), provisions de bouche, vin, liqueurs, 
meubles, lits, furent pillés et volés, ainsi que les 
meubles, effets et marchandises des citoyens Pot- 
lier-La Morandière, Duhail, Clairsigny, veuve 
Caillou , épicière , place du marché Saint - 
Pierre, etc. (2). On a trouvé dans divers endroits 
des amas de bouteilles vides ou cassées, dont les 
liqueurs avoient été bues pendant le séjoOr que 
fit l'armée dans cette ville. 

« La maison du département, celle de la munici- 
palité, la bibliothèque publique, les différens bu- 
reaux furent forcés, les meubles, bustes, rideaux 
fracassés «t déchirés en lambeaux ; quelques-uns 
des Vendéens entrèrent dans le greffe où éloit le 
dépôt des registres de baptême, mariage et>sépul- 
ture; ils les jeloient par les fenêtres, lorsqu'une 
jeune fliie ou nièce du concierge du palais leur 
cria que ces papiers étoient des registres publics, 

(1) Lorsque les Vendéens eurent quitté la ville, partie de 
CCS ornements furent retrouvés chez le citoyen LeMoteux, où 
les Vendéens les avaient portés. {I^foie de La Crochar- 
dière.) 

(3) Le citoyen Menard-La Grôie ne fut point pillé, mais il 
ne le dut qu'à M. et M ■>« Trot té, ses voisins, qui avaient chez 
eux des Vendéens et qai s'intéressèrent pour sauver sa 
maison qui semblait désignée an pillage. {Jfote de la Cro- 
chardière») 
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qui constatoient l'état des citoyens. Ils cessèrent 
sur-le-champ, mais la pluye qui tomboit alors en 
a beaucoup gâté : il s*en est trouvé quelques-uns 
de perdus malgré les soins que l'on ait pris pour 
les recueillir. 

« Les Vendéens, las et harassés, ne songèrent 
qu'au repos pendant la nuit du mardy 10 au mer> 
credy 11 décembre; ils n'établirent aucun corps de 
garde, ni poste, se livrèrent au sommeil, et cette 
nuit fut assez tranquille ainsi que le jour qui la 
suivit. 

• Le matin, Il décembre, les chefs, plumet et 
cocarde blanche en tête, chapeau à la Henri quatre, 
ceinture blanche autour du corps, vêtus en car-, 
magnoles et pantalons couleur chamois, parcou- 
rurent la ville, allèrent en observer toutes les 
issues pour établir des postes; ils visitèrent aussi 
les écuries des particuliers desquelles ils firent 
enlever tous les chevaux, môme ceux de la poste 
et des messageries. Le citoyen Boulay, comman- 
dant alors la gendarmerie et demeurant rue de la 
Sarthe, étoit très-malade d'une blessure qu'il 
a voit reçue à Sablé, en combattant à la tête de 
sa troupe un détachement de l'armée vendéenne 
qui se rendoit à Oranvilie; son cheval, ainsi que 
les équipages, houss'^s et pislolets, furent trouvés 
dans une écurie particulière. Ceux qui s*en em- 
/ parèrent voulurent savoir où il logeoil et se firent 
conduire de force à sa chambre dans laquelle ils. 
le trouvèrent entouré de sa femme et de ses 
enfans; et quoique dan s un état qui annonçoit une 
mort prochaine, ils lui tinrent des propos très-durs 
qu'à peine entcndit-ii; mais qui glacèrent d'effroy 
sa famille 'afïlig(^e, qui crut un instant que leur 
projet étoit de lui ôter la vie; mais ils se conten- 
tèrent de se saisir de son habit qu'ils lacérèrent 
en sa présence et dont ils emportèrent les boutons 
et épaulelteSf ainsi que son fusil et son sabre 
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qulis aperçurent dans un coin de l*apparlement 
et qu'on n*avoit pas pris la précaution de cacher. 
Le citoyen Boalay mourut quelques jours après 
cette cruelle catastrophe. 

« Le matin du même jour, le conseil de cette 
armée tint séance à Thôtel de la Biche^ place des 
Halles ; il étoit composé des dtfférens chefs, pré*- 
sidés par Tévéque d'Agora (4) ; plusieurs officiers y 



(1) Si le fait de la présidence de l'évéqne A'k^vjL est réel, 
il avait doac encore conservé de l'aotorilé depuis sa mésa- 
venture de Dol. — Lors de son arrestalion, on iie sut pas tout 
d*abord sa qualité de soi-disant évêquc, ainsi que l'indique 
ce passage de la lettre de Francastel li la commission Félix 
dn 3 nivAse : « Il y a des femmes bien coupables dans cette 
race fanatique. Nous tenons ici on secrétaire de Lescnre, 
ancien avocat de ^Paris, Guyot, qui espérait un jour devenir 
conseiller au Parlement. Noos avons beaucoup de la légion 
germanique et puis des méchants imbéciles, des tueurs de 
Bleus. Il eo est* jusqu'à six cents, tant dans la cidevante 
église Saint-Maurice qu'ailleurs. » {Jttstiftcation de Goupil, 
p. 21.) . 

Voici ce que disent les Affiches d'Angers, do 18 nivôse 
an II, relativement }i révèqne d*Agra, à la suite de son joge- 
ment : « Cet bomme, voyant qoe la liberté triompboti et qoe 
Tarmée brigantine étoit absolument détruite, se présenta, il 
y a qoeiqees jours, au Comité révolutionnaire de notre com> 
none; là il se dit secrétaire dn cher de brigands Lescure ; 
il emprunta le langage d^un homme victime de la foiblesse 
humaine, et, par sa prétendue bonne foi, crut se dispenser de 
payer ^ la guillotine le tribut qn'il lui devoit. Traduit devant 
la Commission militaire, il subit l'interrogation et il dit avoir 
été regardé comme secrétaire de Lescnre, sans jamais l'avoir 
été. Alors on rapporta les expressions dont il se servit près 
le Comité révolutionnaire j une autre dénonciation est portée 
contre loi, il voit qn'il ne peut échapper à Tocil actif de la 
loi. Mentir ^ sa conscience est un crime de plus, dit-il, je vais 
parler le langage de la vérité : « Je sens toutes mes foibtesses, 
« j*en demande pardon ^ Dieo. Je ne sois point ce qoe vous 
c dites, le secrétaire de Lesevre, mais Tévèque d'Agra, qui, 
« toajoors revêts 4e Tbabit violet, ai exercé mot minis- 
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furent admis. Les coiiriers aiant été arrêtés, les 
dépêches furent visitées et les lettres ouvertes. 
Le citoyen Véron, négolianl, y fut mandé. Le pré- 
sident, après s'être . assuré qu'une lettre souscrite 
de son nom à un de ses correspondans à La Ferté. 
Bernard étoit de lui, la lui remit; elle contenoit 
une lettre de change; le président lui dit que, ne 
voulant nuire à personne, dans la crainte que cette 
lettre ne fût égarée, le conseil l'avoit fait engager 
de passer pour la 1 ui donner à lui-môme ; il fut 
prié de faire avertir le citoyen Ruillé-Fonlaine, 
négotiant, qu'ils en avoient pareillement une à lui 
remettre, laquelle contenoit un effet de com- 
merce. 

« Le Conseil qui se tint Taprès-midi ne fut pas si 
tranquille ; les chefs aiant rendu compte de leurs 
courses pour connottre les arrivées de la ville, dé- 
clarèrent rimpossibiiité d*y tejir et la nécessité 
de s'occuper de Tévacuation le plus tôt possible ; 
elle fut reconnue. Mais la grande question sur la 
route qu'on feroit prendre à Tarmée fut agitée 
avec chaleur; les deux partis 1'allemont et La 
Roche-Jaquelin soutinrent vivement leurs préten- 
tions respectives : la tranquilité momentanée dont 
l'armée avoit joui au Mans depuis son arrivée 
àyoit exalté l'opinion du parti Tallemont. La 
Roche-Jaquelin et ses adhérons lenoient toujours 
ferme pour repasser la Loire, en décrivant un cer- 
cle plus grand par la route de Laval ; la dispute 
augmentant fut entendue par les sentinelles qui en 



« tère, etc. Je me dénonce moi-mêoie. Je conoois la loi, la 
« mort m'attend, mais je la subirai avec courage. C'est moi 
« qai, au mois de juin dernier, suis venu k Angers, et y ai 
c saavé ia vie ^ des babitans. » Alors plusieurs questions 
loi sont faites, entre antres celle-ci : qoel étoit son projet en 
stHjMt sor GraEvîlle? Il a répondu que, voyant tout aller 
mal, son projet étoit de passer, k Gaernesefi etc., ete. » 
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instruisirent bientôt ceux du dehors ; les deux partis 
s*agitoient dans les carrefours, places publiques et 
maisons particulières. Le peu d^ordre et Tinsubor- 
dinalion qui étoient dans cette armée augmentèrent 
en proportion de la chaleur que cliacun mettoit à 
soutenir son opinion. I..es chefs informés voulurent 
rétablir la tranquiiité, menaçant et sabrant ceux 
qui disputoient; cept^ndant le cahne parut renaître 
et la nuit du il au 12 fut assez paisible. Les Ven- 
déens avoient fait environ deux cents prisonniers, 
tant de la garde nationale que des jeunes gens de 
la réquisition, ils les avoient renfermés à la maison 
des (Jrsules. Après la sortie des femmes qui y 
étoient détenues, la sentinelle qui éloit à la porte 
n'a voit pas été relevée. On la somma de crier : 
Vive le Roy ; il ne voulut pas et fut tué à son 
poste. Les prisonniers, vêtus d'habits uniformes, 
en furent dépouillés et leurs vétemens lacérés et 
brûlés. ^ 

« Le jeudy matin, ces prisonniers furent élargis 
aux sollicitations très-pressantes de la dame Du 
Ranoher et ses filles, chez qui s'étoient logés quel- 
ques-uns des principaux chefs etnine autre partie 
de rétat-major. Elle se trouvolt en détention lors 
de l'entrée de Tarmée, et cet acte de bienfaisance 
arant été vu très- favorable ment par les autorités 
constituées, ils les exemptèrent de la nouvelle ré- 
clusion ordonnée à tous les détenus, après le re- 
tour des corps administratifs et membresdu Comité 
de surveillance, d'après les certificats et instances 
les plus pressantes de ]a part de ceux qui leur 
dévoient la vie et la liberté. 

« Le Conseil avoit été prolongé dans la nuit du 
1 1 au 12 et se sépara sans prendre de détermination 
définitive sur la route que l'armée devoit suivre; 
tous étoient d'accord sur rimpossibililé de tenir 
au Mans. Cette ville étant ouverte par sept grandes 
routes et beaucoup d'autres particulières, il leur 
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étoit impossible de la g^arder sans courir les plus 
grands risques pour eux-mêmes ; ils ne se dissi-* 
muloient ni les uns ni les autres qu'il falloit l'éva- 
cuer au plus tôl. 11 ne fut aucunement question de 
faire partir avec eux les citoyens de la ville, la 
proposition n'en fut faite *a personne, et qui que ce 
soit de la commune ne les a suivis; on a dit seule- 
ment qu'un jeune laboureur fut forcé par eux avec 
sa charrette, chevaux et bœufs, de conduire leurs 
bagages et que depuis on n'en a jamais entendu 
parler. 

« Les chefs avoient donné ordre de tenir les che- 
vaux sellés et que chacun fût prêt à partir au 
premier son de trompette; mais sur les onze 
heures du matin, le jeudi lî décembre, parurent, 
sur les hauteurs de Pontlieue, le3 hussards com- 
posant Vavant-garde de Tarmée républicaine, com- 
mandée par Westermann ; alors^ les Vendéens 
crièrent aux armes, le cri fut répété dans l'instant 
d'un bout de la ville à l'autre. Les chefs eurent 
toutes les peines possibles à mettre en mouvement 
une partie de leurs troupes; quelques-uns cepen- 
dant des plus hardis, marchant en avant, réveillè- 
rent le courage des autres. Des paysans, le fusil et 
le chapeau sous chacun un bras, le chapelet aux 
mains, sabots aux pieds, se traînoient,bien contra- 
riés de cet événement imprévu; ils eussent pré- 
féré le repos de la ville au combat où on les con- 
duisoit bien malgré eux ; plusieurs faisoient des 
reproches à leurs chefs • de les avoir induits en 
erreur et amenés au Mans dont la position et 
le grand nombre d'issues rendoient leur perte 
inévitable. 

Avantage momentané des Vendéens,— <( Le com- 
bat commença et s'engagea très-sérieusement sur 
les une heure après midi; les Vendéens plièrent 
un moment, mais firent à leur lour reculer l'armée 
de Mayence, la mirent en déroute complette, la 
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poursuivirent aree une ardeur incroyable pendant 
une lieue et demie ; le courage se ranima. Plu- 
sieurs qui étoicnt en sabols les quittèrent pour 
poursuivre les fuyards, laissèrent leurs canons 
plus de trots quarts de lieue derrière eux, ce qui 
oecasionna leur perte. 

« Les Mayençais» pourchassés à outrance, se dé- 
bandèrent, fuirent où ils purent ; les uns par la 
route de Lucé gagnèrent Ghalles, Parigné, le 
Château-du-Loir, le Lude, d'autres par celle de 
Saint-Çalais allèrent à Ardenay, Bouloirc, etc., 
d'autres enfin à travers les landes gagnèrent Moncé* 
cn-Belin et la grande route du- Lude. Celte fuite 
précipitée répandit Talarme et fit croire pendant 
quelques heures que les Vendéens avoicnt rem- 
porté la victoire; d'autant mieux que la route de 
Salnt-Calais étoil couverte de voitures, chariots 
remplis de monde et d'effets et suivis par des bes- 
tiaux de toute espèce (i). 

a Dans ce canton-là un nommé De Gaen, qui cpm- 
mandoit un détachement de troupes républicaines 
placé à Parigné, envoyaaux municipalités de Saint- 
Mars-la-Brière, Saint-Denis-du-Tertre et Ârdenay, un 
ordre signé de lui de couper tous les ponts et no- 
tamment celui qui venoit d'être construit sur le 

j Narrais, petite rivière sur la route d'Orléans, qui 
tombe dans l'Huisne; mais les municipaux et 

> agens des con^munes, réunis, refusèrent d'obéir à 

: ces ordres par différentes raisons : 

j « 1" Il n'y avoit pas d'apparence ni probabilité que 

les Vendéens prissent cette route; 

« 2° Quand même ils Tauroient prise, la coupure 

du pont ne les auroit pas empêchés de passer la 

rivière du Narrais, guéable en plusieurs endroits ;> 

« 30 Ilscraignoient et avec quelque raison que le 



(1) Voir sor cette déroute t. IL p. 10. 



DANS LA SARTHË. 428 

pont une fois coupé ne fût pas sitôt réparé, ce qui 
eût inlerceplé la communication avec Vendôme, 
Blois, Orléans, au grand préjudice du commerce et 
de Tagricullure (1). 

Déroute de tarméâ vendéenne et son entière 
expttlsion du Mans. — a Les Vend(?ens crioient vic- 
toire et s'étoient éparpillés sans garder aucune 
précaution, ils furent étrangement surpris en ar- 
rivant à A mage de trouver une colonne en bon 
ordre commandée par Sefer; cette colonne, voyant 
les Tendéens épars, marcha sur eux au pas de 
charge; ceux-ci, ne présentant plus une masse im- 
posante, ne purent résister, se replièrent diffici- 
lement sur leurs canons trop éloignés; mais les 
paysans vendéens qu'ils appeloient par forme 
d'injure les pierrots^ volant la tête battre en re- 
traite, prirent la fuite ; les braves, ne se trouvant 
plus soutenus, jugèrent qu'ils ne pouvoient seuls 
résister au choc, et chacun ne pensant plus qu'à 
soi, la déroule devint générale. En vain firent-ils ' 
encore la tentative de tenir ferme au pont de Pont- 
lieue, les officiers avoient beau commander, jurer, 
supplier, distribuer même force coups de plat de' 
sabre, tout fut inutile, le soldat ne voyoit que la 
mort et espéroit pouvoir prolonger sa vie de quel^ 
ques jours. 

« Le pont et la batterie qui étoit placée sur la 
levée n'arrêta qu'un moment les républicains, les 
chevaux de frise ne servirent pas plus qu'à la pre- 
mière attaque ; quand on est poursuivi vigoureu- 
sement, on ne s'occupe que de se défendre ou se 
sauver. 



(I) Ce fot M. Leprinee-CUinigny qui remit ^ la Société 
U I«ttre de De Caan. adjudant général dans Tavant-garde 
légère, datée de Parigné le S3 frimaire, enjoignaiit à ia eom- 
muDe d'Ardenay d'abattre le pont sur le Narrai» qai travers» 
la route da Mans ii Vendôme. 
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<i Les Veodôens s'enfuirent au Mans sur les quaire 
heures du soir et là tinrent ferme et se battirent 
avec acharnement jusqu'à minuit, ils parvinrent 
deux fois à faire reculer les républicains et s'em- 
parèrent d'une batterie aux environs du Puits d«i 
Quatre-Roues; alors les combattans, épuisés, sans 
doute réciproquement, do fatigue, suspendirent 
comme de concert Taclion jusqu'au jour, tirant 
cependant de distance en dislance quelques coups 
de canon pour annoncer qu ils étoieot là. Enfin 
les républicains, arrivés sur les sept heures du matin 
à la place des Halles et affluant par toutes les rues 
adjacentes, achevèrent de chasser les Vendéens 
dont la cavalerie, l'avant garde et une très-grande 
partie du corps d'armée avoient pris le parti dès 
la veille d^évacuer la ville (1). 

Anecdotes particulières. ~ « Il y eut sur les huit 
heures du matin un combat singulier à la place de 
l'Eperon, entre deux hommes qui paroissoient être 
chefs l'un et l'autre ; les uns prétendent que le chet 
vendéen étoitStofflet, d'autres que c'étoit La Roche- 
Jaquelin ; on igni)re quel étoit Tofticier républicain. 
Ce combat resta sans issue, parce que 1 affluence 
des vainqueurs et des vaincus les sépara. 

'x On ignore si les Vendéens avoient été instruits 
que trente mille hommes de l'armée du Nord dé- 
voient arriver au Mans le même jour que l'armée 
vendéenne qui par là se .fût trouvée entre deux 
feux et par conséquent perdue; si La Roche- 
Jaquelin étoit instruit de cette marche, la connois- 
sance qu'il en avoit devoit fortifier son désir de 

(I) Tout ce récit de la lutte et surtout de la bataille de 
nuit est écourté. Il est inexact aussi quant k la batterie du 
Puits de Quatre-ftones qui éiait uue batterie vendéenne. 
D'Obenheim dit seulement que les Vendéens réussirent k 
s'emparer d'un canon sur les républicains. — Voir t. II, 
p. 3tt et sttiv., et ajouter aux auteurs cités Kléber et ^Mar- 
^au, par Claude Desprez^ 1857, in<18, p. 98. 
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repasser la Loire, el c'étoit une grande témérité à 
Tallemont de vouloir marcher sur elle; mais cette 
armée fut divisée entre les villes de Dreux, Evreux, 
Chartres et autres par un représentant, d'après les 
ordres du Comité de salut public et pour raisons 
connues du seul Robespierre (1).. 

« Quoi qu'il pût arriver, les Vendéens n'ayant pas 
de places fortes, ne pouvoient qu'errer et courir çà 
et là, sans cesse exposés à la poursuite des armées 
républicaines. Ils ne pouvoient placer nulle part 
d'hôpitaux pour leurs malades et blessés dont le 
nombre accroissoit chaque jour, ils étoient on 
ne peut plus mal gouvernés ; les blessés étoient 
quelquefois trois* à quatre jours sans être pansés 
et même jusqu'à huit, n'ayant que trois chirurgiens 
qui aimoient mieux se battre que de faire leur 
métier, qui d'ailleurs manquoientde remèdes; les 
hôpitaux des villes où ils passoient étaient leur 
ressource ; quatre cents qui restèrent au Mans lors 
de leur retraite y furent massacrés. 

« Ils manquoient aussi d'ingénieurs et de bons 
canoniers, la plupart des leurs étoient allemands, 
ils liroient trop haut, ils avoient de superbes ca- 
nons. Plusieurs chefs se plaignoient d'avoir parmi 
eux des traîtres, des sauve qui peut qu'ils appe- 
loient le parti jacobin. Il paroft constant que des 
meneurs avoient semé 4e l'argent pour les désor- 
ganiser et les eny vrer ; ils y avoient bien réussi. 
Pendant la nuit du 12 au 13 décembre, des cano- 
niers brisèrent exprès dans la rue Dorée des cais- 
sons et chariots pour entraver la retraite; ils par- 
vinrent par là à sacrifier un nombre infini de 
femmes et de traîneurs ; les mômes meneurs 
avoient fait manquer la prise de Granviile en insi- 
nuant aux paysans que les chefs vouloient s'em- 

(1) Voir sur les contre-marches de cette armée, t. II 
p. 939. 

Tome m. 13 
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barqueretles livrer à la merci des républicains; 
qu'en ne prenant pas la ville, ils les forçoient de 
rester parmi eux ; ils employèrent avec succès la 
même manœuvre à Angers. 

a La ville du Mans oH^roit dans le moment du 
combat et de la retraite un tableau bien déchirant 
dont on voudroil dérober la connoissance à la pos- 
térité, mais l'histoire veut la vérité, toute la vérité, 
rien que la vérité. 

if Dans le premier moment on ne connoissoit poin t 
de bornes, tout étoit dans le cahos ; à mesure qu'on 
Irouvoit le vendredy matin des femmes, des enfans 
et des hommes, on les menoit à Pontlieue pour les 
fusiller, et le samedy 14 on y enterra les morts au 
nombre de trois à quatre cens, non compris 
les combattans vainqueurs ou vaincus, lesquels 
furent tués sur cette avenue de la commune et 
qu'on ne pouvoit reconnoître ayant été dépouillés 
sur-le-champ. 

« Il est à remarquer qu'au momeut où l'allarme 
devint générale, le jeudy sur le midi, dans r armée 
vendéenne, e^ux qui étoient du parti Tailemont, 
croyant toujours qu'on alloit effectuer la retraite 
sur la route de Paris, s'y enfilèrent; bientôt, ins- 
truits de leur erreur et que l'armée prenoit la 
route de Laval, ils rétrogradèrent, ce qui fut 
cause de leur perte, car étant tombés entre les 
mains de l'armée républicaine, ils furent tous ou la 
plus grande partie tv£s sur la place, ou livrés au 
tribunal militaire qui suivoit Varmée^ jugés et 
exécutés sur-le-champ; ce spectacle cruel se 
passoit sous les yeux des citoyens qui crioient à 
l'horreur. 

a Deux grandes routes se joignent au nord-ouest 
de la ville du Mans : Tune conduit en Bretagne par 
Laval, l'autre en Normandie par Alençon. Plu- 
sieurs traîneurs, surtout ceux qui revenoient de 
la route de Paris et avoient échappé à la pour- 
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suite des républicains, se trompèrent encore à ces 
deux routes et se lancèrent dans celle de Norman- 
die au lieu de celle de Bretagne; ceux-ci furent 
encore victimes de leur erreur, car, instruits à 
quelque distance du Mans que le corps d'armée 
marchoit sur Laval, ils détournèrent leur roule sur 
lagaucheet tombèrent entre lés mainsde gens partis 
du Mans pour aller à leur poursuite, sous les ordres 
d'un chef de la garde nationale fl), qui les fit 
fusiller et massacrer de son autorité privée, avec 
une barbarie qui n'a pas d'exemple. 

« La yille avoit couru le jeudy,sur les dix heures 
du soir, le plus grand danger; les généraux repu- 
blicainSj outrés de la résistance des Vendéens, arrê- 
tèrent de mettre le feu à la ville et n'en dilTérèreut 
Fexécution au lendemain que parce que leurs 
obus n'étoient pas arrivés. Westermann s'y oppo- 
soit, et d'ailleurs Tévacuation des Vendéens le len- 
demain épargna cette cruelle catastrophe ; 

n L'état de misère dans laquelle se trou voit Tar- 
mée vendéenne répandit dans la ville une telle 
infection, qu'il en résulta une maladie épidémique 
qui moissonna beaucoup de monde et particulière- 
ment de ceux qui avoient dépouillé les morts, et 
s'étoient habillés de leurs vétemens : il en réchappa 
très-peu (i). 



(1) La Groehardière nomme également cet bommeLe F 

soldat invalide. 

(3) Un fait pour faire voir li qnel point il s'est troové de 
gens barbares et inhumains. Un nommé Louis Bouteiller, né 
k Moncé-eu-Belin, bordager d'un lieu nommé la Cosarière, 
qu'il tenait li titre de ferme 4epuis plusieurs années, en fut 
expulsé en 1790 par ses nàaftres, comme homme infiniment 
dangereux et très-mauvais sujet; il vint s'établir dans la com- 
mune de PonUieue et s'occupait de cblirroyer, avec sa char- 
reue et deu< mauvais chevaux qu'il avait, le bois que les 
habitants de la basse ville du Mans allaient prendre et 
voler dans les sapinières de Mulsanne et que lui-même pre- 
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« Les partis difTérens qui courraient dans les rues 
tour à tour mettoient les citoyens dans la plus 
grande perplexité pour répondre, ignorant si ils 
avoient affaire à des républicains ou Vendéens : 
une pauvre domestique du Bourg-d'Angui en fut la 
victime. 

« Nous avons dit plus haut que Tarmée vendéenne 
avoit commencé à défiler le jeudy à quatre heures 
du soir; elle arriva sur les huit à Lognes, sur la 
route de Laval, et le lendemain matin sur les neuf 
heures à Lavai, fort harassée. Elle n'avoit plus cet 
air victorieux qu'elle aft'ecta lors de son passage 
après la bataille d'Enlrames. Westermann la pour- 
suivit sans relâche et on peut dire que 'sa bra- 
voure, sa constance et son intrépidité ont opéré 
la défaite des Vendéens ; si dans cç moment il se 
fût trouvé quatre pièces de canon et un bataillon, 
elle eût eu lieu sur-le-champ (1). L'avant-garde 
vendéenne et une partie du corps d'armée dut son 
salut à La Hochejaquelein, qui soutint seul la 
retraite, qui est une des plus belles qu'on puisse 

nait et vendait como) le sien propre. Il fat reqais de char- 
rôyer deà corps morts des suites do combat qu'il y avait eu. 
Il se rendit aux ordres qui lui furent donnés, et avec un broc 
ou fourche de fer, il les entassait dans sa charrette comme 
des bottes de paille. Sa femme, aussi bon si^et que lui, les 
recevait et les arrangeait : il fut reconnu qu'ils en arran- 
geaient ainsi, toutefois aprës les avoir mis absolument nus, 
qui n'étaient pas encore morts et qui demandaient du secours. 
Son opération finie, il se rendit chez lui, où ils mourncent 
le lendemain lui et son épouse, sans avoir paru atteints d'aucun 
mal. (Note qui se retrouve avec quelques différences de 
rédaction dans les anciennes copies de VEnqnéte^ et dont la 
substance a été reproduite par Grille.) 

(1) Tout ce qui, dans ce document, se rapporte k la fuite 
au delà du Mans, et n'est pas par conséquent le résultat du 
témoignage des enquêteurs, n'a plus de valeur historique. Le 
rédacteur est complètement aveuglé par son enthousiasme 
envers La Rochejaqueleiu. 
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faire ; il étoil encore le vendredy matin sur la place 
de l'Eperon, au Mans : il trouva moyen de favo- 
riser sa retraite par une batterie de quatorze 
pièces de canon qu'il établit au bois dePannetières, 
qui tua îsur la route beaucoup de républicains» 
lesquels étoienl à la poursuite des Vendéens (1). 
Ceux qui ne furent pas atteints se replièrent sur 
la ville du Mans, d*où Westermann eut beaucoup 
de peine à les faire repartip-, parce qu'ils étoient 
excédés de fatigue et de besoin, ce qui donna une 
avance de cinquanic-six heures de marche à l'ar- 
mée vendéenne sur les républicains, en sorte que 
le passage de la Loire fdt effectué par une partie de 
l'armée, el ce ne fui que Tarrière-garde qui se battit 
avec Westermann à Segré. Ceux qui restèrent de 
Vendéens ont formé le noyau de la chouannerie. 

« Excepté le$ blessés de l'hôpital, les Vendéens 
perdirent peu de bons soldats au Mans, mais un^ 
très-grande quantité dans la déroute. La pluspîirl 
de ceux qui ne purent suivre Tarwée et quittèrent 
la grande roule furent massacrés, à la réserve d'une 
colonne d'environ soixante hommes qui se relira 
entre Vallon et Loué, passa la Vaigre du côté dWs- 
nières et rejoignit Tarmée à Chàteau-Gontier. 

« Les habitans des campagnes n'eussent pas com> 
mis d'eux-mêmes Thorreur des massacres qui 
furent faits à La Quinte, à Degré et à Bouillon , 
nous avons dit plus haut qu'ils furent commandés 
et exécutés par ordre et en présence d'un habitant 
de cette conimune qui marcha à la tète des gens 

(1) En 1817, M- Chesneao-Dospories a remplacé ici La 
Rochejaquelein par Tallemont, sans être pour cela mieux 
renseigné. (Voir-t. 11, p. 169 li 174.) Il a confonda les sol- 
dats de Westermann avec ceox de Muller; mis en déroute le 
33 et dont Benaben a dit : « Maller et sa division, rassurés et 
ralliés, mais il g^rand'peine, ne sont entrés an Mans qne 
longtemps après que le reste de l'armée avait passé entre 
ponr atteindre an dehors les fuyards. « 
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encouragés par Tespérance du pillage. De tels 
monstres doivent être en exécration à leurs con- 
citoyens, ainsi que celui déjà cité avec horreur (1) 
et qui, par un nouveau trait de barbarie, fit tirer 
des maisons d'arrêt et conduire nu haut de la place 
des Jacobins vingt-trois à vingt-quatre femmes 
et en fans qu'il fit de sang-froid déshabiller en sa 
présence et assommer à coups de bâton et de 
sabre, quelques jours après le départ des Ven- 
déens (2). 

•« Sur ces actes de barbarie, nous pouvons répé- 
ter ces mots du chancelier de VHospftal : 

Excidat iiia dies œvo ; nec postera credanl 
Sœcûla; nos Taceamus... et obrupla muïta * 
l'i'octe tegi nostrœ patiamus crimina gentk, 

Qae ne puis-Je effacer du temple <fe mémoire 
Les forfaits, les horreurs de ce siècle pervers ! 
Les âges à veoir ne pourront pas le croire; 
Je me tais... etvoudrois cachera l'univers 
De mes contemporains la faiblesse et les crimes, 
Reporter au néant jusqu'au nom des victimes (3). 

Traits de bienfaisance et d'humanité. ^^ « Après 
de tels récits, il est bon de reposer son âme sur 
des actes de bienfaisance et d'humanité qui doi- 
vent être consacrés par la reconnoissance envers 
ceux de nos concitoyens à qui ils sont du^. 

«De ce nombre est la reirai te que plusieurs habi- 
tans de cette ville et de la campagne donnèrent 
à quelques malheureux vieillards, femmes et en- 
fans, qui furent sauvés par ce moyen des massa- 
cres : le gouvernement n'a point vu avec déplaisir 

(1) La Crochardière nomme le maire du Mans. 

(S) Voir t. II, p. 158 à 165 et 191. 

(3) La note »ur deux' prêtres cachés dans une maison de ia 
rue de Quatre-Roues, que Grille a insérée ii eette place» 
t. m, p. 856, ne flgure dans aucun des loanvccfiis de 
VBnquéte, 
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les soins qui Airent portés à ces malheureux, dont 
il ordonna la réclusion jusqu^à ce qu^on eût 
reconnu leur état; ils ont presque tous été ren- 
voyés dans leur pays. 

« Quelques femmes, dans le nombre desquelles 
étoient des religieuses, ont été arrachées à l'avi- 
dité et à la barbarie par les soldats républicains 
de l'armée de Westermann, qui les sauvèrent et 
mirent en lieu de sûreté. 

« La maison des citoyens Berard et Yélillart, 
maîtres de la blanchirie de toile à Ponllieué, servit 
d'hôpital à plus de deux cents individus républi- 
cains, successivement, ou Vendéens, qui furent 
blessés clans les environs ; ils y furent traités avec 
tous les soins qu'on peut attendre de l'humanité 
bienfaisante. Les citoyens Berard attestent, à la 
louange de ces malheureux, que tous suppor- 
tèrent avec le plus grand courage leurs panse- 
mens et leurs douleurs. En général, tous les braves 
des deux armées étoient honnêtes et humains, 
mais en revanche les tratneurs étoient l&cbes, 
cruels et pillards. 

Administration provisoire après la retraite 
des . Vendéens, — « Quand l'armée vendéenne 
fut sortie de la ville, le vendredy matin * 13 dé- 
cembre, le peu de citoyens qui avoient été comme 
cofisignés dans leurs maisons , sortirent et se 
rencontrant dans les rues sans trop se connoître 
particulièrement, s'embrassoient et se félicitoient 
de se retrouver. Chacun ignoroit ce qui s^étoit 
passé dans les lieux des différons combats^ hors 
ceux qui habitoient ce quartier et les rues depuis 
la Mission jusqu'aux Halles. On alloit en voir' 
les maisons qui étoient toutes criblées de bou- 
lets, balles, biscayens, etc. Le pignon de la maison 
du citoyen Leprince, rue de Quatre-Roues, l'at- 
teste encore, la pluspart des autres maisons 
ayant été reconstruites en partie ou en entier; 
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dans plusieurs on a trouvé des boulets tombés 
dans les appartemens (1). 

« Les citoyens convinrent de se rendre à la mu- 
nicipalité pour former une espèce d'administra- 
tion provisoire jusqu'au retour des autorités cons- 
tituées, aftn de faire déblayer les rues, enterrer 
les cadavres, enlever les ordures qui infectoicnt 
l'air et pourvoir à la subsistance des troupes répu- 
blicaines qui affluoient en ville par les routes de 
La Flèche et de Tours, lesquelles avoient le plus 
grand besoin de repos et de vivres. Ces troupes 
étoient commandées par les généraux Wester- 
mann, Marceau, Miller et Sefer. Toutes ces opéra- 
lions étoient difficiles. 

(( l** L'on ne pouvoit fournir de subsistances aux 
troupes, parce que la ville en éloit absolument 
dénuée par le séjour des Vendéens; 

« 2" On ne pouvoit nettoyer et déblayer la ville, 
faute de voitures et de chevaux, les Vendéens 
les ayant tous emmenés. 

«Trois représentans du peuple, Barbot, Thureau 
et Prieur de la Marne, suivoient l'armée ; ils par- 
coururent la ville à cheval et reconnurent la dif- 
ficulté qu'éprouvoient les citoyens provisoirement 
nommés *. dans le premier moment fort contra- 
riés par les obstacles qu'ils rencontroient à faire 
exécuter leurs volontés, ils donnèrent ordre aux 
Municipaux provisoires de faire arrêtera leur arri- 
vée tous les administrateurs quelconques soit du 
département, soit du district ou de la municipalité 
pour avoir abandonné leur poste, et de les livrer à 
un tribunal militaire qu'ils établirent pour juger les 
Vendéens. 



(l),On ne retrouve plus au Mans sar la façade d'aucune 
maison les vestiges de eett<j terrible lutte. — J'ai encore vu 
k Granville un boulet vendéen encastré dans le mur d'une 
maison près de la caserne. 
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a Les municipaux provisoires déclarèrent <)u'ils 
n'exécuteroient pas de semblables ordres, parce 
que, si les administrations ne fussent pas sorties 
du Mans, les papiers, registres, caisses eussent été 
dilapidés, volés et pillés. Les administrateurs les 
suivoient pour étresûrs qu'ils seroienl rétablis dans 
les bureaux après la sortie des Vendéens. 

« Les représentans sentirent la justice de ce rai- 
sonnement et n'en laissèrent pas moins leurs ordres 
entre les mains des municipaux ; ils ne furent pas 
exécutés, mais ceux-ci envoyèrent dans les campa- 
gnes chercher des voitures, bœufs etchevaux, firent 
creuser en divers endroits de grandes fosses. Les 
cadavres fUrent enterrés en deux jours; on retira 
ceux qui, ayant été jetés dans la rivière, en auroient 
corrompu l'eau, et la ville fut nettoyée au grand 
étonnement des ndm'mislrateurs qui à leur retour 
ne purent s'empêcher d'en témoigner leur sur- 
prise lors de la reddition du compte qui leur flit 
faite par les municipaux provisoires. 

« On fournit aussi des chevaux aux couriers qui 
arrivoient, dont la route ne fut retardée que d'un 
seul jour. 

a Les municipaux ne manquèrent pas, dans leur 
rapport aux adminislrationsy d'exprimer la re» 
connoissance qui étoit due aux citoyens Ghardron, 
marchand de volailles, etLhéritier,^onfiseur>qui, 
vu Tabsence de l'étapier, se réunirent pour-don- 
ner quinze sols en forme d'étape à chaque soldat 
qui arrivoit, afm qu'il pût se procurer à la campa- 
gne ce qui seroit nécessaire à sa subsistance; sans 
cela la ville eût été livrée aux horreurs du pillage 
qui commençoit d«^jà à s'effectuer dans différentes 
maisons, entre autres celle de la citoyenne veuve 
Cureau, de l'abbé Pérou, cy devant chanoine, 
Duhail et Leprince de Glairsigny, négotiant (1). 

(1) M. Ghesneau Desporles, qui faisait partie de catte 

13^ 
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Suite de la déroute et ce que devint en définitif 
V armée vendéenne, — « Pendant oe temps- là, 
les Vendéens, toujours |H>ursulvis et harcelés par 
Westermann, désiroient repasser la Loire et ré- 
galer leurs marais; les paysans soupiroient 
après le Poitou où ils vouioient se battre. Le 
gouvernement, pour empêcher leur passage de 
la Loire, avoit fait conduire tous les bateaux à 
Angers et Nantes, de façon qu'il ne leur restoit 
pour ressource que quelques bateaux qu'ils trou--» 
vèrent sur les étangs et qu'ils firent conduire 
sur des charrettes à Ancenis ; mais cette ressource 
étoit bien faible pour tant de monde ; pour y 
suppléer ils firent construire des radeaux avec 
des busses, des planches, et tout ce qu'ils purent 
rencontrer; quelques-uns passèrent dessus, mais 
U précipitation qu'on avoit mise à la construction 
de ces frêles machines étoit un garant de leur peu 
de solidité et fut cause que plusieurs se noyèrent. 

« Westermann, qui pour prix de ses victoires n'a 
reçu de lauriers que la guillotine, tandis que Ros- 
signol , Léchelle, Santerre, fameux par leurs 
déroutes, ont vu leur ignorance, leur immoralité 

Commission provi soire» a ajouté sur sou compte qaelnqes 
détails en 1817. ]| dit qoe les soldats étaient disposés à mettre 
tout au pillage ppur se procurer des vivres qu'il était im- 
po^sihle de leur fournir. « Le dévouement d'un honnête 
marchand de la ville du Mans, le sieur Chardon, la sauva de 
ce malheur en faisant distribuer par son fils une so'mme de 
33,000 livres en assignats de 35, 50 et 100 sols. On ne peat 
laisser ignorer cet acte de bienfaisance, dont tous les habi* 
tants lui témoignèrent, comme ils le devaient, leur reeoa* 
naissance. Le (ils de cet bomme estimable est encore chef 
du bureau le plus importaut de la Préfecture. > Il dit que U 
Commission invita les citoyens à concourir au nettoyage de 
la ville, que tous s'y prêtèrent les 14, 15 et 16 décembre, que 
tous les morts furent enterrés, an nombre de deux mille deux 
cents environ, et que l'état de propreté de la ville surprit les 
administrations ^ I^qr rentrée 1^ 15 au soir. 
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et leur crapule couronnées, Westermann, disons- 
nous, qui vouloU avoir l'honneur de détruire la 
Vendée, la poursuivit avec une ardeur incroyable; 
LaRochejaquelein, qui commandoit Tarriôre-garde, 
convaincu du danger auquel il étoit exposé, enga- 
gea la cavalerie de le suivre à la nage, s'élança à 
Teau et, se croiant suivi, gagna Tautre bord ; il fut 
bien surpris de s'y trouver seul et revint sur ses 
pas rejoindre sa troupe immobile, que la violence 
du courant avoit intimidée ; il lui reprocha sa lâ- 
cheté. Ses discours, sa double expérience, et plus 
que tout cela, les hussards de Westermann qui 
paroissoienl sur la hauteur; en décidèrent uu grand 
nombre à le suivre. Plusieurs s*y noyèrent, et 
LaRochejaquelein fut assez heureux pour traverser 
une troisième fois et faire sa retraite en la Ven- 
dée, malgré les troupes républicaines stationnées 
à Saittt-Florent, qui voulurent en vain lui disputer 
le passage : pour terminer sur son compte, il fut 
tué quelque temps après dans une rencontre où 
un acte d'humanité Tavoit engagé trop avant. 

«Les Vendéens restés du côté d'Ancenis fuirent 
précipitamment devant les troupes républicaines 
qui les atteignirent et les battirent à Savenay ; le 
reste se sauva dans les marais, se rallia peu à 
peu et trouva* encore moyen de passer la Loire 
entre Nantes et Paimbœuf, du côté d'Indray, et 
d'aller grossir l'armée de Charette. 

« On peut évaluer à dix mille en tout le nombre 
de ceux qui repassèrent la Loire, mais c'étoit l'élite 
de l'armée. Leur perte depuis leur premier passage 
peut être évaluée à soixante mille hommes en 
tout, mais ils tuèrent aussi beaucoup de républi- 
cains. Ce qu'il y a de 'plus cruel et de plus affli- 
geant, c'est que dans de pareilles guerres, de quel- 
que côté que penchât la victoire, c'étoit toujours 
le sang françois qui Couloit. Tel est le résultat des 
guerres civiles dont il e$t impossible de raconter 
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toutes les horreurs. Un voile impénétrable en cour 
vre une partie dans ce moment, il sera réservé 
A nos neveux de le soulever, 

« Ce récit est le résullat qu'on a pu recueillir en 
des difTérenles notes qu'on s'est procurées ; elles por-< 
ient le caractère de Tauthenticité, étant attestées 
par des témoins oculaires et tous dignes de foi. » 

III 

Rapport et lettre» de lleiialieB. 

J'ai longuement parlé de la partie du Rapport de 
BenaDen qui a trait à la reprise du Mans, et des 
lettres de ce commissaire du départenient de 
Maine-et^Loice. J'ai dit que je m'étais inutilement 
transporté deux fois à Angers, pour en consulter 
les originaux aux Archives. M. Port connaissait 
leur existence dans le dépôt dont il est le savant 
et si zélé conservateur, mais ne put parvenir à les 
découvrir pour m'en donner communication. Plus 
heureux ultérieurement, il a bien voulu m'instruire 
obligeamment de la découverte de ces pièces , 
qu'il a utilisées dans l'article consacré à Benaben 
dans son Dictionnaire de Maine-et-Loire, 

Je les ai parcourues à mon tour avec un vif inté- 
rêt. Benaben, comme dit Grille, n'épargnait pas le 
papier : ses lettres sont sur le ton familier et badin, 
dont il ne savait pas môme se départir en face des 
plus dramatiques événemenls; elles sont écrites d'un 
seul jet et d'une façon toute primesautière. Ce 
caractère original de la correspondance de l'ancien 
oratorien d'Angers ne se retrouve plus dans son 
Rapport^ beaucoup plus terne, et d'une lecture 
moins attachante. 

Ecrites au jour le jour, les lettres du « commis-- 
saire «îivildu département de* Maine-et-Loire près 
des arm$e$ » vont du 19 octot^re i793 au iO janvier 
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1794 (21 nivôse an H), et renferment de curieux 
détails sur la campagne d'outre-Loire. C'est là 
seulement qu'on rencontre des renseignements 
étendus sur les faits et gestes d*Olagnier à Craon, 
et sur rétal des esprits à Rennes. Les appréciations 
intimes que Benaben se permet sur le compte des 
généraux, et leurs fausses victoires, ne se re- 
trouvent pas non plus dans le HapporL 

Le ^octobre, il écrit de Ghâteau-Gontier : a' Je 
vous avais écrit aussi .que nous avions remporté 
un avantage sur les Brigands. Tel a été en eftet 
Me rapport de Westermann, mais il paroît que 
nous avons perdu beaucoup de bons soldats dans 
cette affaire et que cet avantage est un véri- 
table échec.» A Reunes, il s'afflige ^ien souvent 
du manque de concert des généraux républicains : 
c( Il paroît que la plupart des revers ne sont dus 
qu'au peu d'accord de nos généraux et au défaut de 
leurs relations (31 octobre).» — «Je ne sais ce que 
c'est que de cacher la vérité ; je vois ici beaucoup 
degensenhabitdegénéraux, mais je ne vois point 
de général. Celui que nous avons emmené d'Angers 
me paroît le plus instruit de tous. Cependant c'est 
un jeune homme qui ne sauroit avoir une grande 
expérience. Au reste il peut compenser ce défaut 
par la prudence et je lui rendrai la justice qu'il 
en a mis jusqu'ici dans toutes ses opérations 
(3 novembre).» Bientôt il fait plus imimement con- 
naissance avec Marceau. Delaâge le présente le 
15 novembre au jeune général et l'engage à suivre 
sa colonne : « J'ai été irès-content de son étal- 
major. 11 paroît composé'de gens sages, intelligens 
et d'une tempérance remarquable dans une armée 
comme la nôtre. Aucun des individus qui le com- 
posent ne boit ni liqueurs, ni'eau-de-vie, pas môme 
au moment du combat (16 novembre),,» Ailleurs 
il appelle encore Marceau «un jeune homme plein 
dç courage çt dç bopnç vçlonté, » tandis qu'ij 
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rougit des autres généraux non expérimentés, 
non républicains , n'ayant aucune connaissance 
de leur métier, ne cherchant pas même à en 
acquérir. « On diroit qu'ils n'ont accepté ces em- 
plois que pour s'y enrichir ou se livrer plus .im- 
punément k toute la dépravation de leurs^ mœurs 
(14 novembre). » Il prétend à Antrain, le 19, que 
les chefs n'ont presque point paru dans le combat, 
et ont peut-élreété cause de la défaite. Le 22, il 
leur reproche de nouveau leur défaut d'entente, 
l'ambition de Weslermann, l'avarice de Marigni ; 
le 3 frimaire, il attribue encore la déroute de rayant-' 
veille .à leur ineptie. 

De Rennes, il donne des détails sur le bataillon 
de Château-du-Loir, qui voulait retourner à Sau- 
mur, et refusait de prendre l'habit national « sous 
prétexte que les brigands massacroient tous ceux 
des prisonniers qui étoient revêtus de cet habit 
(9 et 12 novembre). » 

Le 13 il écrit : « L'ennemi a surpris il y a trois 
jours un courrier de notre Comité militaire qu'il 
renvoya avec une lettre signée*: La Roche-Jaque- 
lin^ Des EssartSy d'Autickamp^etc^dB.nsldiqueWe 
ces messieurs disoient qu'ils auroient pu, suivant 
les lois de la guerre, le traiter comme espion ,• 
mais qu'ils n'avoient voulu lui faire aucun mal 
aiîu qu'on reconnût en eux les véritables amis de 
la monarchie, 'de la justice et de l'humanité. Ils 
ont donc peur, puisqu'ils commencent à être 
humains ! » 

Mais ce qui est plus intéressant pour Thistoire 
du Maine, c'est la partie de la correspondance de 
Benaben qui suit l'échec des Vendéens au siège 
d'Angers, et a trait à leur marche dans le dépar- 
tement de la Sarthe. 

On tn»uve daus l'ouvrage de Grille (t.Iil, p. 26^7) 
la lettre qu'il écrivit de Baugé le 17 frimaire, 
au soir; mais çllç n'est reproduite, commode cou- 
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tume, qu'avec plusieurs inexactitudes et des sui>- 
pressions. On n'y retrouve pas ce que Benaben dit 
en terminant : « J'ai eu une très- vive altercation 
avec le général Muller et son adjudant général ; je 
vous prie de les dénoncer pour mot au Comité 
révolutionnaire ou roiliiaire. » 

La lettre du lendemain 18 s'étend longuement 
sur cette altercation relative à la berline que 
Muller s'était appropriée aux dépens de la na- 
tion (1). 

Le Rapport de Benaben contient tout ce que la 
missive renfermait d'intéressant à d'autres égards. 
11 y dit que l'armée a manqué pendant trois jours 
de pain,. de viande et de fourrage." 

La lettre écrite de FouUetourte le 23, après la 
déroute de Muller, se retrouve également dans le 
Rapport : elle spécifie ainsi le théâtre de l'action 
en avant de Pontlieue : <• Nous avions devant nous 
une petite hauteur sur laquelle on avoit placé de 
rartillerie ; à droite et à gauche étoient des bois 
de sapin dans lesquels on avoit jeté quelques ti- 
railleurs.» On y voit réloge de Delage et des chas- 
seurs de Mayence qui « se sont battus comme des 
lions,- et ont poussé deux fois l'ennemi jusque 
dans ses retranchemens. » 

Après avoir compté souper au Mans, Benaben» 
qui avait suivi les fuyards, écrit d'un ton un peu 
désappointé : « J'ai été obligé de m'en retourner 
le ventre vide k Foultourte, où l'on ne trouve 
guère de quoi le remplir, o 

Le lendemain 33, à cinq heures du matin, il écri- 
vait de cette commune : 



(1) On trouve quelques jours plus tard, le S3, an sujet de 
cette berline, une leUre du maire et des municipaux de 
Bangé, après leur rentrée dans cette commune, qui prouve 
que l'invasion bissa la municipalité saine et sauve. •» Voif 
ci-dessu^t t- 1*% p< ?'^« une note II mQdiflçr, 
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«J'apprends dans ce moment que les ennemis 
ont évacué Le Mans et que nous y sommes entrés. 
Toutes les colonnes, môme celle qui étoit à Foui- 
tourte, ont filé de ce côté et je^ne larderai pas à 
les suivre. On ignore encore la roule qu'a prise 
l'ennemi; je compte vous en instruire bientôt, 
ainsi que du succès de nos armées. » Dans le reste 
de sa lettre il ne s'occupe que de son cheval qu'il 
renvoie, dit-il, comme n'étant guère propre à une 
armée : il demande aux administrateurs d'Angers 
« un bon cheval qui ne soit ni rétif ni ombra- 
geux, » Les qualités de son coursier l'occupent 
autant que la prise du Mans. 

Les administrateurs de Maine-et-Loire, .qui par- 
tageaient ses sentiments à l'égard des chefs de 
l'armée, écrivaient le même jour : « Nous ne 
sommes pas étonnés de rentrée des Brigands au 
Mans. Tant que les généraux n'iront pas plus grand 
train et ne prendront que des mesures partielles 
pour les arrêter, ils iront loin, et la promenade 
qu'on se plaît à faire, parce qu'elle est lucrative, 
durera longtemps. . . La guerre fait la fortune des 
généraux ; elle ne finira que quand la Convention 
restreindra leur paye à celle de caporaux, avec 
promesse d'une gratification proportionnée à 
leurs services, payable à la fin de la guerre. »> 

Nous sommes enfin arrivés à la lettre de Bena- 
ben écrite du Mans, le 23 frimaire, à deux Heures 
du soir, et racontant brièvement la prise de cette 
ville. KUe fut imprimée en placard 4 Angers, chez 
Mame. Son texte a été reproduit par Grille (t. III, 
p. 299), mais avec d'inexplicables différences {!).• 

(l)^VûJcJ ie principal passage altéré par Grille : < Toute 
la division de Muter n*est venue au Mans que longtemps après 
que le reste de notre armée avoit quitté cette ville pour mar- 
cher à la poursuite de l'ennemi ; elle y a passé toute la nuit 
tandisque Carpentier avec ses cent hommes campoit six lieues 
au-delii. » Il n'est nuUemeot question de JUlj, 
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£n la datant du ^ frimaire, deux heures du 
soir, Benaben a fait une erreur évidente, comme 
on peut s'en convaincre par ce qu'il ditdeMuUer 
et de Carpentier. Elle a été vraisemblablement 
écrite dans la nuit du 23 au :â4 à deux heures du 
matin (1). 

Le 25 au soir, il reprenait la plume à Laval. 

« Toute l'armée est réunie ici, à l'exception de 
Weslermann. Imaginez trente-cinq lieues de che- 
min couvertes de cadavres. Les paysans ont fait 
une battue aux environs du Mans et en ont plus lue 
que nous n'en avons fait périr au siège de cette 
ville. Quelques grandes dames, entre autres la 
femme du ci-devant duc de La Rochefoucaud et 
ses trois fiiies, ont été fusillées au Mans. D'autres 
en pelisse et en bonnet suivent nos armées, non 
en voiture, mais à pied. » 

II termine en disant des Vendéens, avec son 
manque de sérieux habituel : « En vérité ces gens- 
là ont perdu la tête. Ou s'ils ne l'ont pas perdue, ils 
ne tarderont pas à la perdre, non dans le sens 
figuré, mais dans le sens naturel. Ainsi soit-il(2). » 

De Pouancé, le 28, il écrit que le fameux cha- 
peau qu'il avait trouvé au Mans n'est pas celui 
de La Rocliejaquelein toujours vivant, mais celui 
de Duhoux : 

tf ti a péri à ce siège mémorable, dit-il, quelques 

(1) Dans son Rapport Benaben dit qu'il a qaitté Le Mans- 
Je 34, sur les onze heures, avec Carpentier, ce qui se concilie 
difficilement avec le texte de sa lettre, ainsi que je l'ai déjà dit, 
1. 11, p. 81, note 1. 

(3) La lettre de Turreau et de Prieur, écrite aussi de Laval 
le 35 frimaire, à Francastel, qu'on trouve dans Grille, t. III, 
p. 313, est bieu authentique ; parue , d'abord dans les Affi- 
ches d'Angers, du 26 frimkire, elle a été reproduite dans 
quelques journaux du temps. Je n'ai fait l'acquisition d'une 
importante collection des rarissimes A/fiche» d'Angers que 
trop tard pour pouvoir l'utiliser ici. 
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Dilhoux. Il n'est ni beau ni bien fait ; mais tel 
quMl est il fera un trophée à notre fête de demain 
pour la conquête de Toulort. »» 

Bientôt Benaben rentrait à Angers, c A son 
retour, dit M. Port, il s'occupa sur la demande de 
l'Administration de r(»diger un rapport d'ensemble, 
dont par prudence il se contenta de déposer le 
manuscrit au district. L'exemple de Philippeaux 
et de Weslermann condamnés pour excès de 
zèle et de courage lui recommandait assez la 
patience, » comme i! le déclare dans sa Préface 
imprimée. 

Ce rapport, écrit avant thermidor et qui existe 
encore aux archives d'Angers, bien que fait avec 
les lettres, n'en est pas une simple reproduction 

* et une pure copie ëcourtée. Il contient tantôt des 
additions aux lettres, tantôt des suppressions, sans 
parler de la disparition des réfl»^xions humoris- 
tiques et gasconnes de l'auteur. On n'y retrouve 
pas par exemple ce qui a trait aux noyades ; ce 

' qui a rapport à la prise du Mans est beaucoup plus 
explicite que la correspondance : « Je fus témoin 
de toutes les horreurs que peut présenter une ville 
prise d'assaut. Les soldats s'étant répandus dans 
les maisons et en ayant retiré les femmes et les filles 
des Brigands qui n'avoient pas eu le temps d'en 
sortir et de prendre ia fuite, les emmenoient dans 
les places ou les rues où elles éloient entassées et 
égorgées sur-le-champ à coups de baïonnette, de 
fusil ou de sabre. Entin la fureur du soldat étoit 
telle que le général en chef, craignant sans doute 
qu'elle ne se portât à la fin sur quelques pa- 
triotes, ne trouva pas d'autre moyen de faire 
cesser le carnage que de faire battre la générale. 
Voilà ce que révèle le rapport manuscrit sur le 
sac du Mans. C'est plus que la lettre et moins que 
l'ouvrage imprimé. Il contient ce qui a trait aux 
cadavres nus et entassas sur la route de Laval 
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comme des cochons qu'on awaii voulu saler. On 
emmenait, dit-il, les hommes et les femmes sus- 
pectes, non réclamés ; « nous ne leur donnions la 
mort que dans le cas qu'ils ne pussent pas marcher; 
car nous n'avions pas de voitures pour les trans- 
porter. » L'auteur termine son couvre par ces 
mots adressés aux administrateurs : « C'est à vous 
de voir si les revers sont du;3 à la trahison ou à 
rineplie de nos généraux. Je pense que c'est à Tune 
et à l'aulre de ces causes : » péroraison assez 
hardie sous le régne du Comité de salut public. 

Benaben s'était ensuite enseveli dans une solitude 
profonde pour se faire oublier. Quand le 9 ther- 
midor vint lui rendre la parole, il en profita -pour 
joindre sa voix au cri public en publiant son 
Rapport sur la Vendée, à l'exemple de Lequinio 
et de la veuve de Philippeaux. Mais la chute de 
Robespierre était venue donner à la plume de l'é* 
crivain une liberté qu'elle n'avait pas naguère, et 
rendre à la conscience du citoyen une appréciation 
plus saine et plus nette des événements. Benaben 
fit donc de nombreuses modifications à son 
compte rendu avant de le livrer à l'impression, 
afin aussi de le .mettre à l'unisson des sentiments 
du jour. 

C'est dans le Rapport imprimé qu'on trouve, 
page 79, la description des cadavres mis en batte- 
rie, lors de la prise du Mans. M. Port a cru devoir 
attribuer à Vial l'addition de cette page drama- 
tique. 

Rien selon moi n'autorise à attribuer à cet ami 
si fameux de Benaben les différences qui, sur ce 
point comme sur beaucoup d'autres, existent en- 
tre le rapport manuscrit et le Rapport imprimé. 
M. Port a tiré, comme on va le voir, des conclu- 
sions excessives et erronées de la part que prit 
Viàl à rimpression du manuscrit de l'ancien ora-^ 
torien d'Angers. 
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• 

Vial a raconté lui-môme comment il se trouva 
associé à la publication de Touvrage de son ami. 
(Voir les Affiches d Angers du 13 février 1793.) 

a Après que le peuple français eut reconquis le 
droit imprescriptible de parler et d'écrire, le ci- 
toyen Benabeti, professeur de mathématiques^ 
crut pouvoir rendre public le compte par lui rendu 
au département de Maine-et-Loire, comme com- 
missaire civil près les armées de TOuest. 

« Les administrateurs du districl d'Angers Payant 
ensuite appelé pour être un des élèves de l'école 
normale, il fut obligé de partir pour Paris, au mo- 
ment que son ouvrage allait être mis sous la presse ; 
alors il crut devoir charger, pour en suivre Tim- 
4)ression, quelqu'un qui connût les traîtres qui 
ont suscitéy envenimé et acclimaté Taffreuse guerre 
de la Vendée; il s'adressa au citoyen Vial, qui 
s'est acquitté de cette commission. 

i< Cet ouvrage est véritablement national et peut 
servir de fragment pour l'histoire générale de cette 
malheureuse guerre. Les considérations et les 
notes dont l'auteur a enrichi sa production, sont 
, piquantes et décèlent de* grands coupabjes; elles 
annoncent que ces personnages n'étaient que les 
agents de la faction conspiratrice que la Convention 
poursuit avec autant de justice que de cou- 
rage » 

Ces lignes indiquent que la part de Vial se réduit 
toutsimplementk la correction des épreuves du Bap- 
port de Benaben, dont le manuscrit était complète- 
ment prêt pour l'impression lors du départ du pro- 
fesseur angevin. Un examen comparatif du premier 
travail manuscrit ei du Rapport imprimé suffit, 
du reste, pour prouver que les modltications ap- 
portées sont bien le fait de Benaben, et ne peuvent 
émaner que d'un témoin. C'est ainsi que le pre- 
mier compte rendu dit qu'il aperçut une centaine 
de cadavres sur le bord du chemin ^ cinq ou 
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six lieues du Mans. Le Rapport imprimé «goûte: 
« à côté du prieuré de Chassillé. » Benaben seul, qui 
avait suivi la route de Laval, et non Yial, pouvait 
ainsi préciser le lieu de la scène, et faire à son 
texte primitif cette addition que je cite au hasard, 
parmi bien d'autres. 

Laissons donc à Benaben la responsabilité 
pleine et entière de ses allégations : il l'assumait 
lui-môme quelques mois plus tard (voir les Af- 
fiches d'Angers du 20 avril 1795), en répondant à 
un citoyen qui lui demandait une rectification : 

a Apprends que je ne crains rien, sinon de trahir 
la vérité. Certes je m*aitendois bien que mon 
mémoire ne manqueroit point de me faire des 
ennemis, parce que j'y distribue plu^ le blâme 
que la louange, et cependant je n'ai pas balancé à 
le faire paroltre, sitôt qu'il m'a paru pouvoir être 
utile \k la chose publique. » 

Chacun pourra désormais apprécier les phases 
diverses de la pensée de Benaben sur le sac du 
Mans ; je suis heureux, grâce à l'obligeance de 
M. Port, d'avoir pu élucider de la sorte ce point 
intéressant. 

IV 

Débuts de la ehonannerie dans la Sarihe. 

Une faudrait pas prendre tout à fait à la lettre ce 
que je dis de la coïncidence de la mort de Robes- 
pierre et du soulèvement des Chouans dans la 
Sarthe. Cette insurrection, qui prit alors, il est 
vrai, ui) plus grand développement, datait de 
beaucoup plus ipin dans cette partie du Maine, et 
y avait débuté aussitôt que dans la Mayenne, au 
moins quant à la région qui touche à ce départe- 
ment, dans la Charnie, célèbre par le camp de la 
Vache-Noire et les faits et gestes de Courtillé, dit 
Saint Paul. 
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•Dès le mois de mars 1792, quatre à cinqo^nts 
hommes armés de toute espèce d*armes, fusils, 
faux, faucilles, fourches, etc., se réunissaient dans 
la paroisse de Montreuil-en-Champagne. Les oDi- 
ciers municipaux d'Epineu-le-Chevreuil se plai- 
gnaient au district de cet attroupement séditieux, 
auquel les habitants de leur commune avaient pris 
part, et qui précéda môme de quelques jours l'at- 
troupement relatif à la pétition au district d'Evron 
du 2 avril 1792. De nouveaux faits de violence se 
produisirent dans la commune dans le courant de 
juin, et la municipalité fut elle-même suspectée de 
sentiments antipatrioliques. Le 22 octobre, elle 
écrivait que le trouble régnait plus que jamais 
depuis Tobligation de la prestation du serment et 
menaçait d'abandonner son poste. 

Depuis cette époque des soulèvements locaux, 
émanés d*un sentiment de résistance au nouvel 
ordre de choses, éclatèrent sur plusieurs points du 
département. En mars 1793, le recrutement en oc- 
casionna tant au Mans que dans presque tous les 
districts. En mai eut lieu celui de Mézeray; en 
septembre éclata le plus important de tous dans 
les districts de Brûlon et de Sablé. Arrêté dans son 
germe, réprimé avec la plus excessive rigueur, il 
n'eut d'autre effet que de jeter dans les prisons 
un nombre considérable de prévenus hommes et 
femmes, et de faire monter sur Téchafaud douze 
victimes (1). La rigueucdô la répression et l'oc- 

(1) Cette insurrection a laissé de trop nombreux documents 
dans les dossiers des Comités militaires qui furent institués 
dans le but d'interroger les prisonniers, psur que je puisse la 
raconter dans cet appendice Elle mérite une notice spéciale. 
— Voir pour les documents imprimés : Détail véritable de 
l'attroupement formé dans le département de la Sarthe, 
district de Sablé, dressé par la commune de Paillé, 8 p. 
in-4», Pivron; M. Marc, Recherches historiques sur Sablé, 
p. 169 et suiv., etc. 
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cupation du pays conlinnée par la forée armée, à 
cause du voisinage des Vendéens, empochèrent 
rinsurrection royaliste de se reformer et de s'é- 
tendre à d'autres régions, tandis que le passage de 
Tarmée vendéenne alors victorieuse et l'indigna- 
tion causée par les condamnations de la Commis- 
sion militaire lui donnaient de nombreuses re- 
crues dans la Mayenne. 

Dans la Sarthe, Tinsurreclion ne commença à 
poindre de nouveau, d'une façon appréciable, qu'au 
printemps de 1794, et préoccupa dès lors Garnicr 
de Saintes encore en mission dans la Sarthe (1). 
Le notaire de Poillé, Dubois, signalait l'apparition 
des Chouans le 2i prairial. Le district de Fresnay 
n'était pas tranquille. Le 45 prairial, le Comité de 
Beaumont procédait à l'interrogatoire d'un culti- 
vateur de cette commune, Matthieu Voile, accusé 
d'intelligence avec les Chouans, et qui arrivait 
d'un voyage à Sainte-Suzanne, Sablé, Poillé, où il 
venait d'être arrêté. Matthieu Voile parvint à s'é- 
vader et ne fut condamné que par contumace (% 
mais sa femme Renée Launay fut moins heu- 
reuse. Le Comité de Beaumont fit part, le l»*" mes- 
sidor, au Comité de salut public de son arrestation, 
comme suspecte d'inlelligence avec les Chouans. 
Traduite au tribunal révolutionnaire de Paris, elle 
fut condamnée à mort et exécutée le 3 thermidor. 
Ainsi, avant la mort de Robespierre, l'insurrection 
des Chouans avait eu des apôtres et des victimes 
dans la Sarthe, et c'était une femme appartenant 
à ce parti, qui, la première, avait porté sa tête sur 
l'échafaud. 

(1) Voir M.Marc, p. "170 et 171. sur la première apparition 
dé la chouannerie it Asniëres et Précigné. 

(2) Matthieu Voile ne s'était pas enfui bien loin, car, dans 
la nuit du 18 vendémiaire au Itl, il se présenta dans la 
maison de son gendre, Pannetier, cultivateur îi Salvert, 
commune de Beaumont. 

13** 
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Le 9 messidor, Garniar de Saintes, parlant déjà 
des provocations à passer avec les Chouans, et des 
brigands qui se réunissaient « à ces coquins dans 
la forêt de Sillé, » écrivait au Comité de salut 
public : a Vous voyrz que partout dans ce dépar- 
tement on trouve des germes de malveii.lance qui 
exigent un exemple d'autant plus frappant que, 
dans les différents districts où il y a eu des mou- 
vements maintenant apaisés, il y existe des 
hommes mal intentionnés qui, fori^és à se cacher, - 
n'attendent que le moment d'agir et de se mon- 
trer. » 

De Bordeaux il ordonnait, le i«' thermidor, l'ar- 
restation de deux royalistes avoués, principaux 
agents de la chouannerie au Mans ; « Je viens de 
recevoir des renseignements sur la moralité et 
les principes des nommés Lambert et Launay, ex- 
avocats, qui ont été aristocrates puants et qui sont 
parvenus à surprendre ma bonne foy. Il convient 
de les remettre dedans ; car la modération est U 
poison du gouvernement révolutionnaire. » 

Dès le il prairial, les administrateurs du district 
de Sillé se montraient vivement inquiets de l'ap- 
parition « des brigands » sur leur territoire, et 
demandaient à la force armée d'Evron de concourir 
à les en délivrer. 

Ganiier, le 4 messidor, avait applaudi à leur sol- 
licitude a pour débarrasser la République de quel- 
ques brigands qui paraissent se réunir dans la 
forêt de la petite Charnie. » 11 leur recommandait 
de ne pas donner le tempç au noyau de grossir. 

Depuis le 27 prairial jusqu'au 4 messidor, les 
communesd'Epineu, Chemiré, Joué, Saint-Sympho- 
rien, Ruillè, signalent dans leurs communes et 
dans la petite Charnie des bandes ne dépassant 
pas vingt hommes, et volant les fusils des pa- 
triotes. Le 4, une battue fut organisée par les 
commissaires du district de Sablé, pour les détruire 
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dans leur naissance, à Taide du bataillon des Ar- 
dennes. Le même jour, le général de brigade 
Lebley, de l'armée des côtes de Cherbourg, écrivait 
d*Alençon, au district de Sillé, au sujet de la de- 
mande d'une force armée qui lui avait élé adressée. 

Bientôt il se transporta sur le théâtre de Tinsur- 
rection. Le 20, il demandait de Sablé au district 
du Mans de mettre en réquisition permanente 
quatre cents hommes, dans Tàrrondissement, prêts à 
marcher. Les 23 et 25, et lele"" ihermîdor, il prenait 
de nouvelles mesures dans les districts.de Sablé, 
Sillé et Fresnay, pendant que de son côté, dans la 
Mayenne, le général Loichon, qui dirigeait le ba- 
taillon de Tarmée de la Mayenne, stationné à Ëvron, 
tcnlait de s'opposer aux progrés du soulèvement 
à Vîûges, Cheméré, etc. 

Ainsi rinsurrection des Chouans était commencée 
en réalité, dans la Sarthe, avant le 9 thermidor, 
quand la proclamation du général Vachot, vers la 
moitié de ce mois, fut adressée aux districts de 
rOuest de ce déparlement et à celui du Mans. 
Les événements qui suivirent contribuèrent seu- 
lement à facilitef son développement (1). 



lieé réfugiés. 

Pour que celte histoire des Vendéens dans la 
Sarthe soit complète, il me faut ôite quelques mots 
aussi du sort des Réfugiés , que vinrent y jeter 
au mois de ventôse an II les arrêtés insensés de 
Garrau, Heutz et Francastel. 

(1) Voir Proclamation de rachat f général commandant en 
chef les troupes réunies contre les Chouans^ aux habitants 
des campagnes. Placard s;ins date, ^ Laval, de rimprimerie 
de J. Dariot, rue de la Probité. — La lettre d'envoi qu'il en 
fit an district de Fresnay porte sa signature, ^ 



484 LES VENDÉENS 

Le 2 veniôse (30 février), ces représentants 
avaient pris «à la sollicitation de Turreau un 
arrêté qui peut être considéré comme le dij^ne 
complément du système de pacilîcation imaginé 
parce général. Cet arrêté, daté de Nantes, porte que 
« tous les réfugiés des pays révoltés des départe- 
«t ments de lOuest, qui se sont retirés dans toutes 
9 les communes situées à six lieues au delà des 
« rivés de la Loire depuis Nantes jusqu'à Tours, 
« devront s'éloigner dans l'intérieur à vingt lieues 
« au moins du théâtre de la guerre; » et ce, sous 
peine d'être considérés et traités comme suspects. 
Les réfugiés dont il s'agit ici sont, il ne faut pas 
s'y méprendre» les citoyens qui, fidèles à la Répu- 
blique ou du moins étrangers à la rébellion, ont 
été repoussés par les insurgés ou ont fui devant 
les ht)rreurs de la guerre, et sont venus chercher 
asile, avec leurs femmes et leurs enfants, dans les 
communes plus proches de la Loire et mieux pro- 
tégées par les armées républicaines (1). 

Cette barbare et stupide mesure de proscription, 
à laquelle Vial tenta vainement de s'opposer, 
avait pour but de faciliter la mise en pratique du 
système sauvage de destruction générale que Tur- 
reau allait inaugurer dans la Vendée, et « de ne 
laisser plus dans les pays révoltés que les rebelles, 
qv^ Ion pourra plus aisément détruire et sans 
confondre avec eux des innocents et de bons 
citoyens. » A côté de cet arrêté du 2 ventôse, il 
faut lire la lettre écrite le 7 par les mêmes repré- 
sentants aux administrateurs de Maine-et-Loire, et 
l'adresse du 9 des «administrateurs de ce dépar-* 
tement à leurs concitoyens, pour les inviter à 
l'obéissance, k l'abandon de leurs foyers, à l'en- 

(1) Voir, M. Eugène Poitou, les Représentants du peuple 
en mission dans le département de Maine-et-Loire {Revue 
de l'AnfOU, 1852, p. 309). 
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lëvementdes récoltes, afin de ne « laisser aux Bri-. 
gands que la perspective de-mourir de faim ou de 
tomber sous nos coups (1). » 

« Un cri de douleur et de désespoir s'éleva à 
cette nouvelle des rives de la Loire,» a écrit 
M. Poitou qui, jusqu'à ce jour, a le mieux dépeint 
tout Fodieux et toutes les misères de cette nou- 
velle émigration forcée. « La ville d'Angers fut 
encombrée d'une foule de malheureux, femmes et 
enfants, malades et blessés, qui traînaient dans les 
rues et sur les places le spectacle lamentable de 
leurs misères et de leur désespoir. On les entassait 
dans les églises. Les choses les plus indispensables 
manquaient pour les secourir, v 

Je dois me borner ici à raconter le sort des ré- 
fugiés dans la Sarthe, où ils arrivèrent bientôt en 
grand nombre. Leur séjour à Angers n'était que le 
commencement de leur hégire. Ils avaient dû 
seulement y être conduits escortés de fantassins^ 
et y demeurer provisoirement sous bonne et sûre 
garde, jusqu'à leur transfèrement à _Amboise, 
Blois, Orléans, ha Flèche, Le Mans, Chartres. (Ar- 
rêté du 29 ventôse.) 

Le département de la Sarthe eut donc à se préoc- 
cuper de ces envahisseurs d'un autre genre, de 
ces bouches affamées qui venaient encore augmen- 
ter la disette, et épuiser les caisses publiques. 
L'arrêté des représentants près l'armée de l'Ouest 
avait décidé que les administrations fourniraient 
des secours provisoires aux réfugiés vendéens pour 
leur subsistance et les prendraient sous leur pro- 
tection. 

Dans sa séance du 16 ventôse, le département 
de la Sarthe invita les municipalités et les districts 
à s'y conformer, et statua que les secours demeu- 



(1) Vuir ces trois pièces rcaoies, imprimées au Mans chez 
Pivron, 7 p. in-4«. 
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reraient fixés provisoireinent, sauf approbation 
des représentants, à trente sols par jour, et à dix 
sols par lieue à titre de secours de route alloué 
aux réfugiés pour se rendre ai>x destinations qui 
leur seraient assignées (1). 

Bientôt afQuérent au Mans, comme dans les 
autres villes du département, les réfugiés des dif- 
férentes paroisses de la Vendée, et surtout ceux 
de Gholet et des environs. La Municipalité leur 
délivra des billets de logement chez les parti- 
culiers, où ils reçurent leurs indemnités en subsis- 
tances. Les habitants virent arriver à regret rhez 
eux ces nouveaux hôtes qui étaient mis à leur 
charge, et que l'exaltation qu'ils déployaient ne con- 
tribuait pas à rendre sympathiques au plus grand 
nombre. Ils avaient eu à soufTirir eux-mêmes de 
rinvasion vendéenne et aspiraient à recevoir des 
indemnités qui ne vinrent jamais (2). Ace moment 



(1) Elirait da registre des délibérations de Tadministration 
du département de la Sarthe^ imprimé chez Merruau, S p. 
in-4«». 

(?) Peo de temps après la déroate des Vendéens, les habi- 
tants du Mans avaient été invités à r<iire ii leurs sections 
respectives la déclaration du montant des pertes, dégâts et 
dommages qu'ils avaient en à supporter dû fait de l'invasion. 
Les lois des 90 février, 7 août, !•' brumaire, etc., leur 
donnaient l'espoir de recevoir des indemnités. Le 31 pluviôse, 
les administrateurs du département écrivaient au ministre 
de l'Intérieur, Paré, pour l'inviter k appuyer auprès de I9 Con. 
vention la demande de secours provisoires formée par Gar. 
nier de Saintes en fivenr de ceux « qui avaient été pillés par 
les Brigands. > Le 39, le ministre de l'Intérieur répondait 
qu'il avait soumis le 9 ii la Convention une demande de cette 
nature, plus générale, s'élevantà un crédit de 10 millions. 
Le 14 ventôse, un décret de l'Assemblée votait en effet un 
secours de SO millions en faveur des citoyens qui avaient eu 
à souffrir des ennemis de l'intérieur ou de l'extérieur. Des 
commissaires du conseil etécntif provisoire furent envoyés 
d9Q9 les départements a IVfet de faire constater les per^s, 
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la disette se faisait sentir au Matis plus cruelle- 
ment qqe jamais, et il fallut prendre bientôt de 
nouvelles mesures pour rendre moins lourd aux 
habitants i!ela ville le nouveau fardeau qui venait 
d*élre ajouté encore à ceux dont les avait gratifiés 
rère de la Terreur. Le 26 germinal, vu la disette, 
le département statua que ceux des réfugiés, qui 
ne seraient pas jugés propres à travailler aux ma- 
nufactures, devant être établies dans la commune 
du Mans, seraient disséminés dans les municipalités 
où la disette se faisait moins sentir et y rece- 
vraient les secours fixés. Aussitôt rendus dans 
les lieux désignés, ils devaient faire viser leur 
passeport. Les municipalités étaient invitées à leur 
donner protection, logement, et Jes secours dus à 
leur infortune. Le district était chargé de prendre 

Dans la Sarlhe« comme ailleurs, ce fareot autant de boute- 
feux du jacobinisme ; ils prirent hautement le partili la Société 
populaire des ultra-révolutionnaires que Garnier de Saintes 
avait envoy<^s au tribunal de Fouquier-TInville, et tentèrent 
de réveiller lés partisans de bas étage qu'ils avaient conser- 
vés dans la commune du Mans. Leurs principales opérations 
traînèrent en lenteur, et les indemnités ne vinrent jamais. 
Le 13 vendémiaire an III, la Muîiicipalité da Mans envoyait 
une nouvelle adresse à la Convention, afin d'obtenir des 
secoars en faveur des victimes de l'invasion. Dix mois plus 
tard, le 8 thermidor an III, la Commission des secours publics 
mit bien k la disposition du district du Mans une somme 
de 180,479 fr. 5 sous, pour acquitter le premier tiers des 
indemnités dues aux habitants des dix-neuf communes de son 
ressort qui avaient éprouvé des dévastations de la guerre de 
la Vendée ; mais le district du Mans, pas pins que celai de 
La Flèche, ne disposa des sommes ^ eux allouées. Les 
fonds n'ayant pas été distribués avant la suppression du 
papier-monnaie, l'autorisatipn de payer demeura nulle, ainsi 
que le faisait savoir au ministre le trésorier du département, 
Loisilière, en réponse à une lettre du 15 thermidor an V, 
de Fettange, marchand de vin an Mans, ancien membre du 
Comité révolutionnaire, qui se plaignait delà qoq distribtttioq 
aw çeçour^. 
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des mesures pour leur faire payer le montant des 
secours accordés, qui ne devait pas leur être 
donné plus de dix jours à l'avance. 

Les réfugiés restés en ville n'en étaient pas moins 
supportés impatiemment par la population qui mur- 
murait contre leur oisiveté. Aussi le représentant 
Garnier de Saintes, pour remédier à cet état de 
choses, prit-il, le 4 floréal, l'arrêté suivant : 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ. . 

Arrêté du citoyen Garnier de Saintes j représentant 
du peuple dans les départements de la Sarthe 
et de Loir-et-Cher, 

« Nous, représentant du peuple, prévenu que les 
réfugiés de la Vendée, actuellement dans celte 
commune, reçoivent par jour 30 sols de la nation, 
et qu'à rajdede ce traitement ils vivent ici dans un 
état de fainéantise et d'oisiveté qui les rendent à 
charge à tous les habitants ; 

« Considérant que, lorsque nos collègues à l'armée 
de l'Ouest ont accordé à ces réfugiés une somme 
de 30 sols par jour, leur humanité en venant au 
secours de l'infortune n'a jamais été de rendre 
ces individus inutiles à la République ; considé- 
rant que l'homme oisif qui se plaît dans son oisi- 
veté est toujours un homme vicieux et devient par 
cela môme suspect; . 

« Considérant que plusieurs des habitants de la 
Vendée ont refusé du travail, malgré qu'on leur en 
ait offert et que, par ce refus, les citoyens ont à 
juste titre conçu des inquiétudes sur leur patrio- 
tisme; pour tirer parti de ces individus d'une 
manière utile pour eux et pour la chose publique, 
nous arrêtons ce qui suit : 

« Art. !«'. — Tous les réfugiés de la Vendée qui 
sont actuellement'domiciliés dans les départements 
de la Sarthe et de Loir-et-Cher seront tenu* dans.. 
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les trois jours delà publication de notre arrêté de 
se faire inscrire à la municipalité du lieu de leur 
résidence, d'y déclarer leur profession et l'état 
dans lequel ils se disposent de travailler. 

« Art. 2. — • Cette déclaration faite, les officiers 
municipaux leur indiqueront les ateliers ou manu- 
factures dans lesquels ils pourront aller travailler, 
et si elles n'ont pas de moyens de les employer, 
les citoyens pourront aller demander aux dites 
municipalités de mettre pour eux en réquisition 
le nombre d'ouvriers dont ils auront besoin. 

« Art. 3. — Ces particuliers ne pourront se re- 
fuser d'aller travailler dans les maisons qui les 
auront réclamés, à la charge d'une rétribution qui 
leur sera payée d'après la taxe réglée par la mu- 
nicipalité. 

a Art. 4. — Ceux qui refuseront de déférer aux 
réquisitions seront privés des 30 sols par jour 
qui leur sont alloués par nos collègues de Tarmée 
de l'Ouest. 

« Art. 5. — Les tilles et femmes seront également 
dans le cas de la réquisition, et il sera procuré de 
Touvrage à celles qui ne pourront aller dans les 
maisons. 

« Art. 6. — Ceux cependant qui sont habitués aux 
travaux des campagnes, pourront y être employés 
par la voie de la réquisition. 

« Art. 7. — Demeureront exceplésdela réquisi- 
tion : les hommes et femmes infirmes et qui' ont 
atteint au delà de soixante ans, sans quils puis- 
sent se refuser au travail dans leurs maisons, si 
leur état le leur permet. 

« Art. 8. — Ceux ou celles qui auront persisté 
plus de trois jours dans le refu? de la réquisition, 
seront regardés comme mal intentionnés et traités 
comme suspects. 

« Art. 9. — Passé le mois de floréal, tous les in- 
dividus riches de leur taxe et du fruit de leur 
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travail, seront ténus de se loger à leurs frais, les 
habitants des communes ne pouvant supporter une 
charge aussi grevcuse, lorsqu'ils sont obligés de 
loger si souvent les défenseurs de la patrie. 

« Ceux oucellesde ces réfugiés qui seront surpris, 
allant dans les campagnes, acheter les denrées des 
cultivateurs, qui, par ce moyen, se dispenseraient 
d'approvisionner les marchés, seront punis d'un 
mois de détention, et les denrées achetées demeu- 
reront consignées au profit des pauvres de la com- 
mune où la saisie des denrées aura eu lieu. 

« Le Mans, 4 floréal, an second de la République 
française, une et indivisible* 

« Garnier (de Saintes). 
« Tristan, Secrétaire de la Commission 
nationale (1). w 

Le 3 prairial, la Municipalité du Mans publiait 
que l'arrêté de Garnier allait être exécuté. Les ré- 
fugiés cessaient d'être à la charge des citoyens, et 
devaient se loger à leurs frais à partir du premier. 
Le 9 messidor, affligée de nouveau de la fainéantise 
des réfugiés, elle leur adressait une proclamation 
pour les inviter au travail, et décidait que ceux 
qui ne s'y conformeraient pas seraient privés de 
leurs indemnités. Le 15, elle revenait à la charge, 
invitait le district à publier encore l'arrêté de 
Garnier, et arrêtait derechef que les fainéants 
seraient privés de traitement. 

Le 5 thermidor an 11, le directoire du district 
mandait aux communes de ne délivrer l'indemnité 
de 20 sols par jour qu'aux vieillards ou aux in- 
firmes, et à ceux qui avaient un trop grand nombre 
d'enfants à leur charge. 

Il fallait cesser d'entretenir, disait-il, les réfugiés 
vendéens dans la vie honteuse de Toisiveté. 

(i) Placard, au Mans, de l'imprimerie nationale, chez Pi- 
vron. 
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Le 7 fructidor, le traitement des rétu^és M fixé 
d'après une nouvelle base. Les chefs de famiile 
seuls durent- recevoir 30 sols; ceux au-dessus de 
douze ans, ^ sols, et les enfants au-dessous de 
cet âge, 15 sols seulement. 

Le séjour de ces réfugiés et des jeunes captives 
qui pouvaient être mises en liberté fit naître chez 
quelques fabricants Tidée d'établir au Mans une 
manufacture de mouchoirs, façon de Cholet, afin 
de tirer parti de l'habileté et des bras des ouvriers 
de la Vendée. Cet établissement se trouva de 
suite monté à deux cents métiers, et put occuper 
de nombreux réfugiés qui cessèrent de recevoir 
une indemnité aussi élevée que par le passé. 

Les Vendéens se plaignirent dès lors de Tinsuffi- 
sauce de secours, de la différence existant dans 
l'indemnité qu'on leur accordait, dilTérence fondée 
sur la manière dont on interprétait Tarrôté de 
Garnier de Saintes. Le représentant du peuple 
Génissieu, le 8 frimaire an III, pria les autorités 
locales de^ remédier à cet état de choses. Les 
plaintes qu'on lui avait adressées étaient des plus 
vives, ainsi qu'on peut en juger par cette pétition : 

« Les malheureux réfugiés de la Vendée en cette 
commune te représentent qu'ils n'ont point éprouvé 
leseiïetsde la bienveillance et de laprotection qu'ils 
avaient lieu d'attendre des habitants du Mans. 

« Tantôt on les menace de les priver d'un trai- 
tement que la Convention leur a accordé comme 
un à-compte sur les dédommagements qu'elle leur 
a promis s'ils ne travaillent pour le compte d'une 
manufacture qui a employé la ruse et la menace 
pour les enrôler (1). 

(1) G*était la mannfacture de moachoirs BesDard et Cheva- 
lier. 

François-Yves Besnard établit cette manaractare an Mans 
en germinal an II. Originaire de l'Anjon, curé de Nooans 
dans la Sartbe avant la Révolation, il avait été an despr^* 
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« Aujourd'hui, on paye SO lifres par mois à une 
femrtie qui ne file ni ne dévide point pour les 
manufaetures, et l'on ne paye que 16 livres et 
quelques sols àcellequi, surchargée des embarras 



miers \i prêter serment (Voir Discours prononcé par M. le 
curé de Ifouans le jour de la prestation de son serment 
dW^tftf, Le Mans, 1791, in-8«), pois s'était retiré dans son pa)s. 
Il abdiqua à Angers, le 38 frimaire an II, tontes fondions 
ecclésiastiqaes. Ses lettres de prêtrise furent brûlées sur Tau- 
tel de la Raison, dans le temple de l'Être suprême (l'église 
Saint-Maurice), par Francastel» en même temps que celles de 
l^évêqne Peltier, A'Horatius'Coclés Coquille et de cinq autres 
prêtres. Bientôt il vint fonder au Mans une fabrique de mou- 
choirs il rinstar de celle de Cholet ; mais, s'il faut en ci^re 
Mortier-Doparc, < il gjgna beaucoup plus au trafic des biens 
nationanx qu'à celui des mouchoirs. » (Voir Mortier-Duparc^ 
représentant du peuple, député de la Sarthe, à ses collègues 
du même département, sur l'une des calamités gui affligent 
le département de la Sarthe et le désir d'y voir apporter 
remède, ^ pages in-8«, 1» ventôse an VII.) Devenu mem- 
bre, et même président du Directoire du département, Besnard 
eut de grandes facilités pour se livrer aux opérations' de la 
bande noire. La Visitation, la maison de Tessé, la Cathé- 
drale, furent tourii tour menacées d'être achetées par lui pour 
y établir une fabrique, on pour être livrées au marteau des 
démolisseurs, comme le furent l'ancien Évêché et sa curieuse 
chapelle. Son administration fut vivement attaquée par Hor-. 
tier-Daparc dans l'écrit que je viens d^ citer. II présenta son 
apologie dans un Mémoire intitulé : Observations sur un écrit 
ayant pour titre : Rapport du citoyen MortierrDuparc. Au 
Mans, cbe% Merruau, germinal an Vil, 20 pages in-8*. (Voir 
aussi Compte rendu par l'administration centrale du dépar- 
tement de la Sartke, depuis te 33 floréal an VI Jusqu'au 
15 floréal an f7/.)Il quitta la Sarthe il la veille de l'avènement 
du Consulat. On peut se renseigner sur ses sentiments dans 
les discours imprimés qu'il prononça pendant la période révo- 
lutionnaire. 

Cette partie de sa vie a été complètement laissée de côté 
dans l'intéressant article que lui a récemment consacré le DiC' 
tiontiaire de Maine-et-Loire. BesnMûf dont l'esprit valait mieux 
4|ue le caractère, a laissé une espèce d'autobiographie intéres^ 
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de son ménage, trouve encore quelques moments 
à employer à l'un ou à Tautre travail. 

« Les boulangers disent hautement que bientôt il 
n'y aura plus de pain pour eux ; enfin, quoiqu'on 
dise que le travail des réfugiés, qui a été la cause 
occasionnelle de plusieurs établissements eu cette 
commune, soit un bonheur pour cette ville, il 
semble que Ton fasse précisément tout ce qu'on 
peut pour les dégoûter du séjour qu'ils y font. » 

Ils s'élevaient contre la mauvaise interprétation 
donnée, selon eux, à l'arrêté de Garnier de Saintes 
portant que ceux qui travaillaient pour les manu- 
l'actures ne recevraient que Iff moitié ou le tiers de 
l'indemnité ; ils disaient, euxaussi, que c'était favo- 
riser l'oisiveté des femmes. « Et pourquoi la 
f(,'mmc qui est saine et jeune ne travail le-t-elle 
pas ? » Le salaire des fileuses était aussi trop mi- 
nime, suivant uux, pour leur faire encourir la ré- 
duction portée par l'arrêté. 

« Veuiliez,citoyen représentant, ajoutaient-ils en 
terminant, apporter sur cette partie de l'adminis- 
tration l'œil de surveillance et de redressement, 
afin que des malheureux qui ont vu leurs pro^ 
prlétés embrasées et tout leur avoir pillé, en 
éprouvant de la Gonveution, à qui ils sont attachés 
comme des enfants à leur mère, secours et pro- 
tection, puissent faire retentir leurs ateliers des 
cris de reconnaissattce et de joie, comme ils le 
font tous les jours de ceux de : 

« Vive la République ; 

« Vive la Convention nationale (1). » 

sainte soas le titre de : Souvenirs d'un nonagénaire. Ces Mé- 
moires manascrits, que pos&ède aujourd'hui le eavant archiviste 
de Maiae*et-Loire, renferment de curieux renseignements sur 
notre pays, si pauvre en documents de celte nature. 

(1) Cette p^ition est signée de Prudhomme, Rojou, entre- 
preneur à la manufacture de Tessé, Joseph Picherit, René 
Soolard, etc. 

Tome IIL 14 
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La loi du â7 vendémiaire an lil (et plus tard 
celle du 17 fjoréal an IV) vint r^ler d'une façon 
uniforme^ pour toute la République, la position et 
les indemnités des réfugiés, et établir parmi eux 
des catégories. Les infirmes et ceux qui n'avaient 
pas le moyen de vivre de leur état, reçurent 
des allocalions plus élevées que les autres réfugiés 
(3 francs par jour;. Le taux des indemnités les 
plus généralement accordées est de 75, 30 et 
^ francs par mois. Ceux dont l'emploi leur donnait 
un produit de 4,000 livres ne devaient avoir au- 
cune part ni aux indasmités, ni aux. secours. 

Aux réfugiés de ventôse et de germinal an II 
étaient venus en Tan III, et plus tard encore, se 
joindre de nouveaux émigrés de la Vendée, de 
même que plusieurs des anciennes détenues qui, 
après leur sortie de prison en pluviôse an III, 
étaient restées dans le Maine et avaient été assimi- 
lées aux réfugiés , bien que ne partageant pas les 
mêmes opinions politiques; elles avaient déclaré se 
soumettre aux lois de la République. On retrouve, 
sur les listes des ayants-droit aux indemnités, plus 
d'un nom qui a fait son apparition sur la liste 
des prisonnières, les Bonpas, les Rochard, Marie 
Moreau veuve Grénouilleau, restée à La Férié 
avec son fils, etc. A La Flèche, deux enfants aban- 
donnés par les brigands, Auguste Bruneau et 
Rosalie Beaufrelon, dont s'étafent chargés le ci- 
toyen Georges Couchot et la citoyenne veuve 
Forey, figuenl aussi parmi les personnes se- 
courues. 

La plupart des cantons de la Sarthe, en Tan IV, 
avaient encore des réfugiés; sur les listes dressées 
au printemps de 1796, on en compte cinquante- 
neuf dans le canton de La Ferté, vingt dans celui 
de La Flèche, vingt- trois dans celui de Mamers, 
qbarante-cinq dans celui de Bonnétable, quinze 
,<lans celui de Sillé. Les contrées plus essentielle- 
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Oient a2fncole& m ont beaneoup moins; le canton 
de Ghâteau^u-Loir n'en compte qne quatre, celui 
de Marollesdeux seulement. 
^Dans Tétat inouï de détresse financière où se 
trouvait ia République, les secours n'étaient pas 
payés a\'ec une régularité exemplaire ; les réfugiés' 
se plaignaient souvent des retards qui étaient ap- 
portés au payement de leurs indemnités, et res- 
taient des trimestres entiers sans être secourus. 
Les départements avaient beau assaillir le ministre 
de rintérieur de leurs réclamations incessantes 
pour l'arriéré et le courant dus aux réfugiés, ils 
avaient grand'peine à en arracher des sommes un 
peu importantes, eu égard surtout à la dépré- 
ciation effrayante des valeurs nominales d'alors. 

Enfin arriva, après la mort de Stofïlet et de 
Gharelte, une paix plus réelle que celle qui avait 
suivi l^& conférences de la Jaunais ; plusieurs ré- 
fugiés se montrèrent dè3 lors disposés à rentrer 
dans leurs foyers (1). 

Le 15' thermidor an iV,^ 12 août 1796, le ministre 
de rintérieur, Beuezech', écrivait au département 
de la Sarthe que la paix allait ramener les ré- 
fugiés dans là Vendée, que beaucoup étaient déjk 
rentrés^ et que cet état de choses allait soulager le 
trésor. L'art. 7 de la loi de vendémiaire portait 
que les secours cesseraient pour ceux qui pour- 
raient rentrer dans leurs foyers. 11 invitait donc 
les autorités à veiller à ce que ceux qui ne ren- 
treraient pas dans la Vendée ne reçussent des 
secours que jusqu'au !«' vendémiaire prochain 
($2 septembre). Cette prolongalion de secburs 
devait leur tenir lieu des frais de route de 20 
sous pai' lieue, ou de 10 sous pour les enfants, que 
leur avait accordés un arrêté du Comité de salul 

> • 

' (1) Voir, l*!* tiiermidor an IV, appel aux réfugiés d6 Gho- 
let par uo de leurs compatrioiea. 
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public du 1«' ihennidor an IL €k>nnaids&iMSe de 
ces dispositions devait être donnée aux féftigiés, 
et i'on verrait enfin cesser « une dépense aussi 
«considérable dans ses résultais qu'affligeante 

« dans son objet L'effet de vos soins à cet 

tt égard, disait Benezecb en terminant, sera encore 
a de contribuer à éloigner de votre esprit le sou- 
« venir douloureux des désastres auxquels ont 
« été en proye les déparlements qui vous avoi- 
« sinon i et dont le lerme, si longtemps désiré, est 
« enfin arrivé. » 

Le 8 frimaire, le ministre autorisait le payeur à 
verser au département 50,000 francs, valeur no- 
minale équivalente à 2,1 âo fi^ncs, valeur métal- 
lique, pour secours dus aux Vendéens jusqu'au 
4" vendémiaire an V, époque fixée pour leur ces- 
sation. 

Il était temps pour les finances de TEtat. Il y 
avait plus de deux ans et demi déjà que la cruauté, 
la folié furieuse de Turreau et des commissaires 
auprès de Tarmée de rOuest, avaient mis toute 
cette population d'émigrés d'un nouveau genre k 
la charge de la République. Amis et ennemis 
n'avaient pas eu à se louer des procédés des 
représentants du peuple envoyés par la Conven- 
tion dans la Vendée. 

VI 

BiKtk>alts des Mémoires de Besnard. 

Gr^ce à la bienveillance de M. Port, jepuisdonner 
ici quelques extraits des Mémoires de Besnard, an- 
cien curé de Nouans, dont j'ai parlé page 461, à foc- 
csTsioa de la manufacture ^e mouchoirs de Choie t 
qu'il établit au Mans, lors de l'arrivée des réfugiés. 
Avant de reproduire ces extraits relatifs aux Ven- 
déens, je crois devoir dire quelques mots de ces 
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Souvenirs cCun nonagénaire qui sont vraiment 
très-inléressant9. 

Leur auteur n'a guère été jugé, dans la Sarthe, 
que d'après les doubles attaques de ceux qu'il 
appelle « les ultra-républicains et les chouans » ; 
il gagne singulièrement à se faire connattre par 
sa curieuse autobiographie. Ses mémoires (1), en 
ce qu^ils ont trait au Maine (p. t07 à 192), sont 
en outre très-précieux, par les renseignements 
intimes et variés quMts donnent sur l'état de cette 
province à ta veille de la Révolution. La société 
du temps, la vie des presbytères de campagne, la 
vie rurale, la physionomie des dignitaires de la 
grande abbaye de Saint-Vincent, y sont dépeintes 
en traits piquants par la plume d'un observateur 
minutieux, plein de finesse et de charme. G*est une 
photographie aussi -vraie qu'aimable de laconirôe 
de Nouans à cette époque; elle met sous nos 
yeux la vie des châtelains de la paroisse, N. et 
Mme Bulot, les mœurs, les habitudes, les vêle- 
ments des paysans, Tétat de la culture, et la ma- 
nière devivre des membres du clergé dans ces temps 
où la discipline était si relâchée dans plus d'une 
paroisse. Besnard est à la fois un homme d'esprit, 
un lettré et un savant ; ses confrères le prennent 
pour un abbé de cour. Mais il est imbu jusqu'à la 
moelle des doctrines philosophiques d* alors, bien 
différent en cela d'un autre prêtre de son voisi- 
nage, M. Ducastel, curé de Marolles-les-Braux, 
un des hommes les plus éminents de l'ancien 
clergé, ayant gardé comme un parfum de la cour 
à laquelle était attachée sa famille, mais ayant 
conservé intacte aussi la foi de ses pères à laquelle 
n demeura fidèle, sans dévier du droit chemin, peV 
dant toute la Révolution (2). 

(I) Ils contiennent S90 pages d'ane écriture flne et serrée. 
(9) On a récemment publié une intéressante vie de M. Do* 
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Les relations de BeâaaM valurent à Noiums 
plus d'un célèbre visiteur ; Volney, entre autreiB,. 
vînt y voir son amf à la fin du printemps de 1791, 
dans le but de se concerter avec lui sur le projet 
de fondation d'un établissement agricole dans nie 
de Corse. Le récit de ces visites, les portraits des 
visiteurs, les livres aimés de Fauteur, ses voyages 
en Anjou, à Paris, à Versailles, à Enhénon- 
ville, etc., rempliss^t agréablement de nom- 
breuses pages. Mais la Révolution était venue 
troubler la tfanquillité du curé «philosophe, (yii 
avait été un des rédacteurs des cahiers de sa 
paroisse, et avait assisté à Versailles au début 
des Etats généraux. L'assassinat de M. Cui'oau, 
parent du ch&lelain de Nouans, et celui de M. de 
Montesson dés la fin de juillet 1789 vinrent terri- 
fier Besnard, eft'rayé aussi par les cris' des émeu- 
tiers hurlant dans les rues du Mans, mais cantenus 
encore alors par Vatem^e et ses dragons. La puni- 
tion des assassins de M. Cureau rendit un instant 
le calme à la contrée voisine de. Nouans; mais 
une mesure néfaste, le serment à la constitution 
civile du clergé, fut bientôt un nouveau brandon 
^e discorde et une source de tristes événements* 
Besnard, comme je lai dit plus haut, fut un des 
premiers à prêter serment ; il resta dans Sa paroisse 
et ne cessa ses fonctions de prêtre que lors die la 
suppression du culte, à la fin de 1793. 

11 se disposait à quitter Nouans, et avait vendu 
son mobilier, lorsque Talerte causée par l'arrivée 
des Vendéens au Mans vint précipiter son départ. 



caste!. Tout en rendant pleine justice aux mérites de ce livre^- 
Je regretfe*'que son savant auteur n'ait pas plutôt songé i 
reproduire uniquement les Mémoires de M. Dacastei; en Ifs 
complétant par des notes.— Voir page 184 les quelques rensei- 
gnements donnés par le ruré de Marolles sur Ie5 Vor»léens 
da9£ le Maine. 
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Il 8*enftiit du eôtë d'Alençon; après avoir brûld 
toute sa correspondance et ses manuscrits, (cmémé 
celui de Xénophon à Scillonte. » Le fatigue et la 
peur Tempéciiant dé marclier, il achète sur la 
route « un bidet » dont Téquipage consistait en 
un bridon à rênes de corde et une bàtine rem-* 
. bourrée d'une toile à paillasse. Quant à lui, il 
portait un pantalon, une veste à la carmagnole et 
une vieille carnassière qui contenait son denuit. 
C'est en cet équipage que, par la route de Grande 
champ, il se rend à Alençon, où il apprend « la 
mise eu déroute complète des Vendéens, avec uue 
perte énorme en tués, blessés, prisonniers et 
bagages de toute espèce* » 

Ses effets avaient été adressés au Mans par sa 
gouvernante; il se met aussilôt à leur recherche. 
Je lui laisse la parole pour retracer le tableau que 
présentait Le Mans à son arrivée : 

4t Je me, rendis au Mans par la grande route, 
avec un passeport qui me donnait la qualité de 
cultivateur; mais quoiqu'on montât la garde dans 
tous les bourgs par lesquels j*eHS k passer, gr&ce 
à mon costume et à Taccoutrement de ma chétive 
monture, on ne me le demanda en aucun endroit. 

« Lorsque j'arrivai au Mans, chez Tami Che^ 
vallier, alors vicaire épiscopal, tout y était dans 
le trouble et Pagitation, d'abord dans sa maison 
où une trentaine de Vendéens qui y avaient log^, 
la plupart atteints de la dyssenterie, avaient cou- 
vert les planchers et Tescalier de leurs ordures, 
excepté sa chambre occupée par un de leurs ofil'-. 
ciers, M. de Saint-Hilaire, qui, flatté de ce qu'on 
n'en avait rien enlevé, et que même on lui avait 
laissé sur une table une pile de linge à son 
usage, avait défendu le pillage aux siens, sous 
peine de mort, et étabU uue sentinelle à la porte 
de la cave dont on lui avait laissé la def ; puis 
dans toutes les rues de la ville dans laquelle on 
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ramenait sans cesse des tratnards fugitifs, que 
Ton entassait dans les églises avec les autres pri- 
sonniers, dont on fusillait tous les jours un assez 
grand nombre. 

« Entré dans une église qui servait de prison 
aux femmes, je fus frappé du spectacle le plus 
lamentable qui puisse être offert aux regards. • 
€es malheureuses, couchées à demi nues sur un 
peu de paille, et surtout les dames à qui on n'avait 
laissé qu'un simple jupon, n'attendaient que la 
mort, manifestant le désespoir dont elles étaient 
atteintes, moins par les larmes et les sanglots que 
par le sombre accablement sous lequel on eût dit 
qu'elles étaient prêtes à succomber. Cet horrible 
tableau n* est jamais sorti de ma mémoire. 

<x Ce fut à la sortie de cette église que j*appris 
l'arrivée de trois commissaires envoyés d'Angers 
parles représentants du peuple; je me déterminai 
à les aller trouver sans autre butque de l^ur parler^ 
si j'étais admis à leur audience, de ce que je venais 
de voir, et de m*informer de ce qu s'était passé à 
Angers où j'éfais dans Tinteotion de me rendre. 

« Je fus agréablement surpris de trouver, en les 
abordant, deux de mes anciennes connaissances, 
Allain, ci-devant procureur et camarade de collège 
à Doué, et Proust, apothicaire, frère du célèbre 
chimiste avec lequel il savait que j'étais intime- 
ment lié ; je ne me rappelle pas le nom du troi- ' 
sième,mais je reçus le meilleur accueil de tous et 
surtout l'assurance de faire cesser les fusillades à 
l'égard des femmes, et ils tinrent parole. 

« Un nouveau spectacle hideux m'attendait sur 
la route d'Angers, surtout depuis Ponllieue, au 
sortir du Mans, jusqu'à Arnag'e où le combat avait 
commencé à s'engager. Je voyais de distances en 
distances très-rapprochées, dans les fossés qui bor- 
daient le chemin, des cadavres à demi enterrés, dont 
on apercevait distinctement quelques membres. 
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« En arrivant h La Flèche, je trouvai la ville 
encombrée de troupes républicaines qui allaient 
rejoindre le gros de Tarmée commandée par le 
général Marceau, avec lequel j'eus l'honneur, 
étant logé à la même auberge que lui, de souper 
et dont je ne pouvais me lasser d'admirer les 
manières Simples et le caractère de douceur, qui 
présentaient un contraste si frappant avec li 
guerre impitoyable qu'il avait à poursuivre. Ce 
fut aussi dans celte soirée que je vis pour la pre- 
mière et dernière fois l'adjudant général Ganuel, 
qui, dévenu général sous Bonaparte, s'est fait si 
tristement remarquer en commandant une frac- 
tion d'armée vendéenne, à la tête de laquelle il 
vint piller, dix ans après, la ville de Thouars, aux 
portes du lieu de sa naissance. » 

Besnard poursuit sa roule jusqu'à Angers qu'il 
trouve terrifié par la guillotine en permanence 
et se retire chez sa belle-sœur aux Alleux. Vient 
l'arrêté qui ordonne aux habitants de la Vendée, 
restés fidèles à la République, d'évacuer le pays 
voué à la ruine et à la dévastation ; « pour en 
assurer Texécution, un incendie général des pro- 
priétés avait été prescrit, et tous les soirs nous 
avions sous les yeux le spectacle d*uue ligne 
presque continue de flammes qui semblaient ter- 
miner l'horizon. » Besnard est un des commissaires 
envoyés à Nantes auprès des représentants Fran- 
caslel et Prieur de la Marne, pour les supplier de 
révoquer ce barbare arrêté. 

Il décrit d'une façon piquante son entrevue avec 
Prieur « qui, prenant une chaise qu'il éleva en 
l'air en la tenant au-dessus de ma tête, s'écria 
qu'avec elle seule il aurait exterminé tous les 
Vendéens. Je crus bien qu'il allait en fournir la 
preuve, en la laissant tomber sur ma tête de 
toute la vigueur de son bras ; et ce citoyen était 
grand et fort. » l^nfin Prieur s'apaise et laisse 

14- 



îQSensiblemeiU retomber la chaise sur le plancher. 
Besnard retourne aux Alleux, après avoir assez 
heureusement rempli sa mission, et reste dans le 
pays, où H les flammes lui présentaient qiiel<|ue- 
fois, surtout dans les ténèbres de la nuit, Tidéede 
la combustion, du globe. >• Il ne savait que devenir 
quand il reçut a de Tami Chevallier une lettre por- 
tant invitation pressante de revenir au Mans. » 

« J'hésitai d'abord, parce que je savais avoir 
encouru rinimilié d'un jeune homm^ nommé 
Bazin, tout puissant dans la Société populaire qui, 
comme on sait, décidait alors la mise en accusation 
et par conséquent la ^condamnation à mort des 
individus. 11 pouvait m'avoir oublié absent, mais 
présent dans une ville où tout le monde se con- 
naissait, je craignais de rappeler des souvenirs 
mal éteints. Cependant je me déterminai sur une 
deuxième, dans laquelle il écrivait qu'il s'agissait 
do fonder une fabrique de mouchoirs de Gholet, 
par lo moyen d'une foule qui se grossissait tous> 
les jours d'ouvriers et d'ouvrières de celte Vendée 
que la loi obligeait de quitter leurs foyers et qui 
déclaraient vouloir se fixer au Mans, et cela en 
société avec le citoyen Juteau et lui. 

« Outre que j'avais acquis quelques connais- 
sances dans la fabrication, des loiles de Mamers 
et de Frcsnay, dont j'avais étudié et suivi les pro- 
cédés pendant plus de deux aos, je compris qu'il 
serait facile de faire envisager cette entreprise par 
le club comme un acte public de patriotisme, . 
s'agissant de donner- dq travail et du pain à de 
malheureux patriotes chassés de leurs foyers et 
par là me soustraire à la rage des dénonciateurs, par 
conséquent de vivre et rester tranquille au milieu 
d'occupations philauthropiques. Je revins donc 
au Mans et j'y^ignai l'acte de société pour trois 
ans, avec mes amis Juteau et Chevallier. 

(c Tgvit étaU^ créer, méliera, MS^ensUes^ matières , 
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premières, teinturerie, blaQebisserie, et secondés 
par ces mômes réfugiés qui avaient hâte de gagnée 
quelque cbose par leur travail, nous en vînmes 
beaucoup plus tôt à bout que nous ne Tespêrions. 
Avant la fin du troisième mois, nous avions 
soixante-quinze métiers battants, quatre à cinq 
cents fileuses et près de mille individus oc- 
cupés. » 

Besnard explique ensuite (mais je ne puis tout 
citer) comment Garnier dé Saintes vint au Mans- 
pour mettre fin à l'abus des dénonciations perpé- 
tuelles de la Société populaire. Il raconte longue- 
ment la fameuse séance de la Couture, du 7 ger- 
minal, dans laquelle furent arrêtés les Bazinistes. 
Après le départ des agitateurs du club, les habi^^ 
tants redevenus tranquilles, grâce iu Garnier de 
Saintes, « purent se livrer en toute sécurité aux 
plaisirs de la société, pendant que Paris et la 
France entière manquoient de pain et gèmissoieat 

sous le régime de la terreur La mort de 

Robespierre ne modifia que bien peu cette situa- 
tion, puisque depuis la mission de Garnier nous 
jouissions de presque tous les avantages qu'elle 
procura au reste de la France. » 

Nous voici arrivés au 9 thermidor: je n'ai pas ici 
à poursuivre plus loin Tjntéressant récit de la vie 
de Besnard, qui allait bientôt, comme président de 
Tadministration départementale de la Sarthe, être 
appelé à jouer un rôle politique important, surtout 
par suite de ses relations intimes avec La Revel- 
lière-rLépaux. II était alors encore attaché à sa 
fabrique, et s'occupait de la gestion du dehors. 
Il avait rendu, dit^il, « un service réel aux réfu- 
giés en leur procurant un gain journalier double 
et triple en valeur des secours qui leur étaient 
accordés, et même à la ville, en prenant gratis des 
apprentis qui pouvaient y créer et perpétuer un 
genre d'industrie qui {^yail jntrodviH h Çholet et 
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dans son arrondissement un si grand nombre de 
fortunes considérables. » 

Cependant .la manufacture du Mans n'eut pas 
une longue existence ; Besnard, au lieu d'y trouver 
une source de gains, y rencoutra plutôt la perte 
de sa fortune et fut obligé de revendre la Visitation 
qu'il avait achetée pour y installer sa fabrique. 

Il dit à ce propos qu'il refusa les offres qui lui fu~ 
rent faites par quelques-uns de ses amis, membres 
de la Société de la Forêt noire^ Leroux, Aubert,elc., 
de se mêler à leurs opérations, consistant à ache- 
ter en masse des biens nationaux, et à les revendre 
après avoir démoli les éditices, et abattu les bois 
de futaie. Ils se proposaient, de plus, d'obtenir la 
fourniture des armées de terre et de ther, grâce au 
crédit et à 1 influence de Tami de La Revellière- 
Lépaux. Besnard réfute aussi à sa manière les 
allégations du factum de Mortier- Duparc, dont j'ai 
parié et qu'il attribue à Tinstigation de Ménard- 
La Groie, d'Yzambartet mémedeBazin. Toute cette 
partie des Mémoires de Besnard n'est, au reste, 
autre chose que son apologie et la défense de sa 
gestion de président du directoire du département. 

Ce n'est pas le lieu d'en parler à cette place. 
J'espère d'ailleurs que ces Mémoires ne seront 
pas longtemps, peut-être, sans être livrés à la pu- 
blicité. Je suis heureux que l'obligeance toujours 
si courtoise de M. Port m'ait permis dès aujour- 
d'hui d'en donner comme un avant-goât à mes 
•lecteurs. C'est grâce à elle que j'ai eu la bonne 
fortune de leur apporter encore, k la tin de ce livre, 
une précieuse description, faite par un téçnoin irré- 
fragable, des scènes de deuil dont Le Mans fut le 
théâtre dans les jours qui suivirent la déroute 
vendéenne. 
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ves. Retraite sur la route de Laval. Arrivée de 
Tavant-garde de Kléber. Prise du Mans. 

Chapitre II p. 66 à 138 

Caractère de la prise du Mans. Les valises aban- 
données. Discussion des divers témoignages 
connus sur le sac de la ville. Témoignages 
républicains : Marceau, Kléber, les représen- 
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nistrateurs du déparlement de la Sarthe, TEn- 
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moignages inédits provenant des lettres et de la 
correspondance des contemporains. Curieux 
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moiselle de Bordigné, etc. Conduite de la So- 
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tribunal, le 12 germinal. Dernières condamna- 
tions. Celle de Lorcet, notaire de Saint-Marceau. 
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damnations à mort prononcées dans la Sar- 
Ihe. 
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la fièvre putride maligne. Le comité de santé. 
Détresse de là ville. Lettres du temps. Fin de la 
dyssenterie. Les acteurs fonctionnaires; Guil- 
laume Tell et le Décadi. La maladie dans le dé- 
partement. Ordre de couvrir de terre les cada* 
vres. Les fosses des Vendéens au Mans. Le 
Champ des martyrs. 
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Chapitre y •. . . . p. 169 à 240 

Les prisonnières. Catégories établies par Garnier 
de Saintes. Portrait de ce conventionnel. Mes- 
dames de Saint-Georges et d'Ëscravayal captives. 
Leurs aventures. Animosité contre elles de la 
Société populaire. Ordre de Garnier de Saintes de 
juger d'après les grands principes, d'employer la 
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déennes. Leurs fureurs contre les fédéralistes. 
Les enfants vendéens. Leur misère au lende- 
main de la déroute. La charité privée vient à leur 
secours. Inhumanité du Comité révolutionnaire, 
heureusement improuvée par Garnier xle Saintes, 
le tribunal criminel et la municipalité. 
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Excitations du Comité révolutionnaire d'Angers 
, "contre les prisonniers vendéens. Supplice de 
Tévéque d*Agra, de MM. Berlhelot de La Duran- 
dière , Gaslineau et La Grandière à Angers. 
Sort de M. de Vaugirault et de sa famille au 
Mans. M. Giroust de Marcilly, de La Flèche, et 
sa femme prisonniers à Nantes. Leur mort. 
La seconde Marie- Antoinette ^ Fouquet et Lam- 
bertye. Aventures de Mademoiselle Richard; 
• Senart, Moguc et la seconde Commission mili- 
taire de Tours. Les prisonnières de La Flèche et 
de Sablé. Lettre du Comité révolutionnaire 
'd'Angers au Comité de Sablé. Les Vendéennes 
réincarcérées à Sablé et transférées au Mans. 
Détails biographiques et anecdotiques sur les 
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captives de Sablé et leurs hôtes. L'hôtelière de 
la Coul)e.-d'Or, à La Châtaigneraie, et sa fa- 
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dée, les incendies, les piUai^t^s, les meurtres, la 
panique de Cholel, et la fuite des habitants qui 
aboutit au passage de la Loire. Détails sur les 
misères de la campagne d'outre- Loire. Récit des 
•souffrances de nombreuses familles après la 
déroute du Mans. Les prisonniers de grande, 
• famille : Mesdames de Jouffrion, de Villedieu, 
Mesdemoiselles Emilie Gorin, Eulalle Ponsay, 
Eléonore Menard, Françoise de La Roche, Ma- 
dame des Roches (Marie Vertueil), Madame Car- 
reau, la famille Lehoux, de Cholet, etc. Les reli- 

.-.gieuses. Lgs petits enfants vendéens. Les jeu nés 
pensionnaires de l'Union chrétienne de Luçon. 
Mademoiselle de Kerdrcl, Flavie Coulonnier, 
Mesdemoiselles Maignan et leur mère, etc. 

Chapitre vin p. 313 à 330 

Sort des captives au Mans après l'arrestation dos 
' ultra-révolutionnaires de cette ville en germinal 

an II. La disette. Evasions de prisonnières. 

Transfert des détenues à la prison des Ursules. 

Leur nombre. Mesures d'humanité à leur égard. 

Nouvelles évasions. Madame des Mesliers. In- 



lUienc . !» if "rmidor sur le traitement des 
Vom . . s. i» . s dans les prisons. Inventaire 

'J'uTie lu . '10. 

Chapitre ix p. 331 à 374 

Modilicaiious dans lo système de guerre de la Ven- 
dée à la veille du9 thermidor. Lutte entre les par- 
tisans de Texterminatlon et ceux de la clémence. 
Détails sur les effets du d thermidor dans les 
provinces. Nouveaux commissaires et nouveaux 
généraux dans la Vendée. La guillotine dispa- 
raît à Nantes et à Angers. HTimanité des repré- 
sentants Bezard et Ruelle. Le décret d'amnistie 
du â décembre 1794. Les délégués de la Conven- 
tion dans la Vendée. Les certificats d'amnistie 
et de civisme. Influence peu sensible du 9 ther- 
midor dans la Sarthe. Causes de ses effets tar- 
difs dans ce département. Retour des anciens 
membres de la Société populaire au Mans. In- 
surrection des Chouans, Le conventionnel Gé- 
nissieu en mission dans la Marthe, il réagit 
contre les mesures de Gamier de Saintes. 
Rares mises en liberté de Vendéennes à partir 
du 20 frimaire an III. Proclamation du décret 
d'amnistie par Génissieu. Humanité de Guezno 
et de Guermeur. Lenteurs des autorités consti- 
tuées du Mans à exécuter le décret d'amnistie. 
Motion de Garuier de Saintes en faveur des pri- 
sonnières. Intervention de Menuau. Mise en 
liberté des captives, le 12 pluviôse. Détails sur 
ces prisoùnières de la dernière heure. Secours 
que leur accorde à leur sortie de prison le con- 
ventionnel Dubois-Dubais. Mission de ce repré- 
sentant dans la Sarthe. Ses mesures répara- 
trices de justice et d'humanité. Arrestation des 
terroristes. Les Vendéennes après leur mise en 
liberté. Résumé de cet ouvrage. Appréciation 
de la guerre de Vendée. 
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ERRATA ET ADDITIONS (1) 



TOME PREMIER. 



Page /, ligne 21, au lieu de Simoneau, liseï 
Savoneau, 

Page 16, dernière ligne, après Beaulièu metlre 
un point et effacer et. 

Page 39, à la note sur la prise de La Flèche, 
ajouter la note de la page 196 du tome III. 

Page 43, ligne 6, au lieu de^ d avance^ lisez 
davantage. 

Page 53, y Joindre la note 1 de la page âOO. 

Page 58, ligne 23, lisez Sureau^ et ajouter la 
note 2 de la page 200. 

Page 104, note, au lieu de GresUn, lisez GesUn, 

Page 120, aux auteurs qui ont trailé la question 
de la part prise parBonchamps au salul des prison- 
niers vendéens à -Saînt^Florent , ajouter M. Port, 
Dictionnaire de Maine-et-Loire; ligne 12, au lieu 
de au général vendéen ^ lisez à son mari. 

Page 185, note, au lieu de Jamart, lisez Jan- 
nart de Médemanche, 



(1) Toat en regrettant les fautes typographiques qne présente 
le premier livre de cet ouvrage, dont une absence m'avait fait 
confler la correction des épreuves à autrui, je m'en rapporte 
il la sagacité du lecteur pour les corriger, et j*ose espérer ' 
qu'il voudra bien me reconnaître not quilty Je ne relèverai 
ici que celles dont la simple lecture qe permettrait pas dç 

le rendra ^m^^x 
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Page 306, ligne 2, au lieu de Sablé j lisez SiUé. 

Rage 280, ligne 7, ajouter la noie de la page' 
2^0, tome II. 

Page 329, corrip'er la note 1 de cette page par. 
celle de la page 441 du tome III. 

Page 355, ligne 8, au lieu de mercredi 22, 
lisez 21. 

Page 3rt^, ligne 2, ajouter tome II, p. 166-168. 

Page 370, ligne 29, au lieu de trente à trente- ' 
cinq mille, lisez quarante à quarante-cinq mille 
individus environ. 



TOME II. 



Page 14, note 2, et page 185, note 1, ajouter 
page ;^79, tome III. 

Page 31, note, dernière ligne, lisez Cambaurg, 

Page 37, supprimer les deux premières lignes 
formant doublon. 

Page 146, note 1, et tome III, page 334, ajouter : 
Bourbotte fut un des derniers conventionnels à 
recommander le système d'extermination de la 
guerre révolutionnaire en Vendée. Le 11 mes- 
sidor an II, à la veille du thermidor, il écrivait 
de Tours à son collègue Bô, pour critiquer les der- 
niers arrêtés du Comité de salut public, peu pro- 
pres, suivant lui. à terminer la guerre de Vendée, 
et la proclamation des comcnissaires établis à 
FoniensLy'le-Peuple. 11 donnait aussi des détails 
dans celte leilre sur la commission révolution- 
naire de nie de la Montagne^ chargée de juger 
tous les prisonniers suspectés d'avoir eu des in- 
telligences avec les Brigands ou avec les Chouans. 
Il engage Bô à nommer, pour remplacer deux 
membres de cette commission qui vont siéger au 
iri^unàl révolutionnaire de Paris, o deuiç bon$ 
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«>>.... à poil qui ne soient pas si douillets. » 
'<'h. -toi^ue des lettres autographes du cabinet. 

Pa^'e 168, noie, ajouter la note 1 de la page -^21 . 

Pa{(e 188, ligne 22, ajouter la note 3 de la 
page t\iî 

Page %iA, à la note 1, ajouter la note 2 de la 
p. 4i3 du tome III. 

Page 215, note, au lieu de ch. ii, page 99, lire 
G. 11-99. . 

Page 303, ligne 6, ajouter page 323, t. III, der- 
nière ligne et la suite. 

TOME II(. 

• 

Page 2U, note, ajouter la note de la page 420. 

Page 369, note, ajouter : M. de Lhermite, qui 
recueillit Mademoiselle de Jouffrion, ainsi qu'il est 
dit page 253, est bien le môme que celui qui com- 
mandait en second l'artillerie de Tarmèe des côtes 
de Cherbourg sous Wimpffen, et qui, un des prin- 
cipaux chefs de T insurrection royaliste dans la 
Sarthe, fut tué à Saint-Denis-d'Orques après la paci- 
fication, en avril 1795.— : Voir Mé)noires de Puisaye, 
tome II, page 96. 
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